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J.  2a  demande  d'un  gra/nd  nombre  de  nos  abonnés  qui  ont  suwiy 
dans  TEcHo  de  Lévis,  la  série  Wartviles  qui  y  ont  été  publiés  sur  la 
]politiqu£  canadienne,  nou^  a/vons  décidé  Wen  former  un  volume  que 
nous  présentons  cmjov/rWhm  au  public. 

Nous  avons  lieu  de  croire  que  ces  qudqaes  considérations,  présen- 
tées sous  une  form£  sinon  nouvelle,  du  moins  différent:  de  celle  des  a/rti- 
des  ordinaires  de  journaux,  dans  un  temps  oïlr.  tout  le  monde  porte  aux 
questions  politiques  un  intérêt  exceptionél,  ont  pu  contribuer  à  éclairer 
le  lecteu/r  su/r  un  certain  nombre  défaits  qu'il  lui  importent  surtout  de 
connaître.  Oest  du  mmns  ce  qus  nou^ permettaient  d?espérer  les  nombreux 
témoignages  que  nou^  avons  refus  pendant  et  depuis  la  publication  de 
m  articles. 

N'ayant  Wa/utre  but  que  de  rendre  servies  à  nos  concitoyens,  ces 
témoignages  bienveillants  nous  dédommagent  a/mplement  des  peines  que 
ce  tra/vaU  nous  a  coûtées,  >      . 
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OONVEESATÎONS  INTIMES  DE  TEOIS  AMIS. 


,;,/i'l,*     i)[y  .ji>'i:-,. '.'..j      i,"      '1,'.     •;0;j'"' 
v.on  Hir  CHARLES.     -"I,  r^   -' 


Le  23  mars  1874. 


Vous  ôtes  les  bienvenus,  mes  bra 
ves  amis,  et    je  vous  remercie  de 
vous  être  rendus  «i  cordialement  à 
(noi\  invitation.         : 

ALBERT. 

Tu  es  toujours  si  gracieux:  tu 
connais  aussi  toute  la  noblesse  de  ce 
beau  sentiment  que  l'on  nomme 
hmitié. •  Un  véritable  ami  n'estil 
pas  toujours  empressé  f  II  nous  tar 
dait  4e  té  revoir. 

:.r'  .,-.,     PIERRB^r'-'.  . ■.•':. ^'.^ 

Oui,  nous  né  nous  sommes  point 
vus  depuis  quelques  jours  ;  j'allais 
m'ennuyer.  Je  te  l'avoue  franche- 
ment, la  note  au  bat  d«  ton  billet  a 
piquer  ma  curiosité.  Je  suis  de  suite 
,  àllë  chez  Albert  et  lui  ai  dit  que 
nous  te  donnions  la  soirée.  Mais  de 
quoi  s'agit-il  T 


i\    fi*  ê       'î 

CHARLES. 


'H;.:- 


■i.M 


Entrons  de  suiw  en  matière.  Dé- 
butons par  nous  payer  le  luxe  d'un 
bon  cigare  de  la  Havane. 

ALBER-^^^         •  ' 

Heureuse  idée.  C'est  Curieux  tout 
de  môme  qu'un  peu  de  fumée  ajoute 
tant  d'agrément  à    la  conversation. 


'.I  pi  H'iùh 


CHARLEa— ' 


Mes  bons  amis,  depuis  quinze 
jours  J8  suis  constamment  poursuivi 
par  une  idée,une  idée  qui  m'obsède, 

âui  m'agace,  en  deux  mots  une  idée 
xe.  -  .,^.■■-■i.  -u 

S^'-V»    (1.. 

:tilm'<i^      PIERRE  •  ^,ht)(| 

"  't 
Parble^,  ça  promet  d'être  intére»-, 

aant.  iojy,ji3^',  ■■uif 


■  i^':.,^' 


CHARLES 


Il  n'est  point  question  de  réaliset" 


4%.  ■■•, 


m: 


i 


—  2 


une  grande  fortune,  de  frapper  la 
terre  pour  en  faire  jaillir  une  spé- 
culation qui  me  melliait  million- 
naire. Une  soudaine  et  puissante 
ambition  n'a  point  saisi  mon  cœur. 
Non.  Je  perpisle  bien  à  vouloir  ton 
jours  vivre  aussi  tranquille  qiie  par 
le  passé,  mais  il  m'est  eiitré  dans  la 

tète  de de je  vais  vous 

surprendre de de,    pour 

eu  finir de  faire  quelques  études 

de  la  politique. 

>nr.  ,    ■ 

ALBERT. 

.    Et  l'idée  est  bien  fixe  ? 

CHARLES. 

Oui,  j'y  sui»  déterminé. 


90-    iî^dUiiiiPIEI^ï^E 


•  •».»  «riD'iJc»' 


J'avais  bien  raison  d'être  curieux, 
tu  me  paies  richement. 

CHARï-ES. 

Je  5aya:s  bien  que  je  vou$  cause- 
rais une,  surprise.  Cesthien  vrai, 
mes  amis,  j'ai  pris  la  ferme  résolu- 
tion d'étudier^ auti^njt  que  faire  se' 
peut  notre  intéressante  politique. 
J«  veux  pouvoir.; juger  par  moi- 
môme.  La  tâ<che  est  loogue  et 
difficile.  JI  faudra  m'imposer  de 
munitieuses  recherches  historiques. 
Je  serai  obligé  de  retourner  à  1840 
et  embrasser  d'un  seul  regard  cette 
période  de  trentfeiiàrtnées.  Je  relirai 
de  vieux  discours  depuis  longtemps 
oivbliés.  Je  recueillerai  ipréciéuÉe- 
ment  les  chiffons  sur  lesquels ^n 
a  publié  des  programmes  pour  les  \ 
profaner  et  les  trahir  â  la  première 


comparer,  et  les  principes,  guides 
fidèl'js  dans,  les  sentiers  ténébreox 
de  la  politique,  me  conduiroht  iné- 
vitablement à  une  heureuse  et  sa- 
tisfaisante solution.        ,.;.    /i,, 

PIERRE.     !a:jp 

Tu  entreprends  un  rude  travail, 

CHARLES. 

Je  ne  le  conteste  pas,  mais  j'ai 
imaginé  un  moyen  ingénieux  d'en 
diminuer  l'âpreté  et  les  ennuis  en 
vous  conviant  à  vous  associer  à  la 
tâche.  Vous  n'ignorez  point  les  avan- 
tages de  la  division  du  travail. 
D'ailleurs,  nous  pouvons  adopter 
une  méthode  facile.  Nous  nous  réu- 
nirons fréquemment,  et  tous  les 
livres,  journaux,  documents  néces- 
saires à  nos  recherches  déposés  sur  la 
table,  nous  les  consulterons  tout  en 
causant.  Nous  émettrons  nos  opi- 
nions avec  la  plus  grande  liberté 
et  nous  concluerons  avec  la  plus 
honnête  sincérité. 

ALBERT. 

Je  suis  dé  Id  partie  de  tout  cœur. 


îttni 


ii  Jco'ii   niifi  PIERRE.  (|TJ  *,Wt\i 

Moi  aussi  :  nous  somn^es  ti'ois.  A 
l'œuvre  de  sujte.  Upn  ami,  tu  as 
conçu  une  bénihe  idée  pour  tuer 
agréablem^uL  et  avantageusement 
le*  Upemi^?,s,goir^^^^  4u,  ÇFi^F:?^- 

K  ]9il/d    nojQH^MlwP'tjoniii  ,>{««' 

Déeidémenfljl  v)^us  comblez  mes 
vœux. ..Nous  trouverons  dans  celle 
importante  étude  des  charnie&etfles 
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lu  as 
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attrai'iS  que  nous  ne  soupçonnons 
pas.  Nous  avons  entendu  dire  bien 


du  mal  de  la  politique,  et  nous 
étions  habitués  à  y  prètm*  attention 
avec  une  certaine  répugnance  et 
geuleinetit  en  temps  d'élection. 


Vç-MïM-' 


AI 


Justen^lStU'^Uf  moyen  de  se  faire 
blaguer.  '    ■■ 

^    l'iii-.vji'J'CHARLES^'  î'   .nmi 


pays  qui  m'i-slsi  cher,  de  ma  patrie 
que  j'aime  tant.  Pour  bien  exercer 
ces  droits  qui  m'honorent,  il  me  fAut 
de  toute  nécessité  surveiller  avec 
beaucoup  d'attention  nos  luttes  poli- 
tiques. Je  dois  oe  soin  à  ma  famille, 
à  mou  comté,  à  mit  province,  à  la 
''f^^' '/''il  confédération.  Ma  décision  était 
prise.  Je  songe  quelques  jours  a(ix 
meilleurs  moyens  à  prendre  pour 
l'exécuter.  Je  vous  invite  :  vous 
venez,  et  nous  commençons  en  com- 
mun nos  importantes  rerhorches. 


Tu  as  raison.  Je  ne  voudrais  point 
jurer  que  nous  n'avons  pas  été  vie- 
tinr  3s  d'un  système  bien  organise  de 
ulagues.  Depuis  quelques  années, 
Qous  avons  enregistre  nos  votes 
pour  les  candidats  libéraux.  Les 
premières  fois,  çai  nous  cpûtait^ug^ 
peu.  Plus  tard^ooua-  ifttvfotrSf  pfïis 
de  scrupule.  Hardiment  on  nous 
banda  les  yeux.  Nous  marchâmes 
tête  baissée.        ;  ^    /  ■  ininM', 

Vous  serez  peut  être  curieux  d'ap: 
prendre  qu'elle  a  élé  l'origine  de 
l'idée  que  je  vous  ai  communiquée 
ce  soir,  et  comment  il  se  fait  que 
tout  à-coup  je  irtéctfe  en  doute  les 
profondes  convictions  libérales  que 
vous  me  connaissiez.  Voici  le  mot  de 
Ténigiîie  :  Il  y  a  quinze  jours,  je 
feuilletais  un  vieux  dictionnaire. 
J'arrête  mes  regards  sur  le  mot  po- 
litique :  j'y  m:  la^jnolitique  est  la 
science  du  gouvernement  des  peuples. 
Quelque  chose  d'imjioi'lant,  n'est-ce 
pas  ?  A  l'instant,  j'avais  mon  idée 
fixu.  Je  me  sais  dit  tout  bas  :  je  suis 
Mecteur.j'ai  des  droits  politiques  j  de 
temps  à  autre,  e'n  vertii  de  notre 
constitution,  je  suis  appéié  à  concou- 
rÎTpar  mon  suffrage  à  l'administra^ 
tion  des  affaires  de  l'état,  de  nioa 


'î-i  '.ir.;!.-   ALBERT^'O'f'tl  9.bAtf  ' 

Explications  extrêmement  préci- 
ses :  to  the  pûintj  dirait  notre  ami 
l'anglais.        .,n.  ,;.  .■•r:^^^^  l^rm')  \' 

.^;f^ff%tnMTi;t"^*''^R^r.iiLy  ',!)  ino«"i 

:      ;      J  '.Il  »'■, -f  (■  :  '        \—^  .  'T  I  ,  T  1  J  .   .  t   .■  Li"  l   f 

Mon  cher  Charles,  ton  enthou- 
siasme libéral  vacille.  Tu  crains 
d'avoir  été  trompé.  Je  te  le  disais 
quelquefois  conûdentlellement.  Te 
rappelles-tu  les  trois  mots  qui  t'in- 
dignèrpnt  tant,  il  y  a  deux  ans,  et 
faillirent  rompre  notre  amitié:  nout 
sommes  blagués.  Mots  prophétiques 
pour  toi,  car  tu  devais  un  jour  t'en 
apercevoir.  Tu  me  répondis  :  blagués 
et  par  qui  î  Par  Fréchette,  j'ajoutai 
crûmen.t.  Mais,  me  dis-tu  alors, 
lu  n'as  dowc  pas  confiance  en  lui  ? 

Ma  réponse  fut  :  bieii  peu,  vrai- 
ment bien  peu,  pour  parler  franche- 
ment, pas  la  moindre  miette.  ..  ! 

Et  pourquoi  t'obstinais-tu  à  ne 
point  lui  accorder  ton  entiète' tibri^ 
fiance^         ^h^  .»  T'Vi  "  '  ' 

.fOo:>  olfiièb'  ; 
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•  ■ 'n»i.i;>u       PIERRE.     ■■:  -•;•  ■> 

Pour  plusieui'^'  raisons  que  je 
pourrai  vous  expliquer  en  détail 
dans  le  cours  de  nos  entretiens^mais 
au{>tl  particulièrement  parcequ'il 
avait  trop  de  certiflcHts.  Adepte  d'un 
parti  qui  vent  amoindrir  et  même 
détruire  l'influence  de  notre  véné- 
rable clergé,  il  pouvait  se  dispenser 
de  nous  lire  plein  ses  poches  de 
certificats  pour  nous  prouver  son 
honnêteté.  Je  vous  le  dis  sans  ar 
rière-pensée,  cela  m'a  toujours  paru 
lin  acte  hypocrite,de  la  poudre  jetée 
aux  yei:x  des  crédules. 


semaine  môme.  Nous  aurons  bien- 
tôt des  nouvelles  intéressantes 

-  iri.i  :      ;   •      ,■   ,  •:cti      iivftj     ;(|, 

{OUir.iill.  ^.V.  PI^RR6k>jfjuit>c{    {((>>)(•, 

Oui,  Rîei,  îes  écoles  du  Nouveau 
Brunswick,  le  chemin  de  fer  du 
Pacifique,  c'est  un  déjeuner  difficile 
à  digérer.  Il  pourrait  bien  étouffer 
nos  amis.  Cependant  ils  ont  l'esto- 
mac puissant,  l'appétit  féroce.  Fré- 
chette  surtout  se  distingue,  il  fait 
fureur,  il  est  en  train  d'avaler  le 
trésor  d'une  seuls  bouchée... 


ALBERT. 


■A IV Ici:  !' 


'iy«»uj 


ALBERT. 


»;ji,'>iivjAi'î 


Il  est  vrai  qu'un  honnête  homme, 
un  citoyen  sans  reproche  n'a  pas 
besoin  de  cinquante  certificats  pour 
faire  ajouter  foi  à  sa  parole  :  sa 
réputation,  en  toute   occasion,  lui    *,';■. 

SU£Bt         '  .tu.uAi^    iJ'i'-'iil     ■>iki-'.hitit'. 

.    '  '  ■    .i  '       •  •  :I  "]■>  'iiuv*-"î 

■T       ùt^li       PIERRE.       ^!<,î,,;i.prMi.; 

Parfaitement  de  là  nrôme  opinion, 
mon  ami.  Aussi  j'ai  presque  pris  la 
résolution  de  toujours  voter  cantre 
les  candidats  porteurs  de  certificats 
.de  recoramendation,  et  je  vous  as- 
sure que  Frèclkette  eu  a  bien  fini 
avec  moL     ih  .  mv.  ■  ,mr>y.     JJ^ai/ji 

Y'  .'rf^'    CHARLES. 

Vous  allez  vite  ei  besognéi  et'  je 
me  félicite  de  vous  avoir  invités  à 
partager  mes  études.  Quant  à  toi, 
Pierre,  je  sais  que  *u  n'as  jamais 
été  bien  chaud  partisan.  Tu  cop 
servais  tes  doutes  et  le  temps  va 
bien  probablement  te  donner  raison. 
La  sesf  ion  fédérale  commence  celte 


Les  finances,  le  budget,  tous  les 
revenus  ?  Mais  le  ministre  du  trésor, 
M.  Cartwright,se  trouverait  alors  en 
face  d'un  déficit  égal  au  montant  de 
toutes  les  dépenses. 

n1m  uD 


lij 


-î/cPIERRE.   '»ltffji 


'  Apparemment,  et  le  comté  de 
Lévis  serait  lui  en  fnce  d'un  député 
riche  de  tous  les  revenus,  de  tous 
Içs  produits  dé  la  caisse,   u    .     ' 

>    iti'  /ifo-j  in 
Hin  !F/Jr;ob   n ALBERT.     GixV'-t.' îuoi 


Après  tout,  Fréchetle  ne  mangera 
toujours  pas  nof  maisons,  nos  pro- 
priétés^  nos  t.rrftjj. V    uu   6^.,;,..».. 

• '■'^^^^■'f'à^tïtoi^TiJi't 

DVWa-îrtiv'^^siPIERRE.   rx  ■':  A<y\i^i{i 

Qu'en  sai»'!»^  lé  |)ay8  tout  entier 
jr  passera  peut»être.  Nos  amis  ont 
jeûné  pendaht  ringt  ans.  Cette  pé- 
riode équivaut  à  cetit-quatre-vingl 
carêmes.  Ils  ont  des  bouches  béao- 
fes,  de  yéritàbîes  gouffres.  Js  com» 
mence  à  craindre  que  nos  économies 
jusqu'au  dernier  sou  ne  s'y  englou- 
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,.;*.■'-' 


tissent.  Mais  ce  serait  de  notre  faute, 
nous  avons  bien  voiiln  les  mettre 
dana  la  croche.  Ils  n'y  laisseront 
point  une  seule  paille.  ,.♦   ,.< 


CHARLES. 


'.ji\  ;.',;;ji; 


Notre  cortrersatlon  s'anime  et 
nous  promet  des  émotions.  Avant 
de  nous  séparer,  il  faut  arrêter  un 
plan,  une  méthode  pour  notre  tra- 
vail. Je  propose  le  suivant  : 

— Ceux  que  Uu  s  avoii»  supportés 
sont  aujourd'hui  responsables  de 
l'administralion  des  affaires  du  pays. 
Nous  les  suivrons  de  près  et  nous 
(Comparerons  leur  conduite  au  pou- 
voir avec  leurs  promesses  dans  l'op- 
position, et  nous  étudierons  en  même 
temps  ou  après,  le  plus  conscien- 
cieusement possible,  les  événements 
Dolitiques  des  d^rniiics  trente  ans. 

PIERRE  ET  ALBERT. 

.>.rn'  ■     .  -'V 

Accepté  :  à  quand  là  seconde  réu- 
nion,    i.   -.  ..',i.^,j^j-..-.,,-;..i  ,-■,,!•.,»-.. .' 
,  .     ;-/i;ilVrîv  )',']  '-.i    •;;:.';-:VuD  ^•i.iiU' 
.  .  „;&^.{aM  'CHARLES.     :  ixii'iûm 


Le  27,  le  lendemain  de  l'ouverture 
l'es  chambres.  '  •      ,  ,„  ' 

PIERRE,^         ^ 

Frécbette  est-il  déjà  rendu  à  Ot- 
tawa ? 

CHARLEa"-'^"^*".^*: 

Depuis  quinze  jours.  En  effet, 
j'oubliais  de  vous  dire  que  j'ai  reçu 
ce  matin  une  lettre  de  notre  ami, 
Antoine. 

ALBERT. 

Quelles  nouvelles  t'apprend-il  ? 


CHARLES. 

Ma  foi,  il  m'a  fait  rire. 


que  depuis  quinze  jours, 
se  rend  seul  a  la  chambre 


Il  me  dit 
Fréchetta 
des  com- 
munes, y  prend  son  siège,  et  s'exerce 
à  déclamer  le  grand  discours  qu'il 
nous  a  dit  àevoiv  faire  après  te  gou- 
verneur. Antoine  s'est  glissé  dauB  la 
galerie  et  a  regardé  gesticuler  notre 
Fréchotte.  Il  s'allongeait  les  bras  dô- 
mésurément,3e  frappait  violemment 
l'estomac  (pour  opérer  la  digestion 
je  suppose),  faisait  trembler  la  bâ- 
tisse du  pa^'ement,  jetait  des  cris  de 
rage  au  mi  j  d'un  profond  silence, 
et  semblait  saisir  avec  force  les 
cornes  d'un  jeune  taureau.  Lorsqu'il 
eût  flni,il  était  ruisselant  des  sueurs 
les  plus  patriotiques.  Antoine  était 
presqu'aussi  fatigué  que  ricchette, 
tant  il  avait  ri. 

Le  plus  beau  de  l'affaire,  c'est  que 
Préchelte  ne  fera  point  le  discours 
après  le  gouverneur.  Le  gouverne- 
ment lui  a  préféré  M.  Laurier. 


ALBERT. 


Pourquoi  ? 


CHARLES. 


Le  gouvernement  a  craint,  parait- 
il,  que  Fréchette  ne  renversât  tous 
les«iégeset  fit  crouler  le  superbe 
édifice  parlementaire. 

.-^-      ALBERT. 

Il  a  eu  raison,  c'était  une  cata3- 
trophe  à  éviter.  , 

PIERRE. 

Il  est  bon  de  ne  point  lancer  Fré- 


n. 

il 


fe: 
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chette.  Une  fois  parti,  on  ne  sait 
point  trop  quand  il  réussit  à  s'arrê- 
ter. Les  charognes  et  les  taureaux  ne 
rinquiètant  guère.  >     , 

,Tl  y  a,  de  ce^M'forn  nts  timpetuÈiUx 
quVmjieJfoiiflA  digt e  rompue,  r^- 
Mnderit  pâHMjt  sj^  •  Jeur  p.^fiàfAft' 
i«  carnage  et  la  d  Jtruction.    ,,;j.,,v' 

T}k!!<>îV  PIERRE. '^''*-^'^'^'^'^'*-''^' 

^^l  fe  ÎJcfÀ  sëih's  Miïiîe  Men  ftfble 
digue  pour  mettre  un  frein  à  la 
fougue  de  Fréchelte.  Il  la  brise  si 
souvent  avec  tant  de  fracas.    '  '     ' 

nrJfif»»  S'ifa  i  " t'ii (lii^i ui  î nn;>  j f , - ti 'ù  i {t: 


i^/ij  cv;1^»wi  ^^  '!-•;  27  mars.  1874. 
Eh!  bien,  quelles  sont  tes  irnpor- 


sentùi'iéhtS,  les  affUÎTeij'  paraissent 
prendre  une  mauvaise  ^ournure,  un 
chemin  tout  autre  que  Ton  nous 
avaitindiqué....,;  :' ^^f'/;':'^;:"?- 

chambres  sont-elles  ouvertes  ?  Tora- 
teur  des  communes  a-t-il  été  élu  ? 
le  discouis  du  Trône  est-il  publié  ? 


^w('tf|'.j\. 


j'iiiîîÈJ/te  «î 


actif,  s'est  fait  télégraphié  le  dis- 
cours du  trône,  et  l'a  distribué  par 
toute  la  ville.  J'en  ai  une  copie 

ïfujJiavuo'i  ALBERT^ui!  <ji  .TU  eJ 

Il  doit  être  intéressant. 

CHARLES. 

' -JO    ii  If  hfï  i'I  /•.!{«(>    li.Jgri  «jlJod'rVj  i  . 

Désolant,  c  est  le  mot.  Je  n'en  ai 
pu  croire  mes  yeux..  A/lais  n'antici- 
pons pas,  parlons  en  pt^ier  lieu  de 
l'orateur.  Hier,  Son,  Excellence  le 
gouverneur  généra,!'  a  mandé  aux 
coflimunes  de  se  reA'dre  aii  Séïïat.... 

PIERRE. 

Ont-elles  obéit  arordre  T 


^T  ^ 


w 


Grois-tu  qu'elies  {Mouvaient  refu*   -,.-rM»^4 *«%'>*■! 


-r.L^'n  f.m/i 


PIERRE., 


%'\'^ 


>/ 


i.''  î  *.  **| 


Non»  sahà  doute,  mais  M.  McKen- 
zie  et  les  siens  refusèrent  bien  ib 
treize  août  dernier,  pourquoi  ne 
pouvaient-ils  pas  répét^s^,  Ig.  même 
scène  hiçr.  ,  .'  , 

Il  7  a  là  une  question  de  préroga 
tive  :   le   gouverneur-général   peut 
convoquer  le  parlement.  .  .j^,i.,i  .^j,, 

■■■'?'-4frif>1  hI.)  .PIpRRE.  i/,;|^  Bî'  if-î-u- 

Il  It  proroge  lit  d  dissout  tout 
aussi  facilement.  '    ^*ft    ;  il  ■*!. 


»i'iiff»  nJé  li  I;  I^IËRRB.'  i  n'A  \  m'i  '  ' 


..f 


f.iHm 


Quel  a  été  le  candidat  du  gouver- 
ver©fime^t|..  i;  u^  -,,;.» /..u 

-  li  i;tè4<îï  iKlCHARLES. 
M.  Anglin,  Jûf  (Xouveau  Bruns- 

■  ].-  »a-lMl«H<«     ;*}'*ttrHiO'ï     ÎH  •X'i'.l 

•':.ittii)Kn,t>D    ALBERT^^'**  *■'■' 
M.  Angliaf*"^'  *Vi'cÎKî^jrr 

i/>i«l>ii,  CHARLER 

Bien  luK  L'année  dernière  la 
ichambre  lui  infligeait  le  stigmate 
|d'une  censure  ppur  de» articles  inju- 
irieux  à  son  adresse  écrits  de  sa 
main  et  publ'és  dans  un  journal^  de 
'St.  Jean  ;  cette,a(nnée,  par  la  grâce 
de  M.  McKenzie,  il  est  élu  orateur  ! 

,AIcjERT. 


1 1^  1,1»  r  V' 


Autres  temps,  autres  mœurs  :  au 
contact  du  trésor,  gracieusement 
condamnés  à  se  payer  sept  milles 
piastres  pa»-  année,  nos  amis  sont 
plus  polis  que  l'année  dernière,  ils 
font  taire  leurs  instincts  révolu- 
tionnaires, accommodent  bien  leurs 
préviléges  sacrés  avec  les.  préroga- 
tives inviolables  du  souverain  et 
toutvaipomme  sur  des  ronlettes^' 

IjQté,  DuSferin,  très  heureux  de 
voir  ses  fidèles  tjommunes  se  rendre 
eettefoiâ  si  promptemeïità  son  appel 
les  informa  qu'il  leur  lirait  le  dis- 
cours du  trône  après  qu'elles  se  se- 
raient choisi  uû  pré^dent La 

grande  cérémonie  était  finie. 

.  iLes  communes,  rentrées  chez  c  Ile, 

procèdent  à  réléctlon  d'uji  orateur. 


•'r< 


'N  «'k*  ■ 


^'hmm'. 


Qui  préside  au  Sénat?  •'■''  ';*■■( 

:  .iiMliïuiffîi  CHARLES;? io^îUijfî 

Le  père  Chri&èie,un  grit  de  Fa  pire 
e^spece* -i   -n.!  r.n-.'.'t-ifi.   i. ..li    *-. 

ALBERT. 

Alors  on  a  ri  du  précédent  établi 
par  le  parti  conservateur.  Bous  l'an- 
cien  régim*e,  la  présidence  d'une 
des  deux  chambres  était  ré- 
servée à  un  canadien  fr.ançais;  nous 
avons  récuK^  d^un  pas  immense. 


■  fiO'i'^IERREÀi  feiiiï 


Nous  »  voni  été  sacrifiés,  c'est  bien 
évident..  PourtBnt,la  voie  était4outâ 


.i" 


*. 


\r 
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préparée,  il  ne  s'agissait  que  de  la 
suivre  1  En  i867,lorsqu'il  a  été  ques 
lion,  entre  les  pères  de  la  Confédéra- 
tion, de  reconnaître  la  pirl  d'influen- 
ce dont  devaient  jouir  les  cana  liens 
frarvçais,  SiV  G.  Cartier  dût  faire  face 
à  bien  des  difficultés.  Il  fut  inébran- 
lable, et  il  noua  obtint  justice.  Nos 
trois  ministres  MM.  Dorion,  Letel- 
lier  et  Fonrnier,  ministres  par  la 
grâce  des  suffrages  des  Canadiens- 
français  n'avaient  qu'à  s'en  tenir  au 
précèdent  établi,  à  l'usage  consacré 
par  les  sept  premières  années  du  ré 
gime  fédéral.  Ils  n'avaient  qu'à  exi- 
ger ce  queSir  Georges  avaii.  obtenu  : 
un  petit  peu  d'énergie  eût  sutB 

;  {Tir  .mi'j:ii\'  A.LBERT.'>"î''<^"*^'''  "<'  *' 

Ne  s6nt-ce  point  des  hommes  d'une 
éner^rie  incomparable  ? 

PIERRE. 

;r;-T-în,:.4..  , 

Point  d'enthousiasme,  mon  ami  : 
voyons  les  choi^^s  froidoment  Nos 
ministres  actuels  se  cramponneront 
au  pouvoir  avec  détermination: 
pour  y  rester,  ils  nous  noieraient. 
Il«  n'auront  d'énergie  que  pour  ré- 
sister aux  remords  de   leur  cons- 

ALBERT,  '     ^ 

Le  gouvernement  a  pejit-Atre  vou- 
lu récompenser  Un  viel  an*  f  : 

1  iii-.,4i        r;..ùii.,    ,.r.'         J'.,»')î^ 


■  ■ÙV. 


'U      Si): 


Ne  te  fais  pasdlHtKion.  Exami- 
nons la  chose  de  plus  près  et  nous 
y  dôcouvrirons  bien  d'autres  motifs. 
Le  choix  de  M.  Anglin  est  blâmable 


pour  plusieurs  raisons.  Première- 
ment, il  est  injuste  envers  nos  com- 
patriotes. Puisqu'on  voulait  un  ora- 
teur parlant  la  langue  anglaise  aux 
communes,  l'on  n'avait  qu'à  laisser 
M.  Chauveau  au  sénat.  Nous  n'au- 
rions eu  aucun  sujet  de  plainte. 

Secondement,  c'est  un  mauvais 
tour  joué  aux  catholiques.  L'épi- 
neuse question  des  écoles  du  Nou- 
veau-Brunswick  est  suspendue  com- 
me une  épée  de  Damoclèssur  la  tête 
des  ministres,  M.  Anglin  s'est  fait 
en  1871  le  champion  de  la  cause  si 
juste  de  nos  coreligionnaires.  Dans 
l'opposition,  il  a  crié  an  fanatisme, 
à  la  lyraniiic'.  ;iu  joug  d'une  majo- 
rité féroce.  Cela  allait  bien  sur  le. 
sièges  de  la  gauche,  mais  pour  pas- 
ser à  la  droite  du  siège  de  l'orateur 
et  regarder  la  gauche,  il  faut  faire 
volte-face.  M.  Anglin  et  les  libéraux 
de  la  province  de  Québec  ont  fran- 
chi ce  court  espace,cinq  pus  au  plus, 
et  lorsqu'ils  se  sont  retournés  pour 
regarder  en  souriant  les  banquettes 
qu'ils  avaient  si  longtemps  occupées, 
leurs  consciencea  avaient  aussi  fait 
volte-face,  MM.  McKenzie  et  Dorion 
se  sont  entendus  cooime  deux  frères 
pour  fermer  la  bouche  à  M.  Anglin 
afin  de  le  mettre  dans  l'impossibilité 
de  défendre  les  catholiques  du  Nou- 
veau-Bru nswick,  M,  Anglin  était 
tout  disposé  à  subir  la  douce  opéra- 
tion. Ou  l'a  cloué  sur  le  fauteuil 
présidentiel,  et  le  grand  champion 
de  la  sainte  cause  est  crucifié  sur  le 
Teloura  pour  quelques  milles  piastres 
par  année. 

PIERRE. 

inil  il  ' 
Heurenaenrént,  les  catholiques  du 
Nouveau-Brunswick  ont  encore  un 


Depi 
que 
d'ouvri 
la  lurai 


Et  le 


Iim( 


,>' 
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honnête  homme .  à  leur  service, 
c'est  M.  Costigan.  Il  ne  s'est  pas 
vendu,  lui,  quoique  M.  McKenzie 
ait  voulu  l'entourer  de  ses  cajoleries. 
On  lui  a  dit  :  promettez  nous  de  ne 
plus  parler  de  la  question  des  écoles 
et  l'on  vous  fait  éÛre  rinar.imement: 
vous  pouvez  aussi  compter  sur  de 
royales  faveurs. 

M.  Goi^tigan  a  répondu  fièrement. 
Je  méprise  vos  offres.  Je  lutterai  et 
je  vous  promets  de  vous  entretenir 
encore  <les  écoles  de  ma  province. 
M.  Anglin  était  hypocri'.e  :  M.  Gos 
tigan,  était  sincère  et  honnête.  L'un 
a  exploité  à  son  profit  les  souffran- 
ces des  victimes  d'une  odieuse  per- 
sécution :  l'autre  a  consciencieuse- 
ment travaillé  à  leur  délivrance. 
L'un  avait  le  pouvoir  et  les  honneurs 
pour  but  :  l'autre,  le  triomohe  de  la 
justice-  Le  premier  est  libéral  :  le 
secoud,conservateur  :  concluez,  mes 
amis.  •  _ 

ALfeERT. 


ALBERT. 


Parle-t-il  de  i^Yéchbtte? 

;U*ji   ?i7,yyi.        PIERRE. 

Tiens,  en  voilà  une  bonne.  Crois- 
tu  par  hasard  que  le  gouvernement 
s'occupe  dans  celte  harangue  d'u- 
sage d'un  individu  plutôt  que  d'un 

ALBERT. 


autre  ? 


Je  sais  bien  que  ce  n'est  point  la 
coutume,  mais  je  ine  suis  un  instant 
imaginé  que  l'on  pourrait  bien  faire 
une  exception  pour  un  génie,  un 
prodige,  une  merveille,  un  person- 
nage spécial  comme  Fréchette.  J'ai 
osé  penser  qu'il  méritait,  à  son 
entrée  au  bercail,  une  mention 


Conclusion  facile,  évidemment. 
Pierre  ne  badine  pas,  il  est  décidé 
à  nommer  les  personnes,  les  actes, 
les  choses,  par  leurs  noms. 

PIERRE.    ^ 

Depuis  vingt  ans  que  l'on  se  mo- 
que de  nous,  n'est-il  pas  temps 
d'ouvrir  une  boqne  fois  les  yeux  à 
la  lumière  ?      •  i'^  n  «  i^  ' 

•''^ALBERT.  •'«^"^"^■' 
Et  le  discours  dti  Trône  ? 

CHARLES. 
Il  me  répugne  de  le  lire. 


\t\Wi^-mrûv 


PIERRE. 


Gardestoi  bien  de  dire  honorable. 
%     ,  ALBERT. 


Cela  ne  te  conviendrait  pas  ? 

t  T.:  PIERRE. '**n'^''^ 


'Bien  peu.  Mon  cher  Albert  ne  te 
fais  pas  l'idée  de  croire  que  Fréchette 
eslaussi  terrible  à  Ottawa  que  nous- 
avons  en  la  chimère  de  le  supposer 
ici.  Là-bas,  c'est  une  simple  unité 
avec  plus  de  zéros  avant  qu'après. 
Son  siège  a  à  peine  deux  pieds  de 
large  :  ce  sont  les  limites  de  son  in- 


ïfîJO«')i* 


ALBERT. 


•   Diable,  tu  le  raccourcis,  et  moi  je 
le  faisais  si  grand. 


r 


F, 


fl, 
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PIERRE. 

'  C'est  une  grave  erreur  d'allonger 
ainsi  les  gens.  Pour  résultat,  ils 
s'affaissent  et  s'écnisent.  Vous  leur 
juchez  sur  la  tête  une  renom  Tiég  que 
rien  ne  justifie, que  rien  ne  supporte, 
et  soudain,  là  où  vous  supposiez  un 
colosse  vous  ne  trouvez  qu'un  nain. 
L'enflure  ne  sert  à  rien  et  un  jour 
ou  l'autre  elle  crève. 

•^       ALFRED. 

Il  a  pourtant  écrit  "  ses  loisirs.  " 

PIERRE,    i.  v-^. 

Il  ne  les  a  pas  seulement  écrits,  il 
les  fait  depuis  trente  cinq  ans.  Je 
ne  sache  pas  qu'il  se  soit  occupé 
d'autre  chose  que  de  ses  loisirs  de- 
puis le  jour  où  vibra  dans  V espace 
sahs  bornes,  l'hymne  du  poète  nouveau 
né 

CHARLES. 

# 

Revëiions  à  notre  discours.  Il  ne 
faut  pas  trop  prolonger  les  digres 
sions  si  nous  voulons  procéder  rapi- 
dement. Je  sais  que  le  sujet  s'y  ftfête 
admirablement,  mais  il  est  impor- 
tant-de  maîtriser  sa  verve. 

Ce  fameux  discours  mentionne 
tout  ce  que  nous  savions,  e^  ne  dit 
rien  de  ce  que  nous  désirions  savoir. 

Premièrement,  on  poursuivra 
l'élargissement  des  canaux.  C'est  un 
article  du  programmo  CDnservateur. 
C'est  la  politique  de  rancien  gou- 
vernement ;  pplitique  qui  a  eu  pour 
origine  les  vœpxx  du  pays,les  besoins 
du  commerce,  la  nécessité  de  pro- 
mouvoir la  prospérité  de  la  Puis- 
sance. 


Secondement.  ^  Il  est  question 
d'une  Cour  d'Appel,  d'une  loi  de 
faillite. 

Le  chemin  de  fer  du  Pacifique 
occupe  les  ministrefc  C'est  tout  aussi 
court  que  cela  -t   ;  >  if'    ! 

Pas  un  mot  de  Riel.  , 

Pas  un  mot  de  la  question  des 
écoles  du  Nouveau-Brunswick.   -^v 

^       <    ALBERT.  '^ 

Ces  deux  questions  ne  sont  point 
dans  le  programme  ministériel  ? 
lilles  étaient  pourtant  au  frontispice, 
à  la  base,  à  la  tête,  au  centre,  à  la 
queue  du  programme  de  l'ancienne 
opposition.  v.    '      ,  : 

PIERRE. '''■'^^^*'  ^^^'''■• 

Sans  4oute, -mais  tu  ne  dois  point 
ignorer  que  nos  libéraux  ont  des 
programmes  poui  toutes  les  situa- 
tions, et  des  principe»  pour  toutes 
les  circonstances.  Ils  ne  sont  jamais 
i  bout  de  ressources. 


CHARLES. 


'Vf 


On  notis  annonce  aussi  un  déficit 
pour  l'apnée  courante,  et  l'on  sug- 
gère le  moyen  de  le  combler. 

ALBERT. 
Quel  est  ce  moyen  ? 

char:  ES. 
On  augmentera  les  taxes. 

PIERRE.  . 

Il  n'est  donc  pas  venu  à  l'idée  de 
ces  braves  gens  de  diminuer  les 
dépenses,   de  pratiquer  l'économie. 
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Lorsqu'ils  faisaient  la  guerre  au 
gouvernement  conservateur,  ils  s'en- 
rouaient à  crier  au  gaspillage,  aux 
folies  dépenses,  aux  salaires  des  mi- 
nistres et  à  l'indennité  parlemen. 
taire.  A  présent  qu'ils  tiennent  les 
rênes  de  l'état,  toutes  les  fnribon- 
des  déclamations  d'autrefois  sont 
gaillardement  expédiées  aux  calen- 
des grecques,  et  MM.  Dorion,  Letet- 
lier  et  Fournier  perçoivent,  sans  le 
moindre  scrnpule,  la  jolie  somme 
annuelle  de  sept  milles  piastres.  En 
sus  il  leur  faut  donner  la  vie  au 
Courner  (fOutaouais  et  satisfaire 
l'appétit  de  Fréchette. 

.      CHARLES,     ii     .h- 


Tu  es  convaincant,  Pierre.  Ledi 
cours  du  Trône  aurait  dû  dire  que 
le  gouvernement  ferait  tout  ce  qu'il 
serait  possible  pour  diminuer  les 
dépenses,  sans  porter  atteinte  à  l'efïi-, 
cacité  du  service  public,  et  si  ce  pre- 
mier moyen  ne  suffisait  pas,  on  au- 
rait eu  définitivement  recours  au  re- 
raaniementdu  tarif  On  dirait  que  ces 
libéiaux  se  croient  dans  l'obligation 
de  faire  précisément  le  r.ontraire  de 
ce  qu'ils  nous  ont  promis.  Ils  nous 
ont  juré  de  diminuer  leé  taxes  :  ils 
les  augmentent.  Ils  ont  pris  l'engage- 
ment d'amnistier  Riel  et  les  métis 
de  Manitoba  :  ils  n'en  soufflent  mot: 
on  escomptfi  notre  oubli.  Ils  de- 
vaient de  sLite  régler  la  question 
des  écoles  :  rien  n'a  encore  été  fait. 
Ce  sont  de  bien  mauvais  dâbuts. 

PIERRE. 

Espérais-tu  Encore  des  actes  sin- 
cères de  la  part  de  ces  hommes  ? 
Moi,  j'ai  perdu  bien  vite  le  petit  peu 
d'illusions  que    j'ai  quelque   fois, 


assex  rarement,  je  m'en  félicite,  eu 
l'ingénuité  de  partager.  La  comédie 
du  cinq  novembre  dernier  m'a  fait 
voir  les  choses  complètement  sous 
leur  vrai  jour.  Depuisce  moment  je 
me  suis  irrévocablement  convaincu 
que  nous  avons  été  honienseinent 
exploitps.  Je  m'en  doutais,aujoud'hui 
je  suis  blasé. 

\je  cinq  novembre  1873,  le  gou- 
vernement de  Sir  John  résvgne.  M. 
McKenzie  le  chef  des  purs  grits,  est 
appelé  à  former  une  administration. 
Il  s'adresse  à  la  trinité  démocrati- 
que, MM.  Dorion,  Letellier  et  Four- 
nier. Que  devaient  faire  ces  der- 
niers f  Leur  cond-uite  était  toute 
tracée  :  exiger  comme  condition  l'ac- 
ceptation du  programme  qu'ils 
avaient  (J^fendu  dans  l'opposition  ; 
l'amnistie  de  Riel,  le  règlement  de 
la  question  des  écoles  du  Nouveau- 
Brunswick,  l'abandon  du  projet  du 
chemin  de  fer  du  Pacifique,  le  Sé- 
nat électif  et  tout  ce  que  l'on  nous  a 
chanté  sur  les  hustiugs  puj^dant  les 
campagnes  électorales  de  1871  et 
1872. 

Tiens,examinons  bien  :  le  cinq  no- 
vembre 1873, M.  McKenzie  forme  un 
gouvernement  :  MM.  Dorion,  Four- 
nier et  Letellier  y  entrent  à  la  hâte, 
avec  empressement,sans  conditions: 
treize  heureux  mortels  sont  dang  la 
barque,  M.  McKenzie  tient  le  gou- 
vernail sous  les  yeux  de  M.  Brown. 
On  a  un  isinistère,  mais  point  de 
programme.  On  a  un  navire  nou- 
veau, mais  point  de  voiles.  L'éf|ui- 
page  ne  s'est  entendu  que  sur  un 
point,  se  bien  faire  payer  les  gages 
tous  les  mois. 

Quelques  jours  plus  tard  les  mi- 
nistres visitent  leurs  comtés  pour  se 
faire  réélire,  après  avoir  cavalière- 
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ment  congédié  les  chambres.  Pas 
nn  mol  de  politique,  pas  un  mot  du 
progiauime,  pas  un  mot  des  iiiten 
lions  du  gouvernement.  Ou  débite 
à  droite  et  à  gauche,  aux  quatre 
points  <--ardiu'iux,  qut^lques  phrases 
incohérentes,  quelques  sornettes  : 
on  proclame  ses  vertus,  on  loue  ses 
talents,  on  s'encense  quelques  minu- 
tes et  l'on  dit  aux  électeurs  crédules 
et  éblouis,  de  prendre  patience  eî 
d'esperér.  En  un  diu-d'œil,  juste  le 
temps  de  le  dire,  les  treize  gou 
vernants  sont  de  nouveau  chargés 
du  précieux  mandat  qu'ils  exploi- 
tent à  leur  avantage. 

Georges  Brown  est  enchanté  du 
résultat  :  Alexandre  McKenzie,  joy- 
eux :  M.  Dorion,  tout  surpris  de  se 
voir  ri'ssuscité  chef  de  ^notre  pro- 
vince après  avoir  été  enterré  pai*  les 
fondateurs  du  parti  national  :  M. 
Fournier  oublie  seâ  huits  défaites  : 
M.  l.etellier  célèbre  ses  victoires. 

Cependant  Georges  Brown  a  l'es 
prit  fécond.  Il  n'est  point  homme  à 
laisser  perdre  la  moitié  des  avanta- 
ges particuliers  aux  situations  di- 
verses. I.e  parlement  est  douteux, 
il  lui  en  faut  un  dont  la  docilité  sera 
certiiine,  l'obôisBauce  passive.  Son 
/regard  a  pénétre  l'avenir:  il  court 
à  Ottawa,  salue  précipitamment 
Alexandre  MacKenzie,  et  lui  dit 
avec  précision  :  je  t'ordonne  de  dis- 
soudre le  parlement,  prépare!  tes 
tliîtes,  mets  ton  violon  îi'accord,  ne 
dis  rien,  sois  habile,  suis  mes  cou 
seilfei,  et  comme  un  coup  de  foudre 
jettei  aux  électeurs  tout  occupés  des 
fêtes  de  la  nouvellts  auuee,  des  élec- 
tions générales  pour  étreunes.  Que 
trois  semaines  après  l'annonce,  le 
retour  se  lasse  ;  que  tout  soit  fini. 
Le  tour  sera  joué.  Le  peuple  n'aura 


point  le  temps  do  revenir  de  sa  sur- 
prise, que  déjà  quatre-vingt  voix  de 
majorité  nous  assure '*ont  d'heuieu.v 
jours,  une  lune  de  miel  de  cinq  an- 
nées de  pouvoir,  de  royales  jouis- 
sances, (juelques  gracieux  milliers 
de  piastres  cherchant  amicalement 
nos  goussets  et  iiuus  forçant  à  leur 
donner  refuge.  Si  la  presse  de  l'op- 
position devient  importune  et  le 
demande  un  programme,  fais  la  at 
tendre  huit  jours,  au  commence- 
ment de  la  seconde  semaine  laisse! 
tomber  de  ton  cerveau  puissant  de 
maigres  échantillons  des  grandes 
idées  qui  y  pullulent  et  couroniiei 
le  tout  d'une  allusion  au  scan- 
dale du  Pacifique.  Tu  te  tireras 
(^'affaire  avec  éclat.  Alexandre  ré- 
pond :  Maître, il  sera  fait  selon  votre 
parole  :  vos  habiles  instruclionB  se- 
ront scrupuleusement  suivies. 

M.  Dorion  et  ses  deux  acolytes 
s'inclinent  et  lui  baisent  la  main. 

Les  jours  s'écoulent  dans  la  plus 

rfaite  sécurité  pour  nos  ministres, 
dans  la  plus  sérieuse  inquiétu- 
de pour  les  observateurs  qui 
entrevoient  ce  que  l'avenir  prépare. 

Le  soleil  du  nouvel  an  se  lève 
radieux.  Tout  le  monde  s'amuse, 
[jes  bénédictions  paiernelles  cei- 
gnent le  front  des  enfants.  Les  mains 
se  croisent  et  se  serrent  et  les  cœurs 
n'exhalent  que  le  plus  pur  parfum 
des  souhaits  les  plus  tendres  et  les 
plus  sincères.  Toutes  lés  figures 
sont  gaies  et  rayonnantes. 

Tout-à-coup,  l'orage  éclaté,  v'ian, 
le  parlement  est  sur  le  dos,  les  élec- 
tions ordonnées  et  les  candidats  mi- 
nistériels tombent  «omme  la  grêle 
dans  les  campagnes.îls  obéissent  à  la 
lettre  au  mot  d'ordre.  Ils  parlent  du 
scandale  du  Pacifique,    mais  point  j 
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du  progi-çimme.  'F'écuette  oublie 
Riel  et  ne  pense  q'u'à  Sii'  H'!gh 
Allan,  Il  perd  de  vue  te:,  écoles  du 
Nonveau-Brunswick  et  môine  l'au- 
*  nexion  ,  il  ne  rêve  qu'à  son  siège 
et  au  Courrier  'fOulaouais  qui  paie 
si  bien.  Il  cwd  moins  à  la  corrup- 
tion, mais  la  pratique  davantage. 
Tout  allait  pour  le  niieux  dans  la 
meilleure  des  luttes  possibles. 

Vingt  fois  le  jour  éclaire  à  regret 
"  îs  indignes  comédiens  jouant  aux 
dépens  du  pays  et  la  fin  de  la  pièce 
ne  tarde  point  à  venir.  Leç  dupes 
votent  pour  le  gouvernement,  les 
conservateurs  n'ont  point  1«  temps 
de  s'organiser  et  rallii^r  leurs  forces, 
les  indifférents  s'abstiennent. 

MM.  Brown  et  Mckenzie  sortent 
en  lâches  de  la  lutte,  mais  qu'im- 
porte, ils  sont  victorieux. 

Les  applaudissements  se  prolongent 
quelques  instants  :  le  rideau  tombe, 
le  calme  renait.  Les  maitres  par 
intérim  de  nos  destinées  compro- 
mises se  réunissent  à  Ottawa  et  se 
,  félicitent  mutuellement  d'avoir  si 
bien  joué  leur  rôle.  Fréchette,  pour 
fuir  des  réclamations  désagréables, 
se  sauve  de  suite  à  Québec  et  prend 
en  définitive  son  vol  pour  la  capi- 
tale, le  pays  de  Cocagne  qu'il  a  si 
souvent  rêvé,  si  lontemps  cherché, 
si  ardemment  convoité  et  enfin  si 
vaillamment  conquis  à  la  pointe  de 
sa  conscience  et  des  libéralités  sé- 
duisantes de  Jay,  Gook  et  compa- 
gnie. 

Depuis,nous  avons  vécu  dans  l'at- 
tente, le  doute  «t  l'anxiété  ;  aujour- 
d'hui ou  nous  sert  le  plat  indigeste 

du  discours  du  Trône Telle  est 

l'histoire  des  cinq  derniers  mois. 


CHARLES. 

Vraie  en  tons  pointi Lundi 

prochain,les  débats  s. 'r  l'adresse  au- 
ront lieu.  La  situation   se  dessinera 

peut-être     un     peu Nous   nous 

réunirons  mardi  soir. 
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31  mars  1874. 


.     CHARLT^S. 

De  mauvaises  nouvelles.mes  amis, 
rien  que  des  mauraises  nQuvelles. 
Tout  s'embrouille,  s'obscurcit  et 
nous  présage  rien  de  bon. 

•  .  ALBERT.  . 

Allons,  point  d'alarmes! 

CHARLES.    •  i 

Non,  je  ne  perds  point  courage. 
Nous  sommes  les  maîtres  de  la  ven- 
geance et  ceux  qui  nous  trompent 
seront  fouettés. 

PIERRE. 

Ta  deviens  belliqueux. 

CHARLES.  '    • 

Les  débats  sur  l'adresse  se  sont 
terminés  hier.  A  l'instant  les  nua- 
ges se  sont  amoncelés  à  l'horizon, 

M,  Moss  a  proposé,  M.  Laurier 
secondé  FrécheUe  avait  déjà  rentré 
son  discours  et  fait  la  paix  avec  ses 
poings.  Depuis,  il  répète  partout 
qu'il  n'y  a  rien  Ce  plus  araqr  que 
d'avaler  une  harangue.  Il  faut, 
parait-il,  avoir  le  gosier  solide. 

ALBERT, 

Quelle  gamme  ont  montée  MM. 
Moss  et  Laurier  ? 


«    ! 


CHARLES. 


M.  Moss  a  protesté  de  son  dévoue- 
ment à  la  mère-patrie  dont  il  ne 
veut  jamais  devenir  orphelin  :  M. 
Laurier  a  proclamé  aue  nous  vi- 
vions sous  l'égide  de  la  plus  belle 
et  de  la  plus  sage  constitution  du 
monde. 


,  ,     -;     ALBERT.,    v7,.^; • 

Fréchelte  a   du  cligner  les  yeu;: 
et  se  mordre  la  langue.    -    ,  ■  . 

■    :       ;       CHARLES.  * 

Non,  il  a  applaudi.     ''  ' 

ALBERT. 


'f.f 


i.*.-^ 


m- 


Applaudi,  mais  c'est  impossible. 
Qu'est  devenue  la  fièvre  annexion- 
niste dont  il  était  malade  depuis 
plusieurs  années  ?  A-t  il  pu  se  récon- 
ciliera l'idért  d'admirer  l'Angleterre, 
de  vanter  ses  institutions  libres, 
d'aimer  son  pays,  de  respecter  notre 
passé,  de  faire  des  vœux  pour  notre  , 
avenir  ?  Renonce-t-il  à  la  présidence 
des  Etals  Unis  et  à  tous  les  hon- 
neurs et  les  jouissances  qui  en  sont 
les  glorieux  apanages  ? 

PIERRE. 

Mon  cher  Albert,  as-tu  bien  réel- 
le-nent  supposé  Fréchette  sincère 
dans  son  enthousiasme  apparent 
pour  l'annexion  ? 

ALBERT. 

Mais  oui,  il  paraissait  nous  parler 
avec  tant  de  franchise,  tant  de  con- 
viction. Et  qui  aurait  pu  douter  de 
lui  un  instant  en  le  voyant  se  pren- 


étaler 
sympî 


En 
choses 
on  les 
voyais 
je  pen 
charlal 
a  bien 
million 
raient  j 
fidèle  c 
n'a-Wl 
caresses 
n'était 
aux     El 
souhaita 
perso  nn« 
bre  des 
du  tréso 
par  ses 
nérativei 


lu 


r< 


.l'ai 
du  trône 
clause 
FréciiettL 
faire  in  se 
et  jb  sui 
l'as  mieu 


Les  par 
surpris, 
pour  seco 
dre  fidèle 
'res  et  sui 


—  15  — 


di^  h  cœur  à  deux  mains,  nojs  en 
étaler  toutes  les  vertus  et  toutes  les 
sympathies  pour  ce  pauvre  peuple  ? 

'     '♦  V      PIERRE.         ;     • 

En   examinant   les  hommes  et  les 
choses  sous  différents  point  de  vue, 
on  les  juge  différemment.  Là  où  tu 
voyais  un  héros  du  patriotisme,moi, 
je  persistais  à  ne   trouver  que   le 
charlatan  politique.  Fréchette  nous 
a  bien   chanté  aussi   que    tous  les 
millions  de  l'Angleterre  ne  réussi- 
raient point  à  séduire  sa  conscience, 
fidèle  comme  l'épée   du   roi,   mais 
n'a-t-il  pas  succombé  de  suite  aux 
caresses  du  Courrier  (TOutaouais.  Ce 
n'était   point  l'annexion  du  Canada 
aux     Etats  -  Unis    que     Fréchette 
souhaitait,    mais    bien     l'annexion 
personnelle  de  Fréchette  b  la  cham 
bre  des   communes,  aux  douceurs 
du  trésor  libéralement  distribuées 
par  ses   amis,  aux  annonces  remu- 
nératives  du  Courrier^  et  aux  espé- 
rances d'rtn  avenir  mieux  payé  que 
le  passé. 


:'iû':: 


ALBERT. 


J'ai  lu  attentivement  le  discours 
du  trône  et  je  n'y  ai  point  trouvé  la 
clause  relative  à  l'anuexiou  que 
Fréchette  nous  avait  promis  d'y 
faire  insérer.  J'ai  conçu  des  doutes, 
et  jtj  suis  bien  porté  à  croire  que  tu 
l'as  mieux  apprécié  que  moi. 

CHARLES.      '     ' 

Les  paroles  de  M.  Laurier  m'ont 
surpris.  Choisi  par  le  gouvernement 
pour  seconder  l'adresse,  il  a  du  ren- 
dre fidèlement  la  pensée  des  minis- 
tres et  surtout  de  ses  chefs  de  la  pro- 


vince de  Québec.  Aussi  longtemps 
qu'ils  ont  été  dans  l'opposUion,  les 
libéraux  ont  jeté  du  ridicule. sur 
notre  constitution,  lui  ont  prodigué 
les  injures,  ont  représenté  la  confé- 
dération comme  l'œuvre  d'écervélés 
et  d'extravagants.  Le  nouveau  régi- 
me nedevait  avoir  que  de  bien  mau- 
vais  résultats,  une  bien  courte  vie  et 
une  triste  fin. 

Une  violente  secousse  fait  tourner 
la   machine   administrative  et  ins- 
tdlle  les  libéraux   au  pouvoir.  Ces 
constants  adversairas  de  nos  intitu- 
lions fédérales,  de   suite   adoptent 
une  autre  chanson.  La  confédération 
était  abominable  :    elle  est  digne  de 
toute  aùmiration.On  allait  à  la  ruine: 
ou  marche  à  la  fortune.  Cette  colos- 
sale structure  devait  bientôt  crouler 
avec  fracas  :  ou  lui  promet  la  stabi- 
lité et  un  brillant  aveniii.  Ce  régime 
n'avait  été  inveaté  que  pour  perpé- 
tuer la  tyrannie  d'un  parti  politique  : 
il  devient  tout-à-coup   le  précieux 
défenseur    de   toutes    les  libertés. 
L'idée  de  jeter  les  bases  d'un  puis- 
sant empire  dans  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord  était  une  chimère  : 
à  l'instant  on  est  une  grande  nation. 
Quelle  secrète  influence  a  donc 
opéré  un  revirements!  subit  ?  Pour- 
quoi loue-t  on  aujourd'hui  ce  que 
l'on  blâmait  hier  ?    Pourquoi  tant 
d'admiration  pour  ce  que  l'on  trou- 
vait si  ridicule  ?  Comment  expliquer 
l'énigme  î 

PIERRE. 

Rien  de  plus  facile.  Hier,  les  libé- 
raux étaient  dans  l'opposition  ;  au- 
jourd'hui, ils  sont  dans  la  barque 
ministérielle.  Hier  ils  végétaient: 
aujourd'hui,  ils  se  paient  libérale- 


w 


^  '..Vf. 
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ment.  Ils  critiquaient  et  vilipen- 
daient pour  arriver  au  port  :  ils  ca- 
ressent et  adnoiront  pour  n'en  point 
sortir.   Voilà  tout  le  secret. 


-l^'Ti 


CHARLES. 


u), 


'!■  \L 


Vraiment  tes  explications  sont  Sh- 
tisfaisantes.  Sois  certain  que  je  m'en 
rapporterai  encorfe  à  ton  habileté. 

Les  compliments  terminés.la  criti- 

3 ne  a  suivi.  Sir  John,  l'illnslre  Sir 
ohn,  a  prononcé  un  beau  discours, 
modéré,  sage,  conforme  au  rôle 
d'une  opposition  constitutionnelle. 
11  a  été  applaudi  :  il  le  méritait. 
Quel  contraste  il  doit  faire  avec  ce 
pauvre  Alexandre  McKenzie  1 

■:;»  i",  îv.ri-'-i  ■  i- 

,5.Km     pierre.    .i;.,vf}.,.    . 

-•'  ■•'■>■  %  ■        '  >\    ' 

Quand  votre  parti — pas  le  mien, 

car  je  m'en  sépare  carrément — vous 

donnera-t-il  des  hommes  comme  Sir 

John  «tTeu  Sir  Georges  ?       ,.  ,  ,i 


CHARLES. 


H\i    W)', 


■Jatiiàis,  probablement.  Plus  j'exa- 
mine, plus  je  désespère.  Au  temps 
démon  enthousiasme  primitif,  j'ai 
bSti  bien  de^  châteaux  d^Espagne  sur 
le  crâne  de  notre  FréChelte,  mais  à 
présent  je  commence  à  m'apercevoir 
que  ce  n'esft  qu'une  pygmée,  un 
myrmidon. 

Cependant,  mes  amis,  la  situation 
est  grave,  bien  compliquée.  M.  Mas- 
sou,  homme  honnête  et  dévoué,  de 
plus  représentant  du  comté  de  Ter 
rebonne,  a  de  suite  mis  la  question 
de  l'amnistie  sur  le  tapis  et  défendu 
par  un  éloquent  discours  Riel  et  nos 
compatriotes  de  Mânitoba.  Il  a  re- 
proché à  M.  Dôrion  de  rester  dans 
le  ministère  sans  obtenir  de  suite  le 


pardon  pour  tous  k;s  insurgés  de«ia 
Rivière  Ronge  en  1869.  M.  Dorion  a 
répondu  avec  hésit;ition  et  gauche- 
rie, et  il  a  été  jusqu'à  appeler  Riel 
le  meurtrier  de  Scott. 


f;>    Ml-     ; 


ALBERT. 


Bien    vrai,  et   Fréchelta  n'a  pas 
bondi  de  rage  ?  ' ,  •    i     , 

'■    ^"•'        CHARLES./'''    '■"'  •• 

.     .;.  ..  ......1       .V.  •  ;.  .:- 

Non.    '     '  ^    •  ■   . 


,(  '  :  u 


ALBERT. 


'/' 


•Il  n'a  pas  rugi  ?    '■"    ?m:."|    Iii.:',;, 
•iti':>iuu;      CHARLES. 


r. 


Non,  ;*  5  '■..',  ' ,f.^iiii\uc,.     ^V'»  f' 

'■";■;/, C'.'  .ALBERT, ;,,,'' X''';"' 

''>,jtu);.  i*>  :'.'À'v\\\h.\  JIM  :M\vtt,ii 
Il  n'a  point  protesté  T  II  ne  s'est 
point  serré  les  flancs  pour  faire  sor- 
tir de  son  gosier  national  et  patrio- 
tique l'accent  le  plus  vrai  de  l'in- 
dignation la  plus  sincère  ? 

'  =^'«-*w      CHARLES.   !i»  «^ii-nl  ;■:' 

Non. '^*'?'i  •  ^"■'<'^'    ^'"Oii  ;iJi?>d'>^"-  • 


'ALBERT. 

Mais  du  moins  sa  figure  devait 
rendre  l'expression  de  la  colère  de 
son  grand  cœur  I         gofoi^:^î,j 

CHARLES. 

Non  ;  il  était  calme,  doux,  joyeux 
comme  l'hirondelle  dans  son  nid. 


Héla 

mourir 

spmptu 

Gapitali 

porte  to 

ces  d'u 

Fréchet 

per  le  h 
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'•-l„.l  9M<     PIERRE      K^'Mlvt-r.v 

Mon  cher  Albert,  que  voulais-lu 
qu'il  Gt  contre  trois  ministres,  ses 
maîtres,  ses  trois  curiaces  ? 

-.fio.j  >«'j-itiinrj^LBERT.  ''■tt!i»|''''  ^ 
Il  '..•liViiio  M, 's'  .ri;-, .  V  ui 

Je  réponds  comme  le  vieil  Horace  : 

qu'il  mourût.  Il  devait  son  dernier 

soupir  à  la  sainte  cause. 

;  1^: ,.  ff,,''a't'}    "S.    >'     v"'"^"!';    •■•il' 

Hélas',  c  est  Dien  malheureux  de 
mourir  lorsque  l'avenir  doit  ôtro  si. 
somptueux  et  que  l'on  a  daus  la 
Capitale  un  Courrier  qui  nous  ap 
porte  tous  les  jours  les  bonnes  grâ 
ces  d'un  gouvernement  paternel. 
Fréchette  ne  laissera  point  échap- 
per le  fromage,  , 


.tmmA 


»it;W(|l,t>JSl,i  ,^l! 


i...>r(li)i( 


CHARLES. 


^.-  >Û!  •" 


■li'.  !  •! 


-.1 


Je  conclus  par  les  réponses  de  M. 
Dorion  à  M.  Masson  qu'il  n'y  â  rien 
de  fait  à-proppsde  l'amnistie,  Riel  à 
été  ordonné  de  paraître  à  son  siège. 
Demain,  les  chambres  seront  ajour- 
nées pour  quelques  jours  La  se- 
maine prochaine  nous  prépare  d&s 
événements  qaémorables.        ''   " 


J-L.  U 


MBtU' 


\y\ 


-1— r 


M'i.|4i 


'>&-ttftU; 


'il-.-:' 


i  '  .•^**"  .14  avril  1874. 

i  UO'f-n  ■0'.ji»'.,»ù)  K    AitB  |»«  '!(  ;if'  " 

CHARC^S. 

Les  chambres  étant  en  congé  et 
Fréchette,  en  promenade,nous  avons 
été  contraints  de  suspendre  nos  entre- 
tiens. Je  n'en  étais  point  mécontent  : 
nous  avions  besoin  d'un  peu  de  re*-' 
pos.  D'ailleurs,  c'est  une  tâche  bien 
décourageante  que  d'écrire,  par  la 
logique  des  faits  et  l'enseignement 
de  l'histoire,  sur  le  front  de  ceux 
que  l'on  croyait  si  sincènes,  le  mot 
terrible  •  imposteurs.  Depuis  notre 
dernière  entrevue,  j'ai  bien  réfléchi 
à  tout  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux. 
Souvent,  au  milieu  du  profond  si- 
lence de  nos  belles  nuits  du  ]pHri-* 
temps,  j'ai  rappelé  avec  tristesse  à 
ma;  mémoire  les  événements  des 
trois  dernières  années.  Plus  j'at 
pénétré  dans  ce  labyrinthe  de  l'hypo- 
crisie et  des  préjugés  où  se  sont  éga- 
rés tant  de  patriotiques  sentiments 
et  (J'honaêtes  cbnvictions,plus  il  m\ 
été  impossible  de  résister  au  cri 
persistant  de  ma  conscience  qui  me 
répétait  :  «tu  as  été  indignement  ex- 
ploité: on  t'a  trompé  paides  caressés. 
On  a  fait  le  métier  de  dupes  et  a  on 
joué  sur  la' crédulité  du  peuple.»  H* 
faut  bien  en  prendre  son  parti,  et  pat'" 
bonheur  nous  avons  à  noXtjs  dii^josi- 
tioii  le  remède  néceésâir©»'  ' 

'  PIERRE.  "^ 

Décidément,    Charles,   tu    seras 
avec  moi  avant  quinze  iour&  iiu\j 


*  / 
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El 


ALBKRT. 

Fi'échette  a  t  il  passé  la  vacance 
de  Pâques  à  Ott;iwa  ? 

.^,      ,       PIERRE. 

Non,  il  est  a 'lé  à  Chicago  revoir 
ses  anciennes  auionrs. 

—         AlifeERT.  •   » 

C'est  curieux  qu'il  ait  preic'é 
Chicago  à  I.évis. Nous  aurions  pour- 
tant bien  aimé  à  le  voir.  Il  nous  a 
laissés  si  précipitamment  après  l'é- 
IftClioat 


<■(' 


PIERRE. 


1^  •«' 


■il' 


■  Oui,  il  a  disparu  comm:  par  en- 
chantement. Coux  qui  voulaient  le 
voir,  ne  savaient  où  le  trouver.  II 
avait  bien  eu  le  soin  de  ne  point 
annoncer  son  départ  et  le  lieu  de 
son  refuge. 

Mou  cher  Albert,  veux-tu  encore 
me  permettre  une  petite  reui arque  ? 
Te  rappelles  tu  avec  quel  empresse- 
ment lé  Dr.  Blauchet  retciruait  à 
Lévis  lorsque  ses  devoirs  de  député 
n'exigeaient  plus  sa  présence  à  Ot- 
tawa ?  Il  n'a  jamais  été  se  promener 
à  Chicago,  lui.  Tout  son  temps  était 
consacré  à  ses  électeurs.  Ses  services 
publics  terminés,  il  se  hâtait  de  re- 
venir au  milieu  de  nous,  et  à  toute 
heure  du  jour  et  de  la  nuit,  il  était 
toujouré  prêt  à  obliger  avec  beau 
coup  d'a^jt)ilité  ceux  qui  s'adres- 
srieiit  â  lùL  fl  y  a  évidemment  là 
un  contraste  qui  mérite  considéra- 
tion. 

ALBERT. 
(Test  vrai.  Et  l'amnistie^  Charles, 


va-t-elle  ôtie  accordée  ?  Que  fait-on 
A  Ottawa  t 


i  f" 


CPARLEa 


'♦(* 


J'ai  décidément  perdii  tout  espoir. 
A  rajourneuient  des  chambres  pour 
la  vacance  de  Pâques,  j'ai  encor*»  un 
instant  chéri  une  faible  illusion 
Le  gouvernement  avait  cinq  jours 
de  répit  devant  lui.  J'ai  voulu  un 
moment  croire  que  les  mnnifesta-% 
lions  de  l'opinion  ni  énergique  de 
notre  proviiic3  qui  se  produiraient 
pendant  ce  congé,  feraient  réfléchir 
nos  ministres  et  les  engageraient  â 
exiger  l'octroi  de  l'amnistie.  Mais 
cette  illusion  s'est  évanouie  comme 
bien  d'autres,     i'  "   i  "  "  "  '"'>'"" 

A  la  p'-e:r.,cré  séance  à^rès  îa  va- 
cance, M.  McKenzie  a  répondu  à 
une  interpellation  que  :  '^  le  gou- 
venement  n'a  pas  l'intention  de  de 
mander  l'amnistie  pour  les  insurgés 
de  Mauitoba  eu  1869.  "  Les  grils  ont 
chaleureusement  applaudi.  Les  mi- 
nistres canadiens  ont  courbé  la  tête 
en  rougissant.  F^-é,chette   rj'^^.  ^pint 

osé  protester^  ,,;.,,;..,;f.'*v  r^-.'f  V,  ...i. 
Le  lendemain,  sious  prétexte  cTè  ne 
pas  bien  avoir  entendu  la  réponge 
du  premier  miiïisLrer  M*  Cauchon  a 
renouvelo  la  question  et  M.  McKen- 
zie a  fait  la  même  réponse,  mais  a 
poussé  la  condescendance  jusqu'à 
bien  vouloir  ajouter  les  trois  mots 
pour  le  présent,  afin  de  permettre  à 
M.  Dorion  de  conseiller  la  patience 
à  la  province  de  Québec,  et  lui  or- 
donner d'espérer. 

l'IERRE. 

Comment  les  .grits  ont-ils  reçu 
cette  seconde  réponse  de  leur  chef, 
M.  McKenzie  ? 


A 

que 
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-    V.K.}'"     CHARLES.  •!■■ '■'"■;', 

Avec  les  mômes  applaudissomonts 
^ue  la  veille.  ■^.   , 

,  ,_,,^.,,    ALBERf/:;:;;; ■■' ' 

Mais  qu'est-ce  que  cela  signifie  ? 


/c^iV  >^ii.k 


CH..RLKS. 


>.  H}^b.\lttl 


Cela  veut  dire  to.it  simplement 
qu'ils  savent  que  les  mots  pobr  à 
présent  s'appliquent  à  lavenir  et  que 
l'amnisiie  ne  sera  poiit  accoriiée. 
Pour  t'en  convaincre  t,i  n'as  qu'à 
lire  le  Glàbe  de  Toronto  de  jpudi 
dernier.  Tu  as  dû  voir  le  pamphlet 
de  Monseigneur  Taché.  Ihl  Dien, 
le  6/0^0  critique  cet  écrit  dans  un 
article  de  près  de  quatre  coiennes 
et  conclut  que  Monseigneur  n'a 
nullement  prouvé  la  promesse  de 
Famnistie,  et  il  ajoute  :  la  question 
est  maintenant  réglée  et  Its  an%i$  de 
Riel  peuvent  en  prendre  leur  parti. 

Tu  sais  que  le  Globe  fait  la  loi  à 
M  McKenzie.  Tous  les  jours  il  lui 
donne  ses  ordres,  et  M.  McKerizie 
e«t  fidèle  à  les  accomplir 

Ce  comité  d'enquête  me  paraît  une 
farce.  II  n'a  probablement  pour  but 
que  de  faire  traîner  l'afTaire  et  de 
lasser  l'ardeur  des  partisans  de  l'am- 
nistie! Quel  que  «oit  le  résultat  des 
recherches  de  ce  comité,  il  est  bien 
évident  que  M.  Dorion  et  ses  deux 
collègues  français  ont  failli  à  leurs 
promesses,  ont  trahi  leurs  engage- 
ments. Depuis  1871,  OQ  nous  a  dit 
que  Riel  et  les  autres  insurgés  de- 
vaient être  amnistiés  sans  retard. 
On  ne  nous  a  jamais  dit  que  l'on  exi 
gérait  l'amnistie  seulement  si  elle 
avait  été  promise  par  l'ancien  gou- 
vernement Du  moment  qjue  M. 
Doridn  a  consenti  à  entrer  dans  le 


ministère^  de  M.  McKenzie,  sans 
poser  comme  condition  l'octroi  de 
l'amnistie,  il  se  riait  de  la  parole 
solennellement  donnée  à  toute  la 
province.  En  consentant  à  la  nomi- 
nation de  ce  comité,  nos  trois 
ministres  français  ont  timidement 
reculé  devant  le  fanatisme.  Ils  se 
sont  soumis  à  la  volonté  de  Georges 
Brown  qui  commande  à  M.  Mc- 
Kenzie. Ils  se  sont  volontairement 
plains  dans  une  fausse  position. 

Je  ne  veux  point  faire  le  .nétier 
dé  prophète,  mais  je  suis  d'opinion 
que  ce  comité  concluera  tout  sim 
plement  par  affirmer  que  l'amnistie 
n'a  point  été  promise.  MM.  Dorion, 
Fournier  et  Letellier  n'auront  point 
alors  le  courage  de  reprendre  le 
terrain  perdu  par  leur  faiblesse  et 
exiger  l'amnitstie  pour  l'amnistie 
elle  môme^  où  résigner  de  suite. 

t  ;.       PIERRE. 

Quant  à  cela,  n'ayons  pomt  de 
doute.  Ils  sacrifieront  Riel  avant  de 
sacrifier  leurs  portefeuilles,  leurs 
salaires  et  les  places  de  juges  ré- 
servées à  deux  d'entre  eux. 

^**"*"'f    ALBERT. 

làeili  Fréchette  votera  t-ii  pour  eux 
quand  mê^ie  ? 

PIERRE. 

Sans  doute,  crois-tu  qu'il  sacrifie- 
ra les  annonces  si  aimables  du  Cour- 
rierf 

CHARLES. 

Riel  avait  reçu  ordre  de  paraître 
à  la  chambre.    Il  'ne  s'y  est  pMnt 


ÎO 


V; 


rendu.  La  motion  pour  rexpiilaer 
est  actuellement  devant  les  comuiii- 
nëa.  Elle  d/evait  Atre  discutée  hier, 
mais  on  l'aremise  à  mercredi. .Enfin, 
il  nous  faut  bien  attendre,  mais  je 
suis  très  inquiet.  Que  peut-on  espé- 
rer des  trois  ministres  français 
courbés  sous  l»j  bi;»s  de  £er  de  U^P*'- 
ges  Brown.  iUîMlnv  &l^e,imi!ur^ji4fy 

tu 


/.'isiit)/! 


.n.î>; 


O'î 


M.  porion'a  çourfiis  une  loi  élec- 
torale à  la  charubre.  GQai>a;^-tu 
quelques  détails  d"i  projet,, 


M*> 


^a 


Bien  peu!  \Jk  tiominîtiion  deécàn- 
didats  sera  abolie,  les  électi(|ps 
àurqnt  lieu  lé  môme  jour,  il  iry 
aura  qu'une  seule  journée  de  vota- 
tion.  Nous  aurons  le  scrutin  secret. 

AF^BRT. 

Qu'àppellesrtiï  'le  ,'jàclrutin  secret  ? 

C'est  forder  du  électeur  que  l'on 
proclame  librw  à  voter  couiuie  un 
voleur,  eu  cach'aiit  avec  beaucoup 
de  soin  1,'expi^s  o,n  d,^  ses  i(^ées  po- 
litiqtiès  et  '  he  ses  .prin-cipes  se 
tradu  jant  dans  le  choix  d^ûu  candi- 
dat- .'u.jiii 

iMerre  a  çaison.  Par  le  scrutij» 
secret  ou  oblige  un  citoyen,  un 
électeur,  à  cçmfleii;«Vflc  discrétion  à 
lui  petit  morceau  de  papier  le  nom 
au  ça.t[ididat  qui  possèjde  sa  confiance. 
iU&si  au  grand  j,qur  du  jugement 


des  iîommes  pu)3lics,  lorsque  le 
peuple  exerce  son  droit  si  honorable 
de  juge-souverain  des  administra- 
teurs de  ses  affaires,  lorsqu'il  est 
appelé  à  se  choisir  des  représentants, 
qu'il  prépare  lùî-mêmô  ses  destinées, 
les  cinq  cent  mille  électeurs  de  la 
Puissance  n'iront  plus  avec  noblesse 
et  courage  eurèfjistrer  à  haute  voix 
leurs  votçs  pour  les  candidats  de 
leur  .choix,  a'ssumant  ainsi  publi- 
quoment,  la,  responsabilité  de  cet 
acte  SI  important  de  Télecteur  libre, 
mais  cinq  cent  mille  petits  mor- 
cyau^  de  papier ^etés  confidentielle- 
ment dnns  quelques  urnes  conkien- 
drohl;  là  pensée  nationale  soi?  le 
gouv^|\f^nje.at  du  pays.^,  .^,,  ,    ,.  ^ 

i--*d"'  iii'kml  *p  3n{?tftoa    le 

Mais  c'est  >  humiliant  cela.  !  Et 
pourquoi  substiVue-t-orl  ce  système 
à  l'ancien? 

':   wl  d\  lîjfiïpfERRÉjiijp^  '  5  t'X^. 
ni)  1'   ?'î:"^r  *•■'       "'■    .'■'^■"■■:>î"il^  "«■■ 

Poqjf  faiué  cesser  la  corruotion, 
disent  vos  purs  libéraux,  les  mômes 
qui,  ï\  y  a  quelques  semaines,  esca- 
uioiaient  les  électâoiïs  d  une  extré- 
niiié  de  la  -cou fédération  â  l'auU'e. 
Peiidbin  Ifc'ur  Jo^g  séjour  sur  les 
banquettes  de  l'opposition,  lès  libé- 
raux ont  Wen  crié  à  la  corruption  et 
,à  l'achat  des  consciaûce»  tout  en 
faisant  le  trafic  sans  scrupule.  Vous 
save?  que  Frécfaâttë  uie  se  gênait 
point.  Il  avait  de  bien  séduisants 
apptâts  pour  réchauffer  le  zfele  des 
indifférents.  Snrtoa/t  au  mois  de 
janvier  dernier,  il  distribuait  libéra- 
lement les  grâces  d'uti  gouverne- 
ment libéral.  Cent  fois  on  avait 
affirmé  qu'il  serait  oAieux  d«  faire 
de  nouvi^Hes  élections  avec  la  loi 
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actuelle.  II  fallait  de  toute  nécessité 
porter  remède  au  mal  dont  vos  amis 
se  laissaient  pourtant  atteindre."  '  ^i! 

Grâce  à  l'intrigue,  à  la  cabale  la 
plus  honteuse,  aux  promesses,  à 
l'achat  de  quelques  traîtres,  les  purs 
grits  et  nos  libéraux  arrivent  au 
pouvoir.  Qiie  font-ils  ?  '' 

La  loi  si  infâme  des  anciens  jours 
ne  leur  inspire  plus  que  de  la  sym- 
pathie. On  ne  songe  pointu  lui  en 
substituer  une  autre  avant  d'appeler 
le  peuple  à  se  prononcer  sur  les 
év  .lements  qui  avaient  enfin  com- 
ble leurs  vûôux.  Non.  On  dissout 
soudainenient  les  chambres  et  on 
ordonuQ^des  élections  générales  sous 
la  loi  que  l'on  avait  proclamée  si 
favorable  à  la  corruption.  C'était 
de  l'hypocrisie  et  dç^  l'hypocrisie 
audacieuse.  ■ 

c-ii}  bi^Gii  -"ALBERT     "'*'*'  ■^'^' 

Est-Cé'qfué  le  scï^utiti  secret  est  un  ' 
système  tout-à-!ait  nouveau  ? 

PIERRE. 

Non,  on  l'a  adopté  aux  Etats- 
Unis,  en  Angleterre  et  dans  plu- 
sieurs autres  pays,  et  loin  de  faire 
disparaître  la  corruption  électorale, 
il  l'a  favorisée.  Les  élections  coûtent 
actuellement  plus  cher  en  -Angle- 
terre qu'avant  le  scrutin  secret. 

'         ALBERT. 

Si  ce  mode  de  votation  n'assure 
point  la  pureté  des  élections,  pour- 
quoi alors  s'en  servir  ? 

PIERRE.     . 

C'est  encore  un  moyen  inventé 
par  les  libéraux  pour  exploiter  les 


préjugés  du  peuple.  On  veut,parait'- 
il,  soustraire  complètement  i'ouvlrrer 
à  l'influence  de  sou  patron  qu'on  lui 
Représente  comme  un  tyran.  Ou  iie 
cherche  que  la  lutte  entre  le  travail 
et  le  capital  cOtOltie  si  leurs  intérêts 
n'étaient  pas  communs,  et  l'on  pré- 
tend servir  fidèlement  la  société. 

Dans  notre  jeune  pays,  si  fécond 
en  re8source8,il  noujS  faut  des  c^pi--' 
taux  et  le  travail  qui  les  ci*ée.  On  à 
tort  de  rendiB  le  patron  sujspect  à 
ses  employés  .^n-  le  représentaujt 
comme  un  homme  s'enrichi^sant  à 
leurs  dépens,  comme  un  enjiemi  ù» 
leur  libpFté  et  de  leur  bien-être. 
Ces  appels  aux  préjugés  ne  sont  que 
l'oeuvre  de  démîigoguessans  pudeuri 

yn  hâbleur  escalade  un  hugtiug 
et .  débite  mi^lf;  baUvemos  et  miUe 
niensQfiges  aux  auditeurs  curieuxv 
j6t  l'oij»  voudrait  qu'il  exerçât  pld^- 
{d'influence  sur  l'esprit  des  ouvrier^ 
que  , le  capitaliste  qui  leur  donneS/au 
travail,  du  pain  et  de  sages  conseils 
sur  l'exercice  de  leur  franchise  élec- 
torale. C'est  ridjcule,  n'esi-çe  pas  ? 
mais  tout.de  mèrpe  c'est  la  doctrine 
flVe  prj^çlt^nl  vos  ainjs*.  ,  , 
'fî!  m^U-i  •JuLj^ay  «nj^i^'M  ;u>  i.  ,&q 
^.ol'>n[J    ;«»W^^fr«»J  ,  -p 

Il  €St  WèiT  éVidént  âuési  que  i'dlî 
n'empêchera  poittt  les  éiecteli^ 
de  parler,d'exprimer  leurs  idée»,  'fll^ 
défendre  leurs  opinion»,  de  disootëi* 
lesactesdu  gouternenient,  d'apprda- 
ve^>  ou  condamner  ràdtninisPi'éf-' 
tion.  Lea  réuhions  «uroftl  14ért 
Goéinve  par  le  passé,  les  électeurs 
manifesteront  leuir  préférence  pour 
tel  ou  tel  candidajt,  et  le  secret  q\M 
r^n  suppose  devoir  èvte  coïhpîe*, 
^n'existera  point  de  fait.  Les  j^tron» 
iConnaîtroai€ncbw  les  vues  de  lëùrti 
eadj^oyâs,  et  il  arrivera  coWimë^ en 
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Angleterre,  que  les  deux  partis  sali- 
ront exactement  le  nombre  de  votes 
enregistrés  en  leur  faveur  avant 
mênie  le  dépouillement  du  scrutin. 


PIERRE. 


rf-v;*St  i<k 


Nous  pouvons  juger  de  la  sincé- 
rité des  libéraux  sous  ce  rapport  par 
ce  qu'ils  font  aujourd'hui  à  propos 
d98  élections  contestées.  Vcis  vous 
rappelez  avec  quelle  apparente  indi- 
gnation, il  y  a  quelques^mois,  Fré- 
chetle  et  lee  siens  criaient  à  la  ty- 
rannie des  comitéS'd'élections.  Sui- 
vant eux,  il  fallait  en  finir'  au  plus 
vite  avec  ce  système  odieux.  Il  fal- 
lait de  toute  nécessité  enlever  les 
contestations  d'élections  aux  comi- 
tés pour  les  confier  à  l'impartialité 
des  jugée.  C'était  le  seul  moyen 
d'obtenir  une  décision  prompte  et 
équitable. 

Malgré  tontes  leurs  prote«tations|' 
ces  charmants  libéraux  jouent  au- 
jourd'hui toutes  les  intrigues  pour 
retarder  le  jugement  des  élec- 
tions contestées.  On  s'attaque  à  la 
constitutionnalitô  de  la  loi,  à  ci,  à 
ça,  et  on  espère  pouvoir  référer  la 
question  au  coiist^n  priVé.  Une  fois 
cette  cause  portée  en  Angleterre,  on 
tftchera  de  la  faire  traîner  deux  à 
trois  ans«  et  peut-être  toute  la  durée 
du  parlement  De  cette  manière,  ils 
sauront  ne  pas  laisser,  amoindrir 
leur  majorité  et  jouir  largement  des 
douceurs  qui  ornent  la  tabie  minis- 
térielle. Fréchette  mangera  tous  les 
jours  du  homard  dont  il  recevra  le 
prix  au  lieu  de  le  payer.  C'est  une 
raanièi'e  d'acheter  qui  paie  beai#" 
coup,  paraît-il,  et  grâce  à  la  géné- 
i!asité  si  proverbiale  du  Courrier 
d''Outaouais tuoica  député  temporaire 


se  propose  de  faire  de  grandes  affai- 
res en  ce  genre  nouveau.  Cependant 
ne  perdons  point  courage,  l'avenir 
nous  prépare  bien  d'autres  surprises. 


H.fJ 


■m-:i   CHARLES,   .ifs^^sm^ 


On  m'écrit  d'Ottawa  que  Fréchette 
applaudit  à  outrance  tout  ce  qui 
tonabe  de  la  bouche  des  oracles  de 
son  parti.  Qui  se  serait  imaginé  que 
ce  fier  Sycambre  de  la  démagogie 
fléchirait  ainsi  le  genou  devant  M.Mc- 
Kénzie.  Autrefois  il  n'avait  pour  le 
gouvernement  conservateur  que  la 
rage  du  lion  ;  aujourd'hui  il  pro- 
digue les  caresses  de  l'agneau  an 
ministère  grit.  Mai*  ce  M,  McKenzie 
est  si  bon  papa,  il  paie  *i  bien   les 


caresses. 


PIERRE 


Mi'CKnqx^'^^  ■# 


J'ai  reçu  ce  matin  une  copie  des 
estimés  des  dépenses  pour  la  pro- 
chaine année  fiscale.  Je  vous  pro- 
mets de  V0U3  intéresser  Â  notre 
prochaine  réunion. 
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'  '  'r,ihii^JHu.a.'  ,l^avril  1874. 


Riel  a  donc  enfin  été  expulsé  I 

ÏM  't'y •CHARLES.'-^^'^^à^^ '■!' 

Oui,  et  nos  trois  ministres  conser- 
vent leurs  portefeuilles. 

•''nuieç ALBERT    sH-'ini^ -ïiw^v 

Comnxent  ont  voté  le» députés  mi- 
nistériels de  la  province  de  Q4iébec  ? 

!  ,.,,,V  ^*„  ,-,'îCHARLES^ ,, ,.,'',^  ,..-' 

De  deux  manières  :  premièrement, 
ils  ont  voté  contre  l'amnistie  pour 
ne  point  créer  de  difficultés  au  gou- 
vernement,et  en  second  lieu,  ils  ont 
volé  contre  la  motion  d'expulsion 
pour  se  donner  une  excuse  devant 

leurs  électeurs.  * 

■  T'C 

ALHERT. 

Quelles  étaient  les  motions  devant 
la  chambre  f 

CHARITES. 

Il  y  en  avait  trois.  La  première, 
proposée  par  M.  Bowellf  vouUit 
l'expulsion  de  Riàl,  Le  premier 
amendement,  proposé  par  M.  Holton, 
demandait  d'attendre  le  rapport  du 
comité  chargé  de  faire  r»na*:ête8ur 
les  événements  de  1869  à  lianitoba. 

Un  amendement  à  l'amendement 
de  M.  Holton^  proposé  par  M.  AAous- 


seau,  déclarait  qu'il  était  d'une  im- 
périeuse nécessité  pour  la  paix  et  la 
prospérité  de  la  confédération  de 
solliciter  de  Sa  Gracieuse  •  Majesté 
le  pardon  de  tous  les  insurgés,  et  de* 
mandaieni  qu'une  humble  adresse 
lui  fût  présentée  à  ce  sujet.  li« 
4lvoir  le  plus  sacré,  la  foi  aux  en- 
gagements les  plus  solennels,  lé 
respect  des  promesses  faites  à  leurs 
électeurs,  la  solMcitude  pour  notre 
influence  dans  l'union  fédérale,  tout 
commandait  aux  députés  ministé- 
riels de  la  province  de  Québec  de 
voter  pour  l'amendement  de  M. 
Mousseau.... 

ALBERT 

Quoi  !  ils  n'ont  point  voté  pour 
cette  motion  ? 

CITARLEa 

No«.  Ayant  ^  choisir  entre  Rie]l 
et  les  ministres,  ilS' ont  abandonné 
let)reuner  pour  favoriser  les  seconds. 
S'ils  eussent  voté  pour  la  résolution 
de  M.  Mousseau,  ile  auraient  placé 
le  gouvernement  dans  une  bien 
difficile  position.  Enfants  soufnis 
et  obéissants,  ils-  n'ont  point  voul^ 
chagriner  ce  bon  papa  Mcl^enzie 
et  contraindre  MM.  Doirion,  Four- 
nier  et  Letellier  à  exiger  féroieçnent 
l'amnistie  ou  abandonner  à  la  dérive 
la  barque  ministérielle.  A  l'excep- 
tion de  trois,  ils  ont  tous  voté  contre 
la  motion  de  Ml  Mousseau  pour 
roctroi  iiQ^édiat  de  l'amnistie. 


ALBERT. 

Fréchette  et  1^  Di^. 
aussi  l 


S. 


St.  Georges 


-«*-! 


♦■■' 
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CHAR LE8,f>iB|r>è h  ^iiii'î 

Mai6  sans  doute.  Us  ont  complète- 
niânt  oublié  Riel  pour  i;ie  songer 
qu'à  la  sécurité  de  leurs  maîtres. 

Vingt  sept  députés  au  nombre  des 
quels  soiU  toug  les  conservateuirs  de 
notre  pi'ovincei^ont  appuyé  la  motiq^ 
de  M-  Mousseau  qiii  a  été  perdu  par 
un,e  majorité  de  137  voles,grâoe  à  la 
trahison  de  Fréchette  et  ses  amis.^ 

^amendement;  de  M.  HoUon,  çn 
suite  mis  aux  voix,^  aussi  été  re- 
jeté pa,r  une  majorité  de  quarante  et 
tfi,  et  finalen^jent  la  motion  pour 
l'expulsion  a  été  adoptée  par  ane 
majorité  de  cinquante  six. 

PIERRE. 

'(j'est  iè  résimat  ae  la  pplflique' 
anti-nationale  de  nos  chefs  dans  le 
ministère,  de  l'arnbltiODide  ces  hom- 
mes qui  sont  prêts  à  aôcepter  tous  les 
sacrifices  pour  conserver  leurs  por- 
tJBfeuilles.  teurs  fidèles*  pafflsans 
^riVcriëP  bien' haut  qu'ils  dnt  f^ft 
tôuVen  leur  pouvoir  pour  Sauver 
ïliel,eiî  volant  contre  la  motion  pour 
l*ei|Viil8er,  Ttiais  ils  ne  diront  pas  avec 
franchisé  et  courage  'C[u'ils  OiilToté 
Contre  ^'amnistié  demandée  par  l'a- 
diendément  de  M.  MôQs^eau.  Etpen- 
diaint  CB  long  débat,  pas  un  seul 
d6  ces  grands  orateurs  qui ,  dêclav 
maient  avec'tant  ,de  fureur,  iTy  &i 
quolquéB  moi^,  pàrcèiqu'é  Rlèl; 
n'avait  point  encore  été  pâi*dohné, 
n*à  osé  se  lever  pour  parler  en  sa 
fUvéùr.  un.  Dorion  et  Fourrier, 
sont  reétês  cloués  sur  let^rs  siègos. 
Fréchette  a  étéswectatjeur  impassible 
de  la  lutte  héi^oîque  ' que  livraient 
les  quelques  conservateurs  à^  not^e 
proViiiW.  Encore  tine  bfiinne,  ndte 
dars  l'histoire  pour  les  conserVSi- 


teurs.  Au  jour  des  grandes  luttes, 
lorsque  notre  i  nfluence  était  menacée 
par  le  fanatisme,  1^  parti  conserva- 
teur a  été  depuis  trente  ans  le  der- 
nier boulevard  de  notre  nationalité 
et  db  nos  droits  toujours   méconnus 


et  trahis  par  les  rouges,  ces  libé- 
raux métamorphosés  en  nationards 
pour  échapper  à  une  mort  inévitable 
et  voiler  un  pasàé  honteux. 

M.  Georges  Brp^yn  savait  bien  ce 
que  l'avenir  lui  ^péparait  lorsqu'il 
ordonnait  à  M.  McKenzie  de  dissou 
dre  le  parlement  et  faire  de  nouvel- 
les élections  générales.  Il  n'ignorait 
point  quelle  était  la'  puissance  de  la 
phalange  conservatrice  dans  l'an- 
cien parlement, 'et  il  comprenait 
que  le  gouvernement  grit  ne  pouvait 
longtemps  tenir  «contre  cette  fière 
armée  rangée  en  bataille  et  cou- 
'verte  de  t£|nt  de  gloire  et  de  lau- 
riers. Il  fallait  ^  M-  Brovvn  des 
â'me^  dociles,  soumises,  serviles  au 
besoin  et,  tfiai|rès  en  temps  qppor- 
tiin.  Il  à  si  bien  ||"ait  joiier  ce  M. 
McKenzie  qu'il  a  .obtenu  ce  qu'il 
voulait.  Et  Fréchette  qui  se  préten- 
dait si  nidépendant,  si  dévoué, 
si  patriotique,  voyçz-vous  comme 
toute  cette  fanfaronade  servait  à 
aveugler  les  électeurs  et  comme  il 
exécute  aujourd'hui  avec  beaucoup 
de  grâces   les  ordres  de  M.  Brown. 

Le  Courrier  d'Oùtaouàis.  le  journal 
jde  notre  famé-  c  député^  disait,  au 
cômttlencemë'ni  de  la  semaftie.  qne 
Riel  devait  réisignersoii  ftiége,  con- 
sentir patriotiqliement  k  «'effabér 
ponr  qi^e' le  gouvernement  fut  dis-- 
péns^'^ëîs^ôccuper  de  lui.  Gottïtae 
Préthetïe  était  libéral  dans  ses  céii- 
Iseils.  Alrtiz  donc'M.  Riel,  lui  diAit- 
jl,  ne  noua  inettez  point  dans  l'em- 
barras, ne  noîuâ  cttUsez  point  d'in- 
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quiétude,  laissez  nous  jouir  en  paix 
du  bonheur  du  pouvoir.  Faites 
comme  moi,  exilez  vous  pendant 
quelques  années  aux  Etats-Unis. 
Promenez  vous  en  attendant  que  le 
fanatisme  de  MM.  McKenzie  et 
Bfown,  que  nous  servons  avec  tant 
de  plaisir,  se  soit  un  peu  dissipé  et 
vous  permette  de  vivre  dans  votre 
patrie.  Si  vous  persistez  à  réclamer 
justice,  nous  serons  bien  obligés  de 
vous  trahir  et  voter  contre  votre 
pardon,  car  nous  ne  pouvons  forcer 
nos  chefs  à  résigner  pour  vos  beaux 
yeux  et  les  mettre  dans  l'impossi- 
bilité de  nous  prodiguer  leurs  bien- 
faits. 

Riel  n'a  point  résigné  et  Fréchet- 
te  a  voté  contre  l'amnistie. 


i^^a-vt 


CHARLES. 


Âh  !  le  traître  !  Décidément  je 
me  rallie  moi  aussi  au  parti  con- 
servateur, à  l'opposition  de  notre 
province  qui  a  si  bien  fait  son  de- 
voir dans  cette  circonstance.  Quoi  I 
ces  gens  qui  s'arrogeaient  toutes 
les  vertus,  qui  se  prétendaietît  les 
défenseurs  des  libertés  et  des  droits 
méconnus,  las  inébranlables  piliers 
de  la  justice,  n'ont  point  eu  le  cou- 
rage de  dire  devant  M.  McKenzie 
ce  qu'ils  nous  oct  répété  tant  d'3  fois 
sur  les  hustings.  Pas  un  seul  d'en- 
tre eux  n'a  eu  un  mot  d'ffuoounige- 
ment  pour  Riel  persécuté,  pas  un 
seul  n'a  élevé  la  voix  dans  l'enceinte 
parlementaire  pour  se  faire  l'écho 
des  sentiments  d'un  million  de  ca- 
nadiens français.  C'est  indigne. 

Les  conservateurs,  'tant  méprisés 
par  Fréchette,  ont  été  les  seuls  pro- 
tecteurs de  RieL  MM.  Masson, Mous- 
seau,  Baby  et  plusieurs  autres,  ont 


longuement  et  éloquemment  parlé 
en  sa  faveur.  Malgré  la  défection,  la 
trarhison  des  libéraux  de  la  province 
de  Qnébec,ils  ont  lutté  vaillamment, 
ils  sont  restés  fidèles  aux  grands 
principes  qui  ornent  leur  drapcac 
lis  ont  encore  une  fois  plaidé  la 
cause  de  la  paix,  de  l'union,  de  la 
concorde  et  de  l'harmonie.  Il  est  à 
espérer  qfle  nos  compatriotes  leur 
en  tiendront  compte  et  sauront  les 
récompenser  suivant  leur  mérite. 


1 


♦f  ïmiimaïf! 


PIERRE. 


Il  est  étrange  que  le  fameux  Doc- 
teur St.  Georges,  de  Portnenf,  n'ait 
point  mis  au  service  ;le  Riel  ie  poids 
de  sa  puissante  parole.  Il  avait  pour- 
tant un  sujet  digne  de  lui. 

jîÇtfsrfltolîVcH  ARLES. 

Bah!  le  docteur  St.  Georges  ne 
s'occupe  point  de  semblables  pecca- 
dillej».  D'ailleurs,  on  m'assure  que 
depuis  quinze  jours  il  emploie  son 
temps  à  fumer  du  tabac  à  bon  mar- 
ché.avantque  le  gouvernement  de  M. 
}  Kenzie  ne  succombe  à  la  passion 
des  taxes. 

ALBERT. 

Le  sOrt  en  est  donc  jeté  3i  notre 
compatriote  Riel  est  chassé  de  la 
chambre.  M.  McKenzie  a-t-il  fait 
quelques  confidences  sur  ses  inten- 
tions à-propos  de  l'amnistie  ! 

CHARLES. 

Oui,  il  a  déclaré  qu'il  n'était  point 
favorable  à  l'amnistie  de  Rici  et  ii 
prétend  que  les  tribunaux  doivent 
jufi^er  si  le  meurtre  de  Scott  est  un 
crime  politique  ou  non.    Cela  veat 
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dire  que  Rlel  doit  consentir  à  subir 
son  procès  et  que  le  gouvernement 
n'accordera  point  le  pardon  que  nous 
désirons  si   ardemment  et  que  l'on 

nous  a  promis  si  solennellement 

Nous  allons  toutefois  attendre  avec 
patience  le»  événements  qui  se  pré- 
parent. i^iiyf*i^r« 

PIERRE,       >■'' 

Lors  de  notre  dernier  entretien,  je 
vous  ai  dit  que  j'avais  reçu  une 
copie  des  estimés  des  dépenses  pour 
l'année  expirant  le  trente  juin  1875. 
Nous  avons  vraiment  quelque  chose 
d'intéressant.  Cas  grands  apôtres  de 
l'économie  qui  prêchaient  si  bien  en 
faveur  des  retranchements,  aug- 
mentent d'un  seul  coup,  pour  une 
seule  année,  les  dépenses  de  deux 
MILLIONS  DB  PIASTRES.  Oui,  deux  mil- 
lions, c'est  bien  vrai. 

Pour  les  frais  du  gouvernement 
civil,  on  demande  cent  huit  mille 
piASTREsde  plusque  l'année  dernière. 
Il  y  a  une  augmentation  de  près  dé- 
cent mille  piastres  pour  les  salaires 
des  employés:  la  balance  est  pour 
les  dépenses  contingentes. 

Mais  ce  qui  est  plus  étonnant,c'est 
l'amour  dont  nos  libéraux  sont  sou- 
dainement épris  pour  la  milice.Vous 
savez  qu'ils  ont  toujours  condamné 
les  dépenses  pour  l'organisation  mi- 
litaire. Ils  ont  soulevé  bien  des  pré- 
jugés à  ce  suj/Bt  et  ils  ont  bien  pro- 
mis de  mettre  une  fin  à  ces  débour- 
sés inutiles  et  extravagants,si  jamais 
ils  étaient  assez  heureux  pour  être 
chargé»  de  radminislration  des  af- 
faires du  pays. 

Aujourd'hui,  ils  (^mandent  à  la 
chamore  de  voter  pour  la  milice  la 
somme  de  $1,313,500.  C'est  encore 


une  volte-face  qui  en  vaut  la  peine. 
Nous  aurons  aussi  à  nous  occuper 
de  l'état  des  finances.  Il  parait  que 
ce  pauvre  M.  Cartwright  n'y  entend 
rien.  Il  a  fait  le  plus  mauvais  ex- 
posé financier  qui  ail  jamais  été 
entendu  dans  notre  enceinte  parle- 
mentaire. Nous  avons  pour  nos 
prochains  entretiens  des  sujets  pleins 
d'intérêt  à  traiter. 
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Ave2-T0us  lu  le  Glèbe  de  samedi  t 

■  •,...,  -..  _.  ,,  ,,. 

:>    .-îfUfi^/f^i-    CHARLES.  ^W-*no'» 

Non.  Gommeitt  appréicie-t-il  le 
"Vole  ^ur  \a^  motion  de  M.  Mouaaeau  7 

..-.u,  ■vi..^.^    ;.:.,  PIERRE.    0-:.vfoU 

Il  chante  victoire.  Il  bat  des  mains, 
applaudit  et  félicite  M.  McKenzie 
•d  avoir  su  si  bien  commander  à  ses 
partisans  bas-canadieus. 

En  lisant  cet  article  qui  reflète  à 
•chaque  ligne  Tesprit  de  domination 
qui  anime  le  grand  chef  des  grits, 
ce  Geo.  Brown,  de  triste  mémoire, 
j'ai  rougi  à  la  seule  pensée  de  la 
chute  affreuse  que  nous  avons  faite 
depuis  quelques  mois.  Que  sont  donc 
devenus  ces  jours  honorables  et 
respectés  où,  guidés  par  un  hommç 
au  cœur  drcit,  à  l'âme  fortement 
trempée,  aux  vues  larges  et  aux  no- 
bles aspir$tions,  nous  jouissions 
•dans  les  conseils  de  la  nation  d^tine 
influence  qui  exerçait  un  canlrôle 
-si  puissant  et  si  salutaire  sur  les 
destinées  du  peuple  de  la  Puissance  ? 
Qu'est  devenu  ce  temps  où  le  chef 
de  notre  province  offrait  fièrement 
sa  résignation  et  se  déclarait  prôt  à 
faire  crouler  Fédifice  ministériel  si 
l'on  ne  lui  accordait  point  ce  qu'il 
«xigeait  comme  un  acte  de  justice 
envers  ses  compatriotes  T  La  situa- 
tion s'est  bien  modifiée  depuis  quel- 


ques semaines.  Nous  sommes  repré- 
sentés dans  l'administration  fédérale 
par  trois  hommes  sans  énergie,  sans 
fermeté,  sans  patriotisme.  Pendant 
vingt  ans,  ils  ont  été  dans  l'OM|((|^>-' 
tion  les  instruments  ave<i§^  duta- 
natisme  et  de  la  haine  de  Georges 
Brown.  Au  pouvoir,  ils  sont  encore 
ses  obéissants  aet^icfteurs.  Il  les  tient 
sous  le  jouget)U|Mij9|Aiiorent  d'obéir 
à  un  maître  si  ptfofpat. 

Vendredi,  lorsque  nous  nous  som* 
messéparés,nous  étions  convenus  de 
ne  plus  nous  entretenir;  pour  le  mo- 
ment, de  cette  grau4e  affaire  de  Tam- 
nistie,  mais  vous  sae  permettrez 
d'en  dire  encore  quelques  mots.  Le 
Olobe  m'a  décidément  convaincu 
qu'il  est  inut'le  d'espérer  une  heu- 
reuse solution  de  cette  grave  diffi- 
culté. 

Certains  journaux  de  ropoMition 
d'Ontario,  avaient  exprimé  i^p^on 
que  M.  McRenzie,après  avoir  ««s  la 
tele  de  Riel  à  prix,  s'empresserait 
peut,  être  d'accorder  Tamnistie  pour 
ne  point  perdre  le  concoura  de  ses 
partisans  de  la  province  de  Québec. 
Le  Globe^  en  entonnant  le  chant  du 
triomphe,  leur  répond  nue  son  pro- 
tégé n'a  point  renié  son  passé,  qu'il 
a  fait  plier  sans  difficultés  ses  col- 
ièguea  bas-cunadiens  et  qu'il  a  as- 
suré pa"  sa  fermeté  le  triomphe  de 
Injustice  et  du  droit.  Gela  est  écrit 
en  toutes  lettres  dans  l'organe  en 
chef  de  M.  MacKenzie.  Le  journal 
de  M.  Brown  dit  aussi  qu'il  est  très 
satisfait  de  ce  que,  sur  cent  quatre 
vingt  treize  députés  présents,  vingt 
sept  seulement  aient  voté  pour  l'am- 
nistie demandée  par  la  motion  de 
M.  Mousseau. 

Ainsi  donc,  et  c'est  le  Ghbe  qui 
nous  l'apprend,  les  miàistres  ffan- 
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çais  86  sont  inclinés  lâchement 
devant  le  premier  minislre  qui  a 
austfi  été  facilement  victorieux  des 
partisans  ministériels  de  notre  pro- 
vince. 

Le  Globe  prodigne  anssi  les  éloges 
à  MM.  McKenzie  et  Diake  parce 
qu'ils  ont  été  consistants.  Adver- 
sairesde  l'amnistie,  ils  l'ont  encore 
une  fois  prouvé  par  leurs  votes. 

N'avons-nous  pas  raison  de  rou- 
gir du  servilisme  e\  méprisable  des 
trois  ministres  français?  Et  com- 
ment pouvons  nous  conserver  1h 
moindre  espoir  après  de  semblables 
lâchetés?  '  •     •     '    ■  "  -r      \  ' 

tmy  >  )l/»aCHARLES^;Vn    "M\^ 

■  ■      '••  '■•'\> 

Je  suis  parfaitement  de  ton  ôffi- 
lîion.  MM.  Dorion  et  Fournier  ne 
s'occupent  guère  de  Riel.  Ils  n'ont 
de  préoccupations  que  pour  se  nom- 
mer juges  à  la  première  occasion 
favorable.  Poiireux,le  pouvoir  n'est 
qu'un  acheminement  à  un  sort  plus 
heureux  et  plu»  tranquille.  Que 
leur  Importe  l'abaissement  de  leurs 
compatriotes,  pourvu  qu'ils  se  pré 
parent  des  lits  de  roses  pour  l'ave- 
nir!    .  .    ''-'-M' 

PIERRE.      '"^ 


J^ai  relu  le  discours  de  M.  Blake, 
tel  que  le  publie  le  Globe.  M.  Blake 
se  prononce  bien  carrément  contre 
l'amnistie.  li  ne  reconnaît  point  le 
gouvernement  provisoire  dont  Riel 
était  le  président  comme  un  gou- 
vernement de  faeto,  et  r\  préterid  que 
les  délégués  reçus  à  Ottaw^  par  le 
gouvernement  canadien  étaient  les 
délégués  du  peuple!  du  Nord-Oueit, 
et  non  let  envoyés  de  Riel  et  dé  sdn 


gouvernement.  Il  est  bien  évident 
que  M.  Blake  sera  l'ennemi  achar 
né  de  l'amnistie  et  qu'il  a  d'avance 
bien  clairement  émis  ses  vue»  pour 
que  l'on  ne  s'y  trompe  point.  Il  a 
aussi  dit  que  Riei  serait  très  proba- 
blement réélu,  mais  il  a  ajouté  que 
la  chambre  ii'aura  qu'à  l'expulser 
une  seconde  fois.  Ce  sont  sans  doute 
de  bonnes  dispositions  et  nous  pou- 
vons bleu  augurer  de  Tavenir.  Ce 
que  je  ne  conçois  pas,  c'est  que  M. 
Blake  se  soit  permis  de  reprocher 
aux  orangiâtes  de  faire  une  agita- 
tion intempestive  avec  cette  ques- 
tion. Ces  derniers  ne  peuvent-il» 
pas  lui  répondre  :  c'est  votre  œuvre, 
c'est  le  fruit  de  vos  appels  insensés 
à  nos  préjugés,  c^est  le  résultat  de  la 
récompense  de  cinq  mille  piastres 
que  vous  avez  offerte  à  celui  qm  vous 
apporterait  la  tête  de  Riel.  Ils  au- 
raient sans  doute  raison.  M.  Blake 
est  comme  un  homme  qui,  après 
avoir  mis  le  feu  à  une  maison,  crie- 
rait aux  flamiDes  de  ne  point  la  dé- 
truire. 

Le  gouvernement  a  fait  preuve 
d'une  faiblesse  qui  est  bien  loin  de 
lui  donnet  du  prestige.  Le  droit  d'ex- 
)ul8er  un  membre  est  un  des  privi- 
éges  de  la  chambre  que  les  grits  et 
es  rouges  proclamaient  w  sacré» 
l'été  dernier.  Le  ministère  est  le 
gardien  naturel  des  privilèges  et  de 
l'honneur  de  la  chambre,et  ne  devait 
pas  laisser  aux  mains  d'an  membre 
indépendant  la  motion  d'expulsion 
de  Riel  .  Assez  fermes  pour  se  pro- 
noncer contre  l'amnistie,  lèS  minis- 
tres n^ont  cependant  point  en  le 
courage  de  se  charger  de  la  ques- 
tion de  privilège,  et  ils  se  sont  ré- 
servé un  pe^t,  moyen  d®  tromper 
le»  crédules. 
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MM.  DoFion,Fournieret  Letellier 
sont  dan»  la  joie.  Ils  ont  tonte  une 
longue  année  devant  eux  avant 
d'ôlre  de  nouveau  troublés  par  Riel. 
Ils  auront  bien  le  soin  de  retarder 
l'élection  de  Provencher  pour  que 
Riel,  qui  sera  très  eertainement 
réélu,  ne  puisse  point  venir  leur 
donner  un  second  cauchenïar  avant 
l'année  prochaine.  Le  conaité  d'en- 
quôte  sur  la  rébellion  de  1869  au 
Nord-Ouest,  siégera  jusqu'à  la  fin  de 
la  session,  fera  rapport  au  moment 
oii  les  députés  retourn«ront  dans 
leurs  familles,  et  il  ne  sera  point 
question  d'amnistie  avant  au  moins 
une^dizaine  de  mois. 

ALBERTi  -na.;  ïmij-j 

Peux-tu  me  donner  quelques  ren- 
seignements exacts  sur  l'origine  de 
cette  difficulté  ? 

Sâ^ië  dbute.  Tl  nous  fâdlréfour- 
ner  à  1869.  Les  promoteurs  de  l'u- 
nion fédérale  avaient  pour  but  de 
réunir  sous  un  seul  gouvernement 
les  provinces  et  les  territoires  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord. 
Depuis  plusieurs  années  l'attention 
de  nos  hommes  publics  et  de  nos 
négociants  s'était  tournée  vers  les 
vastes  plaines  de  l'ouest,  alors  sous 
le  corttrôle  d'une  compagnie  an 
glaise  appelée  la  compagnie  de  la 
Baie  d'Uudson.  Cette  puissante 
association  ^e  capitalistes  s'occupait 
exclusivement  de  la  traite  des  pelle- 
teries dans  ces  immenses  régions 
presque  tout-àfait  inhabitées.  En 
1867,  la  confédération  était  établie 
et  ne  comprenait  que  les  quatre  pco* 
lincesde  Québec, OntatiOrNaureau 


Brunwick  et  la  Nouvelle-Ecosse. 
Deux  ans  plus  tard,  en  1869,  le  gou- 
vemement  canadien,  poursuivant 
avec  énergie  l'œuvre  de  runion,com- 
plèta  des  arrangements  avec  la  corn, 
pagnie  de  la  Baie  d'Hudson  et  obtint 
le  transfert  des  territoires  du  Nord- 
Ouest  et  leur  annexion  à  la  Puissan- 
ce. Par  cette  sage  et  patriotique  me- 
sure, nous  prenions  possession  d'un 
territoire  aussi  vaste  que  les  Etats- 
Unis,  riche  en  ressources  variées, 
sillonné  pnr  de  grandes  rivières,  ca- 
pable de  donner  les  moyens  d'exis- 
tence à  une  population  de  soixante 
millions.  Ontario  et  Québec  to- 
yaient  dans  un  avenir  prochain  un 
trafic  immense  descendre  de  la  Val- 
lée de  la  Snskatchewan  H  multiplier, 
partout  sur  son  passage,  la  richesse, 
l'aisance  .et  le  bonheur.  Un  grand 
marché  allait  être  créa  pour  les  pro- 
duits de  notre  industrie-  Les  prin- 
cipales villes  de  notre  provirtce, 
Montréal.  Québec  et  Lévis,  sittiées 
sur  la  route  du  commerce  de  l'otiest 
de  la  Puissance,prendraient  des  dé- 
veloppements prodigieux  et  décu- 
pleraient leurs  affaires  et  leurs  for- 
tunes. 

Lès  conditions  pour  le  transfert 
des  territoires  une  fbis  acceptées 
par  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hud 
son,*il  s'agissait  de  donner  un  gou- 
vernement à  ce  pays.  Ce  fut  le  dé- 
but des  difficultés.  Quelques  milliers 
d'habitants  avaient  depuis  un  certain 
nombre  d'ann§es  choisi  pour  leur 
patrie  la  vallée  de  la  rivière  Rouge. 
C'était  une  population  mixte.  Elle 
se  composait  d'Anglais,  d'ficossais, 
d'Irlandais  et  de  Canadiens  que  l'es- 
prit d'aventure  avait  conduits  dans 
ces  parages  lointains.  Ce  petit  peu- 
p7V  avait'  véça  longtsemp»  en  paix 
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tous  ï'égiiJe  de  la  cempagnie  de  la 
Baie  d'Hudsoii  chargée  d'adminis- 
trer le  gouvernement  du  payg.  Isolé 
'du  reste  de  TÂmérique,  sans  aucun 
moyen  de  communiquer  avec  ses 
frères  du  Canada,  il  faisait  peu  de 

Srogrès  et  v'vait  pauvre  au  milieu 
e    richesses   immenst^^s    sollicitant 
une  énergique  exploitation. 

Les  hommes     d'état  qui  s'occu- 
^ient  alors  de   nous    assurer    de 
.;grandes  destinées,vonlaient  convier 
ce    peuple,  peu    nombreux  encore 
•  mais  '^ileia  de  vigueur  et  de  courage, 
à  les  parrtager  avec  nous  et  nons 
.aider  à  jeter  les  bases  d'un  vaste  et 
,, .puissant  empire.  -Ils   lui  offraient 
^^  ious  les  avantages  des  institutions 
libres  dont  nous  jouïssong.  Le  plus 
'     complet  succès  promettait  de   cou- 
'     ronner  leurs  efforts  et  leur  patrio- 
tique travail  lorsque  le  fanatisme  rt 
^  •  les  mauvaises  passions  d'une  cKque 
^   détestable  faillirent  un  instant  to>ut 
compromettre  et  détruire  uue  œuvre 
aussi  "bien  commencée. 

Le  petit  groupe  de  français  établi 
'    à  la  rivière  Rouge  porta  ombrage 
■    à  Georges  Brown.  Il  lui  fallait  l'ex- 
terminer s'il  était  possible.  Le  gou- 
■▼ernement  canadien,  guidé  par'Sir 
'  John  McDonald  et  Sir  Georges  Car- 
tier, voulait  que  le  Nord-Ouest  tut 
la  patrie  de  toutes  les  races  qui   ne 
devaient  y  livrer  que  le  grand  com- 
'    bat  du   travail,  de   l'industrie,  du 
*   commerce,  de  l'amour  de  la  paix  et 
<  du  maintien  de  l'ordre^,  du  respect 
■  de  la  justice  et  des  droits.   Georges 
V^rowji  voulut,  l<ui,  y  susciter  une 
\  guérie  de    préjugés    nationaux  et 
V  religieux.  Jl  inonda  les  colonnes  de 
-.-«on  \juurual  des  plus  violentes  dia- 
Iribes  centre  les  métis  français  et 
le  clergé  catholique  du  Kord-Oueftt. 


ÏI  envoya  des  émissaires  à  la  rivière 
Rouge  chargés  d'y  faire  naître  l'a- 
narchie. Les  résultats  ne  tardèrent 
pointa  se  produire  et  la  défiance 
s'empara  de  l'esprit  de  la  population 
française.  L'imprudence  et  les  gau- 
cheries d'un  lieutenant-gouverneur 
chargé  par  intérim  du  gouverne^ 
ment  du  nouveau  territoire,  {^éoipi- 
tèrent  la  crise. 

Nos  compatriotes  de  Manitoba 
crurent  qu'ils  avaient  été  tronipés,el 
craignirent  d'ôlre  les  jouets  du  fa- 
natisme ^n  parti  haut  canadien  di-' 
rigé  par  Georges  Brown,  s'ils  en- 
traient dans  l'union  fédérale.  La 
rébellion  eût  lieu.  T^eg  métis  fran- 
çais en  majorité  imposèrent  silunce 
aux  amis  du  Globe. 
Le  gouvernement canadien,iinxienx 
cependant  de  faire  triompher  lu  po- 
^  litique  d'union,  entama  des  négocia 
tions  avec  le  peuple  du  Nord  Ouest. 
Sir  Georges  E.  Cartier,  bravant  la 
fureur  des  satellites  de  Georges 
Brown  et  dominant  l'excitation  sou- 
levée à  Ontario  par  le  Globe^  faisait 
adopteji*  par  l«s  chambres  une  loi 
organisait  la  province  de  Manitoba 
à  laquelle  OH  accordait  une  consti- 
tution, un  parlemeHi,  de- fortes  som- 
mes d'argent,  et  à  la  population  la 
jouissance  de  tous  les  droits  et  les 
libertés  des  aoitres  provinces  de  laj 
confédération.  Cet  acte  d«  Manitoba  { 
établissait  aussi  la  langue  française 
comme  langue  ofRcielle  dans  la 
nouvelle  province,et  réservait  douze 
cent  mille  acres  de  terres  exclusi- 
vement pour  les  familles  des  métis 
français.  I 

Le  règne  flu  gouvernement  pro- 
visoire de  Riel,  marqué  par  l'exécu- 
tioa  d'un  nommé  Thomas  Scott,  au- 
trefois d'Ontario,  fut  bientôt  termi- 
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ne. Cependant  le  Globe^  inspiré  par 
Georges  Brown,  continua  son  œuvr3 
de  destruction.  Il  fit  les  plus  violents 
appels  aux  passions  religieuses  et 
nationales,  accusa  Sir  John  A.  Mac 
Donald  d'avoir  sacriflô  tout  pour 
donner  satisfaction  à  la  population 
rebelle  de  la  rivière  Rouge,  lui  re- 
procha de  ne  point  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  arrêter  les 
personnes  accusées  d'avoir  pris  part 
a  l'exécution  de  Scott.  L'excitation  à 
Ontario  était  à  son  paroxysme. 

Mort  à  Riel,  mort  aux  môtis  fran- 
çais de  Manitoba,  tel  fut  le  cri  de 
guerre  des  grits  pendant  h  campa- 
gne électorale  de  1871, pour  la  légis- 
lature provinciale  d'Ontario.  Le 
fanatisme  triompha  el  M.  Blake, 
adepte  dé  Georges  Brown,  construi 
sait  quelques  mois  plus  tard  un  nou- 
veau gouvernement  local  sur  les 
ruines  fumantes  de  celui  de  feu 
John  Sandûeld  Macdonald.  Un  des 
premiers  actes  de  M.  Blake^  après 
son  entrée  an  pou/oir  à  Ontario,  fut 
de  faire  voter  par  la  chambre  la 
somme  de  cinq  mille  piastres  pour 
récoi^penser  celui  qui  lui  amènerait 
M.  Louis  Riel. 

Au  moment  où  les  grits  d'Ontario 
soulevaient  ainsi  les  préjugés,  les 
libéraux  de  la  province  de  Québec 
s'imaginèrent  bleu  de  faire  une  agi- 
tation en  sens  contraire.  Gompa- 
goons  de  tous  les  instants  à  la  cham- 
bre des  communes,  il  nous  fut  pour- 
tant donné  de  voir  d'un  côté  les  grits 
demander  à  grands  cris  la  tête  de 
Riel,  et  les  nationards  réclamer  son 
amnistie.  Ce  fut  un  cri  de  husting 
exploité  de  deux  manières  pendant 
les  élections  générales  de  1872. 

Au  milieu  de  cette  critique  situa- 
tion, le  gouveraeiQent  conservateur 


ût  an  moins  entendre  d'énergiques 
protestdtiQns  en  faveur  de  la  paix  et 
de  l'ordre.  Il  condamnai  cette  indi- 
gne et  honteuse  exploitation  des 
sentiments  nationaux  et  des  préjugés 
religieux,  et  il  demanda  instamment 
de  laisser  renaître  le  calme,  du  ra- 
mener par  de  sages  conseils  l'entente 
entre  les  diverses  races  obligées  de 
vivre  amicalement  dans  la  confédé- 
ration. Il  sollicita  l'oubli  du  passé, 
et  la  réunion  de  tous  les  esprits  pour 
travailler  à  la  prospérité  et  au  bon- 
heur de  notre  population.  Il  ne  fut 
poiiit  écouté.  L'ambition  effrénée 
d'hommes  sans  patriotisme  domina 
les  accents  si  sincères  de  son  dévoue- 
ment aux  intérêts  les  plu»  sacrés  du 

pays Vous  savez  le  reste.  Le 

gouvernement  conservateur  fat 
vaincu  parcequ'il  avait  trop  fidèle- 
ment servi  la  province  de  Québec 
dans  son  projet  de  construction  du 
chemin  du  Pacifique.  Grits  et  natio- 
nards arrivèrent  enfin  au  but  si  ar- 
demment désiré.  Ils  ont  le  pouvoir, 
les  honneurs,  les  salaires,  les  douv 
ceurs,  mais  aussi  ils  ont  à  résister 
aux  torrents  impétueux  de  préjugés 
qu'ils  ont  décharnés. 

Pa;*  ce  court  récit  des  événements 
de  1869  À  Manitoba,  il  est  facile  de 
comprendre  que  les  grits  et  ensuite 
les  nationards  sont  les  uniques  au- 
teurs des  difficultés  qui  ont  existéqs 
et  qui  existent  encore  aujourd'hui  à' 
ce   sujet.     Si  le    Globe  et   Georges 
Brown    n'avaient  point  allumé   la 
guerre   civile  à  1».  rivière   Rouge, 
funion  des  territoirçb  du  Nord-Ouest, 
se  fût  opérée  facilement,  sana  le. 
moindre  trouble,  et  aujourd'hui  1q» 
deux  proyin^es  de  Québec  et  Ontario, 
rie  seraient   point  jameutéçs  J'ijoe . 
Gontrellautre  àpropQs de  rstiiinistie. 
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M.  M  cKf  nzie    s'est  engagé   vis  à- 
vis  les  Aiente urs  d'Ontario   à  faire 
pendre  Riel.  Les  libéraux  ont  promis 
à  I3  province   de  Québec  d'obtenir 
l'an.'nistie.  Ili  ont  accusé  l  js  conser- 
vateurs de    faiblesse    parce    qu'ils 
voulaient   attendre  «luelque    temps 
pour    que    l'état    des    esprits    pût 
permettre  la   proclamution  de   l'a- 
mnistie sans   danger  pour   la  paix 
publique.    Eh  1   bien,  piiis'iue   c'é- 
tait si   facile  d'accorder  l'amiiistie, 
qu''il8  la  donnent  anjourJ'Iiui  qu'ils 
sont  au  timon  deti  affaires.  S'ils  01 
bliobt  leurs  promesses,   s'ils  sacri- 
fient   leurs    engagements  à   leurs 
portefeuilles,     s'ils   se    soumellenl, 
humblement  à  la  volonté  de  M.  Me 
'Kenzie,  à  nous  de  leur  rappeler  la 
foi  qu'ils  nous  ortlvjurôe  ;  a  nous  de 
faire  retentir  à  lenns  oreilles  la  pro 
testation   solennelle     d'un     peuple 
qu'ils  ont  abusé  ;  à  noms  de  les  aver 
tir  qu'au  jour  de  la  vengeance  nous 
les  marquerons  au  front  dii  stigma- 
te des  traîtres  et  des  imposteurs.  Il 
est  impossible  que  des  ambitieux 
sans  vergogne  et  sans  scrupule  par- 
courent   la    province   de    Québec, 
pour  lui  extorquer  sa  confiance  sous 
de  faux  prétextes  et  puissent,  ensuite 
se  repattre  impunément  des  libéra- 
litéé  du  pouvoir  au   mépris  dus  eri- 
gageiinents sacrés  contraciés  avec  les 
électeurs.  Au  jour  de  la  rétribution, 
nous  leur  ferons  payer  cher  leur 
odieuse  trahison. 

ALBERT. 

Tes  explications  me  font  voir  les 
choses  sous  leur  vrai  jour  et  je  sais 
à  présent  à  qui  attribuer  la  respôn 
sabilité  'de  la  situation  pleine  de 
danger  dans  laqneHe  se  trouve  ac- 
tuellement le  pays. 
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.Te  voiis  al  prouvé,  mardi,  que 
Georges  Brown  est  le  orincipal  au. 
leur  îles  troubles  du  Nord-Ouest,  en 
1869,  et  que  c'est  lui  qui  a  allumé 
la  guerre  civile  par  les  articles  in- 
cendiaires du  Qlobe.  Plusieurs  mo- 
tifs l'animciieut  dans  cette  œuvre 
diabolique.  En  premier  Uhu,  il  ne 
voulait  point  tolérer  la  prèrieuce  de 
la  race  française  daus  le  nouveau 
territoire.  Il  connais«ait  toutu  la 
vitalité  de  nos  compatriotes,  et  il 
savait  qne  s'ils  s'établissaient  sur  le 
sol  d's  prairies  de  l'ouest,  quoi- 
qu'en  petit  nombre,  ils  y  jetteraient 
le  germe  indestructible  d'une  posté- 
rité Qombreuse.forte^pleinu  de  cou- 
rage,de vouée  à  la  patrie  qui  l'aurait 
vue  uaitre  et  grandir.  Il  savait  jus- 
qu'à quel  peint  sont  gravées  dans 
nos  cœurs  les  traditions  nationales 
et  religieuses.  Il  décida  donc  de 
nous  foiiPuiiK l'entrée  de  Manitobaet 
d'en  chasser^  s'il  était  possible,  le^ 
métis  français. 

Secoudemeut,  il  désirait  garantir 
à  Oniario  la  part  du  lion  dans  l'ex- 
plq^tation  dés  ressources  variées  de 
nus  territoires  de  Pouest. 

Troisiëmtment,  il  tentait  d'abattre 
son  ennemi  toujours  victorieux.  Sir 
John  A.  McDonald,  en  soulevant 
contre  lui  le  fanatisme  religieux  et 
national. 

.   Sir  John  et  le  regretté  Sir  George 
dominèrent    la  tempête,    et    cette 
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ffrande  difficulté  de  Manitoba  qui 

lenaçait  l'existence   inâme   de   la 

confédération,  était,  en  1870,  réglét> 

par  le  gouvernement  conservateur. 

Encore  une  fois  frustré  dans  ses 
infâmes  projets,  Georges  Brown, 
jamais  à  bout  d'expédients,  s'empara 
avec  vigueur  de  la  question  de  l'am- 
nistie qui  devait  être  accordée  aux 
personnes  qui  avaient  participé  à  la 
rébellion. 

Vous  savex  que  les  journaux  mi- 
nistériels, obligés  de  défendre  leurs 
maîtres,  essaient  de  nous  faire  croire 
que  Sir  John  est  le  seul  responsable 
de  ce  que  l'amnistie  n'a  point  encore 
été  accordée,  et  voudraient  qu'à  leur 
exemple  nous  n'eussions  ^ue  des 
louanges  pour  MM.  McKeniie  et 
Dorion,  et  que  des  anathèmes  pour 
Sir  John.  C/esl  une  sotte  prétention 
n'e»t  ce  p;i8  f  et  quelques  réflexions 
suffiront  poor  en  faire  justice.-^-'*''' 


Peux-tu  nc<)  donner  une 
exacte  du  mot  amnistie  ? 


PIERRE. 


Amnistie  signifie  pardon,  (^e  droit 
de  grâce  est  une  des  prérogatives  du 
souverain.  Après  quelques  troubles, 
sédition,  rébellion,  lorliqne  le  calme 
nt  rétabli,  que  la  paix  règne  ^t 
que  l'ordre  ii'est  plus  en  danger 
d'être  troublé,  le  souverain  accorde 
parfois  une  amnistie  pleine  et  en- 
tière aux  personnes  mêlées  à  ces 
événements.  C'est  ce  que  la  province 
de  Québec  demande  pour  les  rebelles 
de  Manitoba  en  1869. 

Après  l'octroi  de  la  constitution 
de  Manitoba,  le  parti  conservateur 


de  la  province  d«  Québec  demanda 
l'amnistie  pour  les    personnes   im- 
pliquées dans  la  révolte.  A  cette  de- 
mande   Sir.    John  réponîit  :    vous 
connaissez  l'état  des  esprits  à  Onta- 
rio, vous  savez  que  mes  adversaires 
ont  créé  une  excitation  très  dange- 
reuse.  Ils  ont  promené   partout   le 
fantôme    du  malheureux  Scott.    V.h 
m'accusent  de  lâcheté  et  dH  trahison 
parceque  mongou  veruement  ne  uber- 
che  point  à  arrêter  RLel.  Au  milieu 
de  cette  critique  situation,  pleine  4* 
périls  pour  moi,  je  sollicite  uh   peu 
de  temps.    Vous  ne   pouvez  douter 
de    ma  bonne    volonté  et  de  m» 
franchise.    Depuis   vingt  ans  nous 
avons  livré  ensemble  le  grand  com- 
bat de  l'union  et  de  la  justice.  Lors- 
que vos  ennemis  faisaient  tous  le» 
efforts  pour  vous  écraser,  vousavie;! 
en  moi  un  défenseur  intrépide.  J'ai 
travaillé  également  an  bonheur  de 
tontes  les  races  qui  habitent   notre 
beau  Canada.  Je  vous  ai  sauvés  de 
la  pepréseutatiou  basée  sur  la  popu> 
latiou  comme  la  voulaient  les  grits. 
Pour  garantie  de  ma  sincérité  vous 
avez  mes  vingt  années  de   services, 
fouissez  le  calme  ^^enaitre,  permette^ 
à  l'excitation  de    {^'apaiser,  et  au98i> 
tôt  le  temps  favorable  arrivé,  je  re- 
commanderai l'amnistie.  La  vouloir 
à  présent,  c'rst  ma  suiciderai  On. 
tario.     Ma  défaite  vous   laisserait 
aux  enuemis  qi^i  depuis  tant  d*^^ 
nées  veulent  votre  perte.  Votre  iu- 
térét  laéaie  vous  fait  no  deyoii?.46 
ne  point  m'exposer  â^  unejnoçt  .ffOf 
litique  certaine.  .^^j^ai 

Nous  pouvions  prêter  i|il<^  oi 
attentive  à  ce  iaogfigefdVPTieil. 
c^qt  foif  ^nQmvX ,  Noiis  pattviou* 
lui.accofder  le  aélai.  qu'i\  sollici- 
tait, parceque  il  était   victime  des 
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mauvaises  passions  des  grits.  Ce 
n'était  pas  lui  qui  avait  soudoyé  l'a- 
narchie au  Nord-Ouest.  •  Il  n'avait 
point  fait  d'appels  au  fanatisme  na- 
tional et  religieux.  Il  avait  lutté 
pour  la  paix  et  le  respect  des  droits 
de  tous.  Il  lui  fallait  rencontrer  ses 
adversaires  à  Ontario  même,  sur  le 
terrain  qu'ils  avaient  tout  préparé  à 
leur  avantage. 

Sous  de  telles  circonstances  le 
parti  conservateur  pouvait-il,  et 
môme,  devait -il  dire  à  Sir  Jobn  ? 
Non,  nous  ne  vous  accorderons  pas 
une  jeule  minute.  L'amnistie  de 
suite,  ou  nous  brisons  l'alliance  qui 
existe  entre  nous  depuis  vingt  ans. 
Les  conservateurs  ont  été  sages 
de  prouver  leur  reconnaissance  à 
^r  John  pour  les  services  qu'il  a 
rendus  à  la  province  de  Québec.  Ils 
ont  consenti  à  attendre.  Mais  à  la 
courte  .^^ssion  du  mois  d'octobre 
dernier,  il  avait  été  décidé  de  ne 
plus  retarder.  M.  Lanthier,  député 
ministériel,  proposa  avec  l'assen-^ 
timent  du  gouvernement,  line 
résolutiop  en  faveur  de  l'amnistie. 
Le  gouvern»îment  de  Sir  John  rési- 
l^na  quelques  jours  après,  et  nom 
somOies  depuis  sous  le  régime  de 
Mil.  McKenzie  et  Oorion. 

Aujourd'hui,  lés  libi^raux,  vos 
rOugés,  prétendent  que  nous  devons 
accorder  aussi  du  délai  ^  M.  Mc^ 
Kenzié-  La  isitnatioa  est  bien  chan- 
gée. Nous  n^avonsaaéune  obligation 
à  Geot-ges  Brdwn  ni' à  set  adeptes. 
Trop  longtetnp»  ils  ont  (i-âvàiilé  à 
n(Àre  rut^e  pour  que  nous  puissioui^ 
maintenant  los  croire  éittoères.  Puie> 
à^MIs  0ht  soulevé  Ohkàrio  contre 
mèl,  qu*ils  l'iufatsent  àpréëeni  Puié- 
^te  «ont  \k  'eaute  ^  la  9iâctilté 
si  épineuse  idé  l'Amnistie,  Qu'ils  éh 


subissent  les  effets.  Ils  ont  semé  le 
vent,  qu'ils  récoltent  aujourd'hui  la 
tempête.  Point  de  grâce  pour  ces 
tigres  affamés  qui  ont  tant  de  fois 
voulu  nous  dévorer.  Ne  leur  don- 
nons point  une  minute  de  répit,  et 
puisqu'il  se  trouve  trois  ministres  et 
quelques  députés  français  assez 
lâches  pour  trahir  les  engagements 
solennels  qu'ils  ont  pris  avec  la 
province  de  Québec  afin  de  conser- 
ver le  pouvoir,  tous  nos  compatrio- 
tes doivent  leur  préoar^r  le  «bâti- 
ment qu'ils  méritent.   !«fo  .^Hjf-s'î^  ^ 

-•^--  ' .  ,AiiBfiRX.?i';{t;|,  'i\%  mtp 

Réellement,  Sir  John  et  M".  Mc- 
Kenziç  occupent  vis-à-vis  de  nous 
une  position  bien  différente  et  tan- 
dis que  lé  premier  a  sans  doute  (les 
droits  à  notre  bienveillance  pour  les 
services  qu'il  nous  a  rendus,  le 
second  ne  mérite  aucune  çy^mpatfiie. 

CHARLES. 

• 

Il  parait  que  le  Globe  a  dit  que  M. 
McKenzie  potnmande  en  naître  à 
tous  ses  partisans  bas-canadiens. 

PIERRE. 

Oui,  c'est  bien  vrai.  Il  annonce  à 
ses  lecteurs  d'Ontario  que  son  pro- 
tégé, exerce  une  salutaire  autorité 
sur  les  min^tre^  de  la  province  de 
Québec  et  /qu'il  n'y  a  aucun  danger 
que  qes  derniers  se  séparent  de  lui. 
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Il  est  temps,  mes  amis,  que  nous 
parlions  finances  .  Vous  savez  qne 
la  question  des  taxes  est  sur  le  tapis. 
Notre  bon  gouvernement,  qui  devait 
vivre  au  pain  ai  à  Teau,  a  besoin 
d'argent.  Il  obéit  au  proverbe  qui 
dit  que  Tappètit  vient  eu  mangeant. 
Nous  avons  voulu  nous  payer  le 
luxe  d'un  ministère  rouge  ;  cette  fan- 
taisie va  noua  coûter  chLer...,«5,«^,,. 

Ecoutez-donc  :  Charles,  je    crois 

que  Ton  frappe  à  la  porte.        vU.  _,; 

CHARLES. '^"*^^«^«^" 


ridée  de  vous  prier  de  me  permeUr^ 
de  m'asseoir  au  milieu  de  vous  pour 
vous  entendre  discuter  les  questioas 
politiques  à  l'ordre  du  jour„jv;v  y;  & 


.n|;r- 

Pierre,  fais-^one  entrer. 
PIKRRB. 


,  Bon  soir,  père  Joseph  :  nous  vous 
remercions  tous  trois  de  nous  ho> 
norer  de  votre  >Y»sile.     ^ 

LE  VtèiLLÂkfi' JOSiSPH. 

Mes  braves  jeunes  gens,  j'espère 
que  vous  mb  pardonnerez  d*avoir 
pris  1%  liberté  de  vçnir  troù'^er 
votre  entretien.  Dépuis  pîusieun, 
jours*  je  Us  sur  rjSfcfto,  un  ]^àp||prl 
irès-iutéreSsant  dé  vOs  corivergâtidns. 
Ji'aji  ajppris  avec  plaisir  (jue  tous 
vpiii^  oOiCupîez  si  bio|^  des  intéi;êUi  de 
notre  cher  pays,  et  il  m'est  venu  à 


CHARLES. 

1  Soyez  le  bienvenu.  Nous  sommes 
sans  doute  très-heureux  d'acquies- 
cer à  votre  demande.  En  retour, 
nous  espérons  que  vous  mettrez  vos 
connaissances  à  notre  servioe,et  que 
vous  nous  ferez  la  faveur  de  vos 
sages  conseils.    

LE  VIEILLARD  JOSEPH.. 

Très  volontiers,  mes  enfants.  A 
mou  ^e,  OM  a,  dans  le  cours  de  la 
vie,  recueilli  bien  des  souvenirs  ;  on 
a  bien  étudié  les  hommes  et  les  cho- 
ses. Petite  petitfl'enthousiasme  de  la 
jeunesse  s'évanouit  et  l'expérience 
fait  tomber  des  ^yeux  le  bandeaa 
que  des  mains  intéressées  avaient 
noué.         ,|j,^t 


ALBERT. 

^'Charles,  comment  se  fait-it  doïic 
que  VEeho  publie  mot  par  tnot  o« 
que  nous  disons  ici  ?  ' 

CHARLES. 

C'est  assez  difficile  à  exiUiqiifir, 
mais  peu  importe.  Nous  ne  pouvons 
point  avoir  objection  à  ce  que  les 
lecteurs  de  MÉeko  connaissent  nos 
opinions.  Aussi,  c'est  avec  plaisir 
que  je  permettrai  à  M.  Belleau  d« 
coatinuer  à  les  reproduire. 

KoUs  întrigiions  passablement  les 
plus  fervents  amis  de  Fréchetté,  les 
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quelques  aveugles  qui  s'obstinent 
à  le  croire  immaculé  et  impeccable. 
Ils  sont  scandalisés  de  voir  trois  de 
ses  anciens  partisans  se  rendre  ainsi 
à  révidence  qui  leur  crève  les  yeux 
et  reconnaître  qu'ils  ont  été  viciimes 
d'une  odieuse  mystification.  Il  faut 
plaindre  ces  pauvres  gens  et  espérer 
que  tôt  ou  tard,  il  leur  sera  aussi 
donné  de  revenir  de  leur  erreur. 


CHARLES. 


RflflO*) 


M.  Joseph — vous  me  permettrez 
de  ne  me  servir  que  de  votre  prénom 
— MOUS  étions  à  considérer  un  sujet 
très  important,ia  question  des  finan- 
ces. Nous  voulons  nous  rendre 
rompte  de  l'étatdes  affaires  du  pays. 
On  nous  dit  que  dans  quelques  jours 
les  taxes  vont  pleuvoir  en  abondan» 
ce.  M.  Mckenzie  se  propose  de  nous 
en  servir  sans,  gêne  ni  scrupule.  Il  va 
falloir  délier  le  cordon  des  bourses. 

Cependant  ne  parloifs  point  des 
taxes  pour  le  moment,  étudions 
d'abord  la  situation  financière  de  la 
confédération.  M.  Carlwright,  le  mi 
nistredu  trésor,  nous  en  a  fait  un 
tiibleau  bien  «ombre  et  il  est  impor- 
tant de  savoir  s'il  a  dit  la  vérité  ou 
s'il  a  tout  simplement  cherché  à  se 
donner  un  prétexte  pour  demander 
au  pays  de  lui  accorder  trois  millions 
de  piastres  de  plus  pour  rencontrer 
les  exigences  du  gouvernement. 

IjB  VIEILLARD  JOSEPH. 

rturn   ♦  .A    .mt 

Par  éë^uc^  j'Ai  lu  itiiêtlftaans  les 
journaux^  je  suis  bien  porté  à  croire 

ÎQB  ce  M.  Cartwright  s'entend  en 
nances  comme  un  aveugle  en  cou 
leurs.  Tomber  de  M.  HincksàM. 
CStrtwrifht,  c'est  faire  une  terrible 


chute.  J'ai  peur  pour  l'avenir  du 
pays. 

ALBERT. 

Qu'est-ce  qui  a  pu  conduire 
Cartwright  dans  la  galère  grite-rou- 
ge  7  Autrefois,  il  était  pourtant  par> 
tisan  (le  Sir  John  A.  McDonald. 

^^l^|fi,«;    PIERRE 

M.  Chrt#rl|ir  ëél'  ûn'iè  raêaîd'cHfé, 
et  les  médiocrités  sont  générale- 
ment ambitieuses.  Ses  principes  ne 
furent  point  à  l'épreuve  de  sa  con- 
^..,êe.  Il  marcha  bien  quelque 
temps  avec  son  chef,  mais  bientôt 
il  voulut  lui  aussi  être  ministre.  Il 
fut  tourmenté  par  l'envie  de  cares- 
ser un  portefeuille.  Tu  fiais  que 
c'est  une  maladie  qui  fait  des  rava- 
ges parmi  nps  rouges.  Deux  fois,  il 
y  eut  dans  la  s'iction  haut-canadien- 
ue  du  gouvernement  de  Sir  John, 
une  vacance  à  remplir.  M.  Cartwright 
fit  valoir  ses  réclamations.  Sir  John, 
plaçant  les  intérêts  du  pays  au  des- 
sus de  l'ambition  de  l'un  de  ses 
partisans,  refusa  de  l'admettre  dans 
le  ministère  papcequ'il  ne  lui  recon- 
naissait point  les  aptitudes  néces- 
sairer.  M.  Cartwright  vidait  alors 
au  portefeuille  des  finances.  Pouvant 
assurer  au  pays  les  services  de  Sir 
Francis  Hincks,  Sir  Johu  ie  préféra 
à  un  de  ses  amis  politiques  qui  de- 
vait de  ce  momeni  lui  faire  la 
guerre, 

Pi^lséé  dans  son  orgeuil,  M.  Cart- 
wright passa  graduellement  à  l'op- 
position. Les  grits/  toujours  em- 
pressés à  donner  refuge  aux  traî- 
tres, se  faitèrent  de  lui  adresser 
guétqoef  courbettes  et  l'enrôlèrent 


NulU 
nous 

comptes 
par] 

ai  apr 
Vous* 


37  - 


LCart- 

àl'op- 

n  em-, 

ûx  trat- 
.dresser 

rôlèreflt 


en  peu  de  temps  dans  la  confrérie 
Brownite.  Il  lutta  contre  son  ancien 
chef  avec  ses  nouveaux  compagnons 
d'armes,  brûla  ce  qu'il  avait  adoré, 
calomnia  ce  qu'il  avait  admiré. 

M.  Garlwright  était  coupable  de 
trahison  :  les  grits  lui  devaient  une 
récompense.  En  gravissant  les  hau- 
teurs du  pouvoir,  M.  McKenzie  y 
amena  M.  Cartwright  avec  lui,  et 
choisit  pour  ministre  des  finances  le 
rebut  de  Sir  Johm-     '-i-  !^»w-;;i     ^ 

..:    .  ■■'■.I   r'ml^fftiMiiiï':-- 

■bkm>r        CHARLES.  ^  ^f'?f 

Il  y  iittiVeîqtié!^  j9ur8;^.'(3ârtW11ght 
a  fait  à  la  chambre  des  communes 
son  exposé  financier.  Au  lieu  d'ex- 
pliquer clairement  l'état  de  nos  af- 
faires, il  est  entré  dans  de  longs  com- 
mentaire", sur  l'admiTiistratiOD  de 
Sfcs  préflécesseurSjet  trois  heures  du- 
rant il  a  infligé  aux  Réputés  te  sup- 
plice de  la  répétition  de  ses  discours 
des  dernières  années.  Avant  de  re- 
prendre sou  siège,  il  annonça  la 
petite  nouvelle  qu'il  alla'^  imposer 
des  taxes  pour  le  petit  montant  de 
TROIS  MILLIONS  de  piastres.  Il  veut 
faire  les  choses  royalement,  et  le 
début  promet. 


'iiti'i,  l$>  < 


•  '■iii<i»<iir  .  )ivj 


Les  besoins  du  service  public  exi 
gent-ils  cek  énorme  sacrifice  ? 


CHARLES. 


yeux  que  ces  chiffres  sont  signés  du 
nom  de  M.  Cartwright.  Il  est  donc 
impossible  aux  partisans  ministériels 
de  les  contester,  de  les  mettre  en 
doute. 

M.  Cartwright  a  placé,  an  com- 
mencement de  ce  volume,un  tableau 
comparatif  des  recettes  et  des  dé- 
pentes de  la  Puissance  depuis  1867, 
l'année  de  l'avènement  du  régime 
fédéral.  Ce  tableau  établit  que  pour 
l'année  fi9cale  expirée  le  30  juin, 
1868. 

Les  revenus  ont  été  de|1 3,687,928.49 
Us  dépenses  de.;......  13,486,092.96 

'   ■'  '  >> 
Ce  qui  donne  un  sur-     • 
plus  de .'...i.....      1201,835.53 

Année  fiscale  1868  69. 

Revenus $14^379,174.52 

Dépenses  .,.>.»**4m. 14,038,084.00 

Surplus... $341,090.52 

■     iinn^e  1869-70. 

Revenus ............$15,512,225.65 

Dépen8es...,...M........^  14,345,509.58 

Surplus.... $1,166,716.07 

Ann^«  1870-71. 

Revenus    $19,335,560.81 

Dépenses...... 15^623,081.72 

Surplus  $3,712,479.09 

iln»uJel87172. 

Revenus $20^714,813.68 

Dépenie8....v*.i.w^.«4«  17,589^468.83 


H  M 

Nullemetrt  Pour  s'en  cGiMkere 
nous  nlavons  qu'à  constïltdr  les 
comptespublics  soumis  ft  la  chambre 
par  M.  Cartwright  Ini-même.  J'en 
ai  apporté  une  copie  que  voici: 
Voui  pouvez  voir  de  vos  propres] Surplus »..«i.  ff,M8,8t1.5S 


Surplus...... $3,125,344.86 

Aniiie  187S  73. 

Revenus «.... $26,813,469.45 

Dépenses .^..~.  lf',174v647.M 


1^ 
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iib  tiàft:^ 
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ALBERTO  V  ^h  f,iou 

"  Il  y  a  donc  eu  cba(i«e  anhiSé'un 
excédant  des  revenus  sur  les  dépen- 
ses.   Additionnes  donc  maintenant 


ini 


i^U^^U, 


CM  sotnoies.  "s     -    -, 

-  6  jia  CHARLES^  TmjMi«ffa€>i 
Nous  avons  le  résultat  suivant: -M 


Sorplos  itour  l'umée  1867-68. 
"  "  ,  "  i868-69. 
rt!  ;*i  H  t&'  18^69-70. 
««  "  ««  1870-71. 
•<       ,^        "       1871-7  J. 


$201,831.63 
341,090.02 
1,1«6,716.07 
3,712,479  09 
3,125,344.86 
1,638,821.63 


Soateni $10,186,287.60 

f;{,0«i,  laapmme  énorme  de  dix  mil- 
lions ET  CENT  QUATRE-VINGT  SIX  MILLE 

piastres. 

I)  «st  donc  |>rouvé,  par  les  chiffres 
produits-  |>ar  M.  Cartwright,  que  le 
gouvernement  du  parti  conservateur 
a  accumulé,  pendant  les  six  premiè 
res  années!  du  régime  fédéral,  un 
surplus  excédant  DIX  MILLIONS.. 
.  .]B|it*iï  ppç^ible  de  ne  point  reçon- 
nôitjre  que  le  ùëmîer  gouvernement 
f^iSagement  administré  les  affaires 
(du  pays,  lui  a  largement  tracé  le 
chemin  de  la,  prospérité  et  garanti 
yh  avenir  heureux.  -.ii.i      ;;  : 

Il  se  fait  tard,  et  je  ne  vettdJrafiBi 
point  vous  entretenir  longtemps  ce' 
itoir  dé  ce  fltijbt  aride  des  finances.  ; 
Jeudi,  nous  etàtainertKis  si  les  be-| 
soins  de  la  Puissance  exigent  l'im- 
:potitiob  des  taxes  que  propose  M. 
GartwrighL 

'*-  *  •      1JE>ÊRE  JOSEPH: 

gj{.  Mes  enfants.,  avec  yçtre  génère q^ 

(inrç»i9sipi|,,i  je  serai  de  la,  partie. 

Depuis  treinte  ans,  j*ai  bien  entendu 

crier  au;^,  tBfceSi  au  gaspillage,  et  je 

pourrai  vous  en  dire  quelque  chose. 


—  38  — 

.■^-tiinhii  iiBVfi  (f'up j»,'»  r.j[«miO{a'i 

'mffhi'Hii^^fs  rti\  *•  30  avril  1874.  ^ 
-iifidi  «Mî«  piERREl  •'»*>*^»**î*'^>^A 
Y  '■'■  ' 

Depuis  le  vote  mémorable  qui  a 
expulsé  Riel  de  la  chambre  et  prou- 
vé encore  une  fois  la*  lâcheté  des 
ministres  français,  les  journaux  mi- 
nistériels, dans  leur  ardeur  pour  dé- 
fendre leurs  maîtres,  ont  prodigué 
l'injure  à  M.  Mousseau  parcequ'il  a 
proposé  l'octroi  immédiat  de  l'amnis- 
tie. Pour  bien  définir  t^a.  position, 
M.  Mousseau  a  adressé  à  la  Minerve 
de  Montréal  une  lettre  qui  contient 
une  verte  réponse  h  ses  détracteurs. 
J'ai  cru  que  vo\is  la  liriez  avec  in- 
térêt, «t  je  vous  l'ai  apportée.  M. 
Mqusseau  nolis  fait  d'intéressantes 

confid Q n ces,  i«».»fi n  «  » -r^ï trtéh  mil 
U  informe  les  électeurs  de  la 
province  de  Québec  que  des  députés 
ministériels  l'ont  pressé,  spllicité, 
prié,  conjuré,  de  retirer  s<»n  amende- 
ment. Il  se  déclara  prêt  à  y  consen- 
tir, mais  il  posa  ses  conditions.  Dites 
à  vos  maîtres,  répondit-il  aux  en- 
voyés ministériel^,  que  je  ne  propo- 
serai point  mou  amendement  s'ils 
veulent  s'engager  soit  à  déclarer 
que  raranistie  sera  accordée  s'il  est 
prouvée  qu'elle  a  été  promise,  ou 
bien  à  faire  adopter  l'amendement 
de  M.  Holton  qui  demande  d'atten- 
dre le  rapport  du  comité.  ,  , 
,  Ce»  conditions  si  raisonnable^  fu- 
r^pt  toutes  ^eux  refusées.  MM.  Do- 
rion,  fournjii^r  et  LettellièF^i'ont 
seulemei,ijit, point  eu  le  courage  d'exi- 
ger 4,e  M.  McKenzie  l'acceptation 
du  compromis  proposé  par  M.  Mous- 
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seau.  Les  députés  ministériels  ont 
été  trop  faibles,  trop  soumis,  trop 
obéissants,  pour  obliger  les  minis- 
tres de  la  province  de  Québec  à 
obtenir  cette  petite  concession  du 
premier  ministre.  Jbe  fougueux  Fré- 
chette  des  jours  d'opposition  est 
resté  muet.  Le  colossal  Pozer  n'a  osé 
dire  mot.  I^e  docteur  St.  Georges  a 
caressé  la  barbe  de  M.  McKenzie. 
Toute  la  sainte  phalange  s'est  age- 
nouillée devant  M.  Dorion  qui  lui 
demandait  le  sacrifice  de  son  hon- 
neur. i'"'''i  '  -••-*■  '"■*'  '"  • 
Etpourqtioi  6eB  dét^Ulé^stippliaient- 
ils  M.  Mousseau  de  retirer  son  amen- 
dement ?  Ah  1  la  réponse  est  facile  à 
trouver.  Ils  avaient  à  choisir  entre 
la  foi  aux  engagements  qu'ils  avaient 
contractés  avec  leurs  électeurs  et 
leur  fidélité  au  gouvernement.  Pour 
sortir  de  co  dilemme,  ils  s<ie  sont  jetés 
èïu:;  pieds  de  M.  Mousseau.  Ce  der- 
nii«^r  n'a  poiht  voulu  être  complice 
de  leur  trahison.  lia  fait  noblement 
son  devoir,  et  les  solliciteurs  éper- 
dus ont  cependant  recueilli  assez  de 
forces  pour  dominer  la  voix  de  leur 
conscience  et  se  jeter  tôle  baissée 
dans  le  gouffre  de  l'ignominie  où 
MM.  McKenzie  et  Ddrion  lerr  or- 
donnaient de  Vengloutir. 

ALBERT. 

Le  Globe  est-il  plus  mod^cé  depuis 
l'expuUion  de  Riel.         .l'Wt  <  / 

PIERRE. 

Certes,  non.  Il  continue  avec  plus 
de  vigueur^  que  jamais  la  guerre 
contre  ramnlstie.  Il  tourne  à  son 
avantage  tout  ce  qui  se  dit  an  eùtinié 
d'enquête,  01  il  lè  permet  lei  plus 


atroces  injures  au  vénérable  Arche- 
vêque de  8t.  Boniface,  Monseigneur 
Taché.  f'!-if,ri',.?.".r'    ■ 

Son  langage  brutal  a  enfin  ému 
le  Nouveau  -  Monde  qui  publie  les 
lignés  suivantes  dans  sa  correspon- 
dance d'Ottawa  du  vingt-sept  cou- 
rant : 

«  Cependant  s'il  faut  en  juger  d'a- 
près l'attitude  du  (Jio6c  il  n'y  a  que 
l'échafaud  dressé  et  que  le  sang  ré- 
pandu qui  puissent  calmer  les  pas- 
sions qui  surrexcilent  actuellement 
une  certaine  partie  de  la  population 
d'Ontario. 

«  Les  hautes  et  spéciales  préroga- 
tives de  la  couronne,  il  ne  parait  en 
vouloir  que  si  elles  s'exercent  d'une 
manière  circonscrite  au  gré  des 
fanatiques  dont  il  flatte  les  tendan- 
ces. »  •"  '  ^''  ■>'-■■■■'  'ïj'i 

«  La  {«ik^  l'harmopie  entre  I»8 
difif&^rentes  sections  de  la  Puissance  : 
bagatelles  que  tout  cela  pourvu 
qu'en  mettant  le  talon  sur  la  gorge 
de  Riel  et  de  ses  amis,  on  étouffo  lie& 
aspirations  généreuses  d'une  faible 
population  qui  avait  osé  réclamer 
pour  elle,  les  libertés  et  les  droite 
dont  jouissent  les  autres  groupes  de 
la  population  du  pays  auquel  '  on 
les  a  forcés  de  s'annexer. 

•  Mais  quel  but  espère-t-on  attein- 
dre finalement,  si  l'on  est  prêt  à  en 
passer  par  les  inspirations  malsaines 
d'hommes  comme  ceux  qui  rédigent 
ou  contrôlent  actuellement  IbGtobif 
Veut-on  absolument  une  lutte  de 
race  et  de  croyance  ?  Cr9it>on  d^ 
pouvoir  disposer  d'asseï  de  forces 
pour  renouveler  les  scènes  de  vio^ 
lence  qui  ont  fait  pendant  si  long^- 
temps  le  mAlhenr  de  l'Irlande  f 

Espère-t-^n  réunir  mieux  et  plus 
vite  (|u'on  ne  l^a  fait  dans  ce  §6q#- 
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reux  pays  t  Je  crois  qu'on  se  trom- 
pe étrangement 

«Le  QMe  est  mal  inspiré  par  son 
fanatisme  étroit  lorsqu'il  pousse  le 
gouTeriiement  actuel  à  i  égîer*  au- 
trement que  par  l'arafiistie,  seul 
remède  acceptable  et  possible,  les 
difficultés  si  graves  du  Nord  Ouest.» 

11  est  donc  admis  par  le  Nouveau- 
Metuie^  jusqu'à  pré»eul  journal  mi- 
nistériel, que  le  Globe  pousse  le  gou- 
vernement actuel  H  régler  autrement 
que  par  lamnistie,  lés  difficultés  si 
graves  du  Nord-Ouest.  El  ce  char- 
mant M.  McKenzie  se  laisse  pousser 
avec  douueur  ;  M.  Oorioti  succombe 
aussi  à  rimpulsion  que  lui  commu- 
nique son  cnef.  Tous  deux,  sous  le 
fouet  de  Georges  Brown,  suivent  le 
même  sentier.  Fréchette  et  les  autres 
iraltres  emboîtent  le  pas  et  font  cor 
tége  au  char  ministériel  pendant  que 
Hiel  reprend  le  chemin  de  l'exil. 

Les  Jours  se  succèdent  rapidement 
et  i^aque  minute  ajoute  encore  à  la 
certitude  que  nous  sommes  totale- 
ment sacrifiés  par  les  trois  grands 
apôtres  de  la  démagogie  :  MM.  Do- 
rion,  Fournier  et  Letellier 

Mais  passons  à  la  question  des 
finances. 

GHARLEa 

Oui  :  je  suis  si  indigné  lorsque  je 
m'arrête  à  réfléchir  à  la  trahison 
dont  nous  avons  été  victimes,  que 
Je  préfère  Qç  point  y  penser.  D'ail- 
leurs, nbuf  ne  somoies  qu'au  début 
des  lâchetés  et  nous  en  verrons  bien 
d'autres. 

Samedi  dernier,:  j'établissais  par 
les  chiffres  produits  par  M.  Gart- 
wtifl|it  lut<*même  que  depuis  1867, 
nous  avons  eu  un  surplus  chaque 


année  et  que  l'excédant  lofai  des 
revenus  sur  les  dépenses  pour  les 
six  années  depuis  1867  à  1873  s'éle- 
vait à  plus  de  DIX  MILLIONS  de  pias- 
tres. ïirjf>l{«k( 

Le  conîmerce  d'importation  et 
d'exportation  a  aussi  augmenté  de 
près  de  cent  millions  depuis  1867, 
en  moyenne  quinze  millions  par 
année. 

Cependant  malgré  cet  état  de  nos 
finances  qui  me  parait  assez  satis- 
faisant, M.  Gartwright  a  proposé  à  la 
chambre  un  remaniement  du  tarif 
qu'il  suppose  devoir  lui  donner  un 
revenu  additionnel  de  trois  millions. 
C'est  à  dire  qu'il  veut  tout  simple- 
ment imposer  pour  trois  millions 
de  piastres  de  nouvelles  taxes. 

ALBEftT. 

Mais  sur  quoi  s'àppuie-t-il  potir 
demander  au  peuple  un  aussi  énor- 
me sacrifice  ? 

CHARLES. 

9 

il  ne  faut  pas  que  tu  le  supposes 
un  grand  financier.  Il  est  mainte- 
nant jugé.  L'exposé  de  nos  affaires 
qu'il  a  soumis  à  la  chambre  a  fait 
crouler  du  coup  le  peu  de  confiance 
que  l'on  voulait  bien  lui  accorder.Qiii 
aurait  jamais  pensé  qu!en  l'an  de 
grâce  1874,  la  Puissance  du  Canada 
aurait  pour  ministre  des  finances  un 
homme  assez  -  ;ij^(>rant  pour  oser 
proclamer  devant  les  représentants 
du  peuple  ^  le  pays  entier  que  l'on 
iie  peut  point  espérer  un^.  augmen- 
tation de  la  richesse  publique  avant 
plusieurs  années.  Quoi  1  lorsque  tout 
est  en  mouvement»  que  nous  cons- 
truisons plusieurs  cents  milles  de 
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chemin  de  fui*  tous  les  ans»,  que 
notre  industrie  se  développe,  que 
les  gouvernements  locaux  emploient 
des  millions  pour  compléter  nos 
voies  de  communications,  exploiter 
les  ressources  des  diverses  provinc«^s, 
coloniser  les  terres  incultes,  cela  ne 
servirait  à  rien,  ne  stimulerait 
point  la  production  des  richesses,nH 
favoriserait  point  le  développement 
(lu  commerce,  ne  seconderait  point 
l'accroissement  des  revenus  I  Mais 
c'est  absurde  et  M.  G  i  rtv^rright  seul 
peut  le  prétendre.  Est  -  ce  que 
l'expérience  des  sept  premières  an- 
nées du  régime  fédéral  n'est  point 
une  preuve  suffisante  ?  Nous  avons 
d'abord  le  df^veloppement  régtilier 
du  revenu  public  comme  suit  : 

Revenus  en  1867-68.. .$13,687,928.49 

"        ''    1868-69...  14,379,174.52 

Augmentation 691,246.03 

Revenu  en  1869  70 15,512,^25.65 

Augmea.  sur  1868  69.     1,133,051.13 

Revenus  en  1870-71..  19,335,560.81 

Augmen.  sur  1869-70.     3,823,335.16 

Revenus  en  1871-72...  20,714,813.68 

Angmen.  sur  1870-71. 

Revenus  eu  1872-73.. 

AugmeM.  sur  1871-72. 

Les  revenus  de  1872-73  n'accu- 
sent qu'une  augmentation  de  quatre 
vingt  dix  huit  mille  piastres  sur 
ceux  de  1871-72,  mais  il'  ne  faut  pas 
oablier  que  les  droits  sur  le  thé  et  le 
cafô  ont  été  abolis  à  la  session  de 
1872  par  le  parti  conservateur,  pri- 
vant ainsi  le  trésor  d'un  milll'0n 
deux  cent  mille  piastres.  Il  y  a  donc 
eu  sur  les.  autres  sources  de  revenus 
une  augmentation  réelle  de  treize 
cent  n^ille  piasires  pou?-  compenser 


l,379,252-:87 

20,813,4691.45 

98,655.77 


la  perte  des  douze  cent  mille  pias- 
tres par  l'abolition  des  droits  sur  le 
thé  et  le  café  et  dépasser  encore  les 
revenus  de  l'année  précédente  d'une 
centaine  de  mille  piastres. 

r^es  revenus  pour  l'année  cou- 
rante, qui  finit  .lu  trente  juin  pro- 
chain,atteindront  très  probablement 
vingt-trois  millions;  mais  tout  en 
ne  les  portant  qu'à  vingt  deux  mil- 
lions et  demi,  nous  avons  la  diffé- 
rence suivante  avec  les  revenus  de 
la  première  année  de  la  confédéra- 
tion. 

Revenus  1873-74 $22,500,00000 

1867-68 13,687,928.49 


ik 


!.  -    j  f a t' 
Augmentation. ....'...!...è  8,812,071.51 

IjB  revenu  public  s'est  donc  acoru 
de  près  de  neuf  millions  de  piastres 
pendant  les  sept  premières  années 
de  l'union  fédérale  Encore  deux 
ans,  et  le  revenu  aura  doublé  de- 
puis 1867. 

Avec  ce  résultat  publié  dans  son 
rapport  des  comptes  publics,conçoil- 
on  que  M.Gartwrightailpu  dire  qu'il 
n'espérait  point  une  augmentation 
de  revenus?  C'est  incroyable,  mais 
cependant  c'est  bien  vrai. 

Le  développement  du  revenu  pu- 
blic est  la  preuve  de  l'accroissement 
des  affaires  du  pays.  J'ai  préparé  le 
tableau  suivant  dès  importations  et 
des  exportations  de  la  Puissatice  de- 
puis 1867.  '         . 

1867-68 

Exportations ........157^567,880 

Importations $71 ,985,306 


Total $i29,553;i8r 
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i868-69. 

Expoiï.itiona .,iii'.#...$  60,474,781 

Impoilations 67,402,170 

Total kiiii'.i^ $1«7,876,951 

1869-70. 

Exportalion§.^,.i;v,i*;.;..$  73,5-73,490 
Importations.u..W'UW4*..     7 1 ,2^7,603 


Total ^iwii  ..$144,81 1,093 

J|7p-TI,. 

Exportation8,.J...,« $  74,173,618 

Importations. ,,m.  .  86,947^482 


Total... $t61,121,t00 

1871-72. 

Exportations....^ t  82,639,663 

Importations 107,709,116 

Total 4190,338,779 

1872-73. 

Exportations $  90,610,573 

Importations.,;.. 126,586,523 


.-.[H 


PIERRE. 


Total .,„4,i..-«*,.$21 7,197,096  j 

Ces  chiffres  prouvent  que  les  af- 
faires du  pays  ont  progressé  très  ra- 
pidement et  que  le  commerce  com- 
me le  revenu  aura  doublé  dans  dix 
ans  depuis  1867.  Ce  n'est  certaine- 
ment poinl  se  faire  illusion  que  de 
supposer  que  le  commerce  s'élèvea 
en  1877  à  deux  cent  cinquante  huit 
millions  de  piastres,  le  double  de  ce 
qu'il  était  à  la  fin  de  la  première 
année  de  l'union. 

Malgré  tous  ces  faits,  M.  Cart- 
wright  a  cependant  déclaré  que  le 
pays  restera  stationnaire  pendant 
quelques  années. 


Peut-être  M.  Cartwright  a-t-il 
voulu  dire  que  le  gouvernement  grit 
sera  si  inhabile  que  le  pays  en  souf- 
frira assez  pour  ne  point  faire  de 
progrès. 

CHARLES. 

Cela  pourrait  bien  être  le  cas,mai» 
je  ne  puis,  point  adm€ttre  que  M. 
Garlwright  ait  pu  le  prévoir.  Puis- 
qu'il ne  croyait  point  à  l'augmen- 
tation des  revenus,  le  bon  sens, 
la  prudence,  la  sagesse  lui  comman- 
dait de  ne  point  demander  à  la 
chambre  des  subsides  trop  considé- 
rables. Au  contraire  que  fait-il  ?  il 
porte  les  dépenses  à  la  somme  de 
vingt-quatre  millions  six  cent   mille 

Îriaslres^  deux   millions  de  plus  que 
e  vole  de  l'année  dernière. 

ALBERT,        '' 

A  quelle  somme  estima- t-il  le  re- 
venu de  l'année  1874-75  avec  l'an- 
cien tarif  ? 


CHARLES. 

A  vingt-deux  millions  seulement. 
Vous  admettrez  avec  moi  qu'il  se 
trompe  grandement  et  qu'il  fait 
preuve  d  uns  grande  ignorance  du 
mouvement  commercial  du  pays.  Le 
revenu  de  l'année  1873-74,  se  serait 
élevé  à  près  de  vingt  trois  millions,  et 
il  est  par  conséquent  absurde  de  sup- 
poser qu'il  aurait  diminué  pourl'aD- 
née  18:74-75,  lorsque  l'on  a  la  preuve 
que  depuis  1867  l'augmentation 
moyenne  du  revenu  a  été  de  un 
inillion  deux  cent  cinquante  mille 
piastres  par  année.  M.  Cartwright 
pouvait,  sans  crainte  de  se  tromper, 
estimer  le  revenu  de  l'année  fiscale 
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prochaine,  aféfei'^l'ancien  tarifa  à 
vingt  trois  millions  et  demi.  Il  était 
facile  au  gouvernement  de  mainte- 
nir les  dépenst's  dans  les  limites  du 
revenu  probable,  et  il  aurait  pu  se 
dispenser  d'imposer  au  pays  l'énorme 
sacrifice  qu'il  lui  dema-^de  aujour 
d'hui 


:  I  i'. 


fO.-. 
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2  mai  1874. 


ALBERT 


N'as-lu  pas  dit,*  Charles,  que  la 
miuvelle  loi  des  élections  abolissait 
la  qualification  foncière  pour  les 
députés. 

CHARLES. 

Oui:  c'est  une  réfojme  que  je 
désapprouve  complètement. 

ALBERT. 

'ii  Pourquoi? 

CHARLES. 

Je  persist'j  à  croire  que  ceux  ifui 
sont  honorés  du  mandat  des  élec- 
teurs et  chargé»  de  les  représenter 
en  parlement,  doivent  leur  offrir 
toutes  les  garanties  possibles.  Celui 
qui  est  lié  par  la  propriété  aux  inté- 
rêts du  pays  doit  naturellement  tra- 
vailler avec  plus  d'ardeur  à  sa  pros- 
périté. Le  cens  d'éligibilité  appuyé 
sur  la  pi'oçpiété  foncière  revêt  nos 
institutions  d'un  caractère  conserva- 
teur très  honorable. 

Et  pourquoi  exiger  une  qualifica- 
tion quelconque  pour  l'électeur  et 
n'en  point  vouloir  pour  l'éla.  0'«8t 
une  grave  contradiction. 

On  décrète  la  qualification  fbh- 
cière  pour  les  conseilleifs  muni- 
cipaux d'un  village,  et  on  la  suppose 
inutile  pour  les  députés  à  la  cham- 
bre dei  communes  où  se  décident 
les. destin éeis  du  pays.  Je  ne  coil^ 
çois  pas  cela.  ' 
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ALBERT. 

Ca  rp'.aliflcation  pour  les  députés 
existc-i-elle  en  Angleterre  ? 

CHARLES. 

Non,  mais  uoé  conditions  sociales 
et  éconoiriques  ne  sont  point  les 
ïnômes.  En  Angleterre  les  députés 
ne  sont  point  payés.  Ici,  ils  ont  une 
indemnité  sessioniielle  de  mille 
piastres.  Gela  constitue  une  grande 
différence.  En  Angleterre,  un  de- 
sœuvré sans  ressources  ne  .peut 
point  aspirer  aui  honneurs  de  la 
représeiUation.  Ici,  l'indemnité 
créera  dés  ambitions  et  fera  de  la 
politique  un  métier  assez  rémuné- 
ratif.  Si  nos  députés  n'étaient  point 
payés,  j'aurais  beaucoup  moins 
d'objection  à  l'abolition  de  la  quali- 
fication foncière,  luais  je  sais  qu'en 
Canada  l'on  ne  peut  point  retrancher 
l'indemnité  aui  députés.  Les  for-, 
tunes  ne  sont  point  assez  nom-' 
breuses  et  assez  considérables  pour; 
peimettre  à  un  bon  nombre  de  per 
sonnes  d'embrasser  la  politique 
tout  à-fait  comme  art  d'agrément, 
tout  en  rendant  service  au  pays. 
Nos  hommes  publics  ont  aussi  leur 
vie  à  gagner,  et  Ion  ne  saurait 
leur  imposer  de  trop  griunds  sacri- 
fices $ans  les  forcer  à  retourner  à  la 
vie  privée. 

L'abolition  de  la  qualification  va 
donner  le  champ  libre  à  tous,  les 
petits  ambitieux,  aux  infimes  déma 
gogues,  et  ilarriveraqu'à  l'exemple 
du  comté  de  Lôvis,  les  collèges  élec- 
toraux choisirout  quelquefois  des 
députés  qui  n'auront  pas  pour  un 
sau  d'intérêt  dans  le  pays,et  cornme 
Fréchette,  se  hâteront  de  i^éplipser 
après  l'élection,  laissant  les  citoyens 
à  déplorer  leur  erreur. 


ALBERT,    . 

On  prélenfr  (jiu;  par  certaines 
ruses,  les  candidats  réussissent  à  élu- 
der compléteinont  la  loi. 


C'est  vrai 


CHARLES. 

,  mais  cela  n'est  point 


une  raison  pour  abolir  la  qualifi- 
cation. Tout  ce  qu'il  faut,  c'est  de 
faire  la  loi  plus  sévère.  Aussi, 
pourquoi  n'attend-on  pas  le  résultat 
de  quelques  contestations  d'élections 
devant  les  juges  pour  voir  s'il  n'y 
aurait  pas  moyen  d'assurer  le  res- 
pect  de  la  loi.-  Avant  de  détruire 
une  institution  aussi  conservatrice 
que  le  cens  d'éligibilité,  on  devrait 
au  moins  essayer  tous  les  moyens 
pour  la  garantir  contre  la  super- 
cherie de,  candidats  peu  scrupuleux. 

PIERRE. 

Sous  de  faux  prétextes,  les  libé- 
raux cachent  leurs  véritables  tendan- 
ces. Le  suffrage  universel  est  un 
de  leurs  articles  de  foi  et  ils  veulent 
graduellement  nous  y  conduire.  Au- 
jourd'hui, ils  abolissent  la  qualifica- 
tion pour  l'élu  ;  dans  quelques  mois, 
ils  proposeront  de  Tabolir  pour 
l'électeur. 

ALBERT.     ' 

Je  suppose  que  Fréchette  votera 
de  tout  cœur  pour  l'abolition  de  la 
qualification. 

PIERRE. 

Sois-en  certain.  A  l'avenir  il  pourra 
se  présenter  sans  ôtfd   obligé  de  se 

Qualifier  sur  un  marais  aux  environs 
e  Sorel. 
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Nous  avons  constaté  dans  nos 
deux  derniers  entretiens  lo  déve- 
loppement du  commerce  et  des  re 
venus  depuis  1867.  Il  nous  reste 
maintenant  à  examiner  l'état  actuel 
'des  finances,  pour  se  rendre  compte 
si  l'imposition  des  trois  millions  de 
nouvelles  taxes  est  nécessaire.  Il  y  a 
quelques  jours,  lorsque  M.  Cart- 
wright  a  fait  ce  célèbre  disqours  qui 
l'a  couvert  de  ridicule,  le  docteur 
Tupper,  député  du  comté  de  Cum 
ï)erland,  Nouvelle-Ecosse,  et  ancien 
ministre,  demanda  au  gouverne- 
ment de  founiellre  à  la  chambre  l'é- 
tat des  revenus  et  des  dépenses  pour 
les  dix  premiers  jours  d'Avril.  Le 
ministre  des  finances  refusa,  mal- 
gré qu'il  soit  d'usage  et  évidemment 
très  important  de  donner  aux  dépu- 
tés toutes  les  informations  possibles, 
jusqu'à  la  datef  la  plus  récente,  sur 
l'état  des  finances.  La  semaine  der- 
nière, M.  Tupper  renouvelait  sa  de- 
mande, mais  cette  fois  pour  les  vingt 
premiers  jour?  '\vril.  M.  Gart- 
wright  dut  s'ex^-^uter,  et  jeudi  il 
produisait  le  rapport  exigé,  tout  en 
annonçant,  par  un  triste  discours, 
certains  amendements  à  son  tarif 
dont  j'aurai  à  vous  parler  Eh  I  bien, 
ce  documeitit  officiel,  portant  la  Si- 
gnature de  M.  Gartwright,  nous  ap- 
prend que  les  revenus  pour  les  neuf 
premiers  mois  de  l'année  échus  le 
premier  jour  d'Avril  1874,  se  sont 
élevés  à  $16,096,927  et  le»  dépenses 
pour  la  même  période  i^  $15,970,- 
405,  laissant  un  surplus  de  $12&,- 
522.  Il  reste  encore  trois  mois  pour 
compléter  l'année  fiscale,  et  ce  sont 
les  trois  meillears  inois.  Ils  donnent 
toujoura  un  excédant  de  revenus  sur 


les  dépenses  Vous  savez  que  les 
subventions  aux  gouvernemertls  lo- 
caux sont  une  des  plus  lourdes 
charges  du  trésor  fédéral.  Elles  s'élè- 
vent à  près  de  quatre  millions  de 
piastres.  Elles  sont  déjà  tous  payées 
pour  l'année  courante  à  môme  les 
revenus  des  neuf  premiers  mois.  Ce- 
pendant, il  y  avait  au  premier  avril 
un  surplus  de  cent  vingt  six  mille 
piastres.  Ce  surplus  aurait  sans 
doute  été  augmenté  considérable- 
ment par  les  opérations  des  trois 
derniers  mois.  Il  est  .donc  certain 
qu'avec  l'ancien  tarif  il^  auraileu,au 
premier  juillet  1874,  une  balance.de 
moins  de  deux  à  trois  cent  mille 
piastres.  En  parcourant  les  estimés, 
j'ai  trouvé  que  M.  Cartwright  de- 
mande pour  l'année  prochaine  de 
voter  de  nouveau  la  somme  au 
$766,200  pour  certains  travaux  pu- 
blics. Celte  somme'  ne  sera  point 
dépensée  cette  année.  Plus  de 
quatre  cent  mille  piastres  ont  aussi 
été  payées  pour  le  fond  d'amortisse- 
ment de  l'emprunt  pour  le  chem4ii 
de  fer  Iitercolonial. 

Il  est  donc  prouvé^par  le  document 
officiel,  qu'il  aurait  eu  un  surplus  à 
la  fin  de  l'année  1873-74  avec  l'an- 
cien tarif,  et  qu'il  n'était  par  consé- 
quent point  nécessaire  d'augmenter 
les  taxes. 

Pour  mieux  se  convaincre  encore 
de  l'inutilité  des  sacrifices  imposés 
au  peuple  par  le  gouvernement  grit»- 
rouge,  examinons  les  calculs  de  M. 
Cartwright  lui-môme.  Il  prétend 
que  son  prédécesseur,  M.  Tilley,  s'est 
considérablement  trompé  dans  ses 
estimes  des  dépenses  pour  l'année 
courante  et  qu'au  lieu  de  les  suppo- 
ser se  limiter  à  $22,000,000,11  aurait 
du  les  estimer  à  $24^106,000. 
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M.  Tiller  estîmafl  les  fevering  dW 
1873-74  à|é21, 740.000.  Après  que  le 
gouvernement 'fédéral  eût  assumé  la 
dette  d'Ontario  et  Québec,  accordé 
9150,000  au  Nouveau-Bru nawick, 
augmenté  l'indemnité  des  députés  et 
les  salaires  des  membres  dugnuver 
iienientet  du  service  civil,  fait  b.iiic- 
tionuer  l'union  de  l'île  du  Prince- 
Edouard,  M.  Tilley  déclarait  qu'il  y 
aurait  pro' nblement  pour  l'année 
1873-74  un  déficit  de  8750,060,  et  il 
proposait  de  le  combler  par  le  sur 
plus  de  l'aanée  1872  73.  L'estima 
tion  de  M.  Tiîley  des  revenus  de  l'an- 
née courante  a  certainement  été  dé- 
passée d'une  somme  considérable. 
Proportionnellement  à  l'augmenta 
4ion  des  revenus  des  neuf  premiers 
mois  sur  ceux  des  neuf  mois  corres- 
pondants de  l'année  dernière,  les 
revenus  pour  toute  l'année  seront 
de  $520,181,  dé  plus  que  l'estimation 
de  M.  Tilley.  Ajoutez  ces  $520,181, 
aux  $21,740,000,  que  supposait  M. 
Tilley.  et  vous  avez  un  total  de  $22,- 
260,181. 

Remarquez  bien  que  ce  sont  des 
■chiffres  appu yes  sur  l'ancien  tarif. 
Les  résultats  seront  bien  différents 
avec  le  nouvea  '  "nsi  lorsque 
4ans  nos  derni^  Jiens,  je  por 

tais  les  re"  .  1873-74  à  une 

somme  tpt.  puis  $22,500^000  à 

$23,000,000,  j.  parlais  toujours  dans 
la  supposition  que  le  tarif  eût  6té 
maintenu  tel  qu'il  était. 

Amx  $22,260,181,  revenus  de  l'an- 
ïiée,  il  faut  ajouter  le  surplus  de 
Tannée  1872-73,que  M.  Tilley  tenait 
«D  réserve  pour  combler  le  déficit 
criée  par  les  dépenses  additionnelles 
pour  la  dette  d'Ontario  et  Québec, 
e^c.  Ce  surplus,, d'après  les  comptes 
de  M.  Gartwrigtit,  est  de  $1,638,821  : 


ajouté  au  $22,2^0,181,   nous  avons 
un  montant  de  $23,899,002. 

Sur  les  dépenses  estimées  par  M. 
Garlwright  à  $24,100,000,  il  faut 
reiraiicher  la  somme  de  $481,fi65 
pour  le  fonds  d'amortissemont  du 
chemin  de  fer  Intercolonial  et 
$766,200  qui  ne  seront  certainement" 
point  dépensées  parce  que  M.  C<\t\- 
wright  demande  à  la  chambre  de  les 
voter  de  nouveau  pour  l'année  pro 
chaîne.  Cfes  deux  sommes  réunies 
donnent  un  montant  de  $1,247.865, 
qui,  retranché  des  $24,100^000, 
laisse  une  balance  de  $22,852,.135- 
Pour  rencontrer  cette  somme  nous 
avons  le  chiffre  mentionné  plus 
haut,  c'est-à-dire  $23,899,00 '. 

C'est  une  simple  soustraction, 

$23,899,002 
.  Moins  ,, ,,. ,,.. .$22,852, 1 35 

-îiiia>;0(|  Huoiiiuiï,      

Surplus  .j...^;.;  $1,046,867 

Ainsi,  avec  les  calculs  mêmes  de 
M.  Cartwright,  nous  arrivons  à  la 
conclusion  que  sur  les  opérations 
des  deux  années  1872-73  et  1873-U, 
il  y  aurait  eu  au  premier  juillet  pro 
chain  un  surplus»  réel  de  plus  d'uti 
million  de  piastres. 

Mais  il  est  bien  évident  aussi  que 
M.  Cartwright  a  considérablement 
grossi  le  chiffre  des  dépenses,  en  le 
portant  à  $24,100,000.  Puisque  d'a- 
près le  document  soumis  à  la  charn- 
ière par  M.  Cartwright,  il  n'est  que  de 
$15,970,405,  pour  les  neuf  premiers 
mois  de  r<année,  malgré  le  paiement 
complet  des  subventions  aux  pro- 
vinces, il  est  difficile  de  croire  que 
les  dépenses  pour  les  .  trois  mois 
Avrils  Mai  et  Juin,  s'élèveront  à 
$a,V29,ô95,  lorsque    pour  les  trois 
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meiff   correRponfîaiils    dfl    1872-73, 
elles  n'ont  été  que  de  $5,911,662. 

Elles  ne  dépasseront  probablement 
point  deux  ftiillion»  par  mois,  c'est- 
à-dire  dix  millions  pour  les  trois 
mois.  Six  millions  el  les  SI 5,970,40b 
déjà  dépensées  forment  un  montant 
de  $21.970,405:  soit  $22,000,000. 
Vous  vous  rappelez  qu'il  y  a  un 
instant  nous  calculions  que  propor 
tionnellement  aux  recettes  juqu'au 
premier  Avril,  les  revenus  compleli 
de  l'année  se  seraient  élevés,  avec 
l'ancien  tarif,  à  $22,260,181  ;  peut 
ôtre  à  $22,500,000,  et  au-delà.  Il  y 
avait  donc  la  certitude  d'un  joli 
surplus  sur  les  opérations  seules  de 
1873-74.  -i      < 

Je  vous  l'avoue  franchement,je  ne 
pensais  point  l'état  de»  finances 
aussi  satisfaisant  et  vous  vous  rap- 
pelez que  ces  jours  derniers,  je  vous 
ai  dit  que  je  pensais  qu'il  y  aurait 
probablement  un  déficit  d'à  peu  près 
un  million.  Mais  le  document  mis 
devant  la  chambre  par  M.Cnrtwright 
nous  a  apporté  la  bonne  nouvelle 
qu'il  y  avait  un  surplus  au  premier 
avril  au  lieu  du  déficit  que  l'on  sup- 
posait. Il  en  coûtait  béïiucoitp  à  M. 
Cartwrigbt  de  communiquer  à  la 
chambre  et  au  pays  ce  fait  impor- 
tant parce  qu'il  savait  que  c'était  la 
preuve  irréfutable  de  son  ignorance 
et  de  son  incapacité,  et  c'est  sans 
doute  pour  cette  rai.son  qu'il  a  d'a- 
bord refusé  la  demande  du  Dr. 
Tupper  pour  la  produclioa  de  ces 
intéressants  détails. 

Je  crois  voua  f^voir  suralwndam- 
ment  prouvé,  premièrement^  que 
par  les  chiffres  du  document  de  M. 
Gartwright  sur  les  recettes  et  les 
dépenses'des  n^uf  premiers  moi  des 
l'année,  et  secondement,  par  ses  pro 


près  calculs,  il  n'y  aurait  point  eu 
de  déficit  à  la  lin  de  l'année  avec 
l'ancien  tarif,  et  qno  par  ronséqirent 
il'n'r  avait  pas  la  molndr»'  nécessité* 
ou  1  ombre  d'une  raison  d'une  aug- 
mentatioD  des  taies. 

ALBERT. 

J'eti  suis  convaincu.  Tu  manie» 
les  chiffres  avec  beaucoup  d'habl- 
'eté,  ei  je  te  suis  réellement  recon- 
naissaut  pour  les  explications  st 
claires  que  tu  nous  a  donnée». 

""""CHA.RLEy. 

Il  n'iBsl  point  nécessaire  d'êtrfr 
grand  financier  pour  faire  quelque» 
calculs,  et  tu  vois  qu'il  m'a  suffi  de 
me  procurer  une  copie  des  compte» 
publics^  le  budget  pour  1873-74,  et 
les  débats  parlementaires  sur  le 
tarif,  pour  se  mettre  en  position 
d'étudier  nouçHnAmes  cette  impor- 
tante question  des  finances,se  rendre 
com-pte  de  l'état  réel  des  affaires  dii 
pays  et  conclure  que  le  gouverne- 
ment en  imposant  des  taxes  «u  mon- 
tant énorme  de  trois  raillions  dtt 
piastres,  exige  un  sacrifice  que  rien 
ne  justifie,  et  que  ceux  qui  préten- 
dent Que  la  soname  demandée  est 
nécessaire  sont  ou  des  ign  >rant8  oo 
de»  gens  qui  cachent  à  (U-^soein  la 
vérité  pour  tromper  le  peuple,  ^l 
nous  avion»  toujours  pris  autant  de 
soin  à  juger  par  nous-mônie»  les 
questions  politiquesy  Frécbette  ne 
nous  aurait  [X)int  exploités  comme  il 
l'a  fait,  et  nous  n'aurions  point  au- 
jourd'hui le  cuisant  remords  d'avoir 
aveuglément  contribué  à  l'envoyer, 
à  la  chambre  pour  y  taxer  des 
articles  de  première  nécessité  pour 
le  pauvre^  Hei  reusement,  il  ne 
nous  y  reprendra  plus. 
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PIEHRE.     ïki^fif>  ft 

M.  Gartwrighl  a-t-il  donna  un 
état  des  recettes  pour  les  premiers 
vingt  jours  d'avril  ?  ,,,,ï,<,|n  ^rJ.itl1t^l  . 

Oui,  elles  se  sont  éWées  à  trois 
millions.  Lesdix  demi  jours  vont 
sans  doute  donner  sept  à  huit  cent 
milla  piastres  ;  ce  qui  fait  près  de 
120,000,000  pour  les  dix  mois  expi- 
rés au  trente  avril. 

J'aurais  encore  quelques  chiffres 
à  soumettre  à  votre  considération, 
mais  je  les  réserve  pour  notre  pro- 
chaine réunion. 

J'ai  lu  dans  plusietirà  journaux 
que  M.  Cartwright  a  fait  une  pein- 
ture bien  sombre  des  affaires  de  la 
Puissance,  a  mis  en  doute  notre 
prospérité  et  exprimé  des  craintes 
sur  l'avenir.  Ce  langage  ne  doit 
point  être  de  nature  à  faire  beau- 
coup de  bien  à  la  Puissance. 

OHARLES 


Les  paroles  malheureuses  de  M. 
Cartwright  nuiront  sans  doute  au 
crédit  du  Canada.  Sou»  l'ancien  gou- 
vernement, les  bons  de  la  Puissance 
étaient  cotés  à  une  prime  de  trois 
ou  quatre  sur  le  marché  anglais.   Il 

Earait  que  depuis  l'avènement  de 
[.  McKenzie,leur  valeur  est  tombée. 
M.  Cartwright  n'a  pas  parlé  de  ma 
nière  à  inspirer  la  confiance  aux  ca- 
pitalistes de  la  mère-patrie.  Nous 
avons  des  travaux  publics  eonsldô 
rablep  à  compléter.  Il  nous  faut 
élargir  nos  canaux  et  construire  le 
chemin  de  fer  du  Pacifique.   Nous 


aurons  à  contracter  pour  ces  entre- 
prises de  forts  emprunts.  Il  est  doic 
d'un  intérêt  vital  pour  la  Puissanc.e 
que  son  crédit  soit  aussi  bon  ane 
possible  pour  lui  permettre  de  fran 
siger  avec  avantage.  Cependant 
M.  Cartwright  et  le  gouvernement 
ont  méconnu  leur  devoir  au  point 
de  faire  naître  des  doutes  sur  la 
prospérité  de  la  confédération  et  af- 
fecter par  conséquent  notre  crédit, 
pour  se  payer  la  triste  satisfaction 
d'accuser  leurs  prédécesseurs. 

Cette  année  môme,  M.  Cariright 
devra  peut-être  emprunter  une  quin- 
zaine de  millions.  Si  par  ces  impru- 
dentes et  mensongères  paroles,  nos 
bons  baissent  au  moins  de  deux  pour 
cent — ce  qui  est  plus  que  probable, — 
sur  chaque  cent  mille  piastres,  qu'il 
empruntera,  le  pays  perdra  deux 
mille  piastres.soit  vingt  mille  piastres 
par  million,  et  trois  cent  mille  pias- 
tres sur  quinze  millions.  L'ignorance 
et  l'incapacité  de  notre  ministre  des 
finances  nous  coûtera  cher. 

PIERRE. 

Il  compensera  la  perte  par  une 
taxe  sur  le  thé  1... v 

J'espère  que  les  chefs  de  l'opposi- 
tion ont  suflisamment  prouvé  que 
M.  Cartwright  s'est  grossièrement 
trompé  et  qu'il  n'a  aucune  idée  des 
ressources  du  pays.  Ce  démenti  à 
de  stupideS  assertions  aura  peut-être 
pour  effet  de  relever  notre  crédit  un 
uistant  affecté. 

CHARLES. 

Cela  n'est  pas  impossible,  mais 
les  avancés  de  M.  Cai'twright  ijou» 
feront  même  dans  ce  cas  un  tort 
considérable.    Si  l'on  prouve  aux 
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capitalistes  anglais  qui  nous  prêtent 
que  rhomrne  chari»é  du  portefeuille 
si  iniportant  des  ûiiannes  est  tout-à- 
fâitvihabile  è  administrer  nos  affai- 
res, ils  concînoront  lent  simplement 
que  le  gouveiiiement  actuel  ne  peut 
inspirer  beaueonp  de  confiance  et 
qu'il  est  bon  d'être  très-pradent 
à  négocier  avec  lui.  Les  habitués 
du  marché  monétaire  anglais  croient 
bien  à.  la  prospérité  présente  de  la 
confédération,  mais  ils  n'ignorent 
point  que  ces  progrès  jusqu'à  pré 
sent  si  réguliers  et  si  solides  sont 
exposés  à  être  momentanément  sus 
pendus  par  la  mauvaise  adminis 
tration  des  Sffaires  publiques  que 
promet  le  gouvernenient  de  M. 
McKenzie.  Le  crédit  ayant  essen- 
tiellement la  confiance  pour  base, 
baissera  si  la  conflance  diminue. 

C'est  un  grand  malheur  pour  le 
pays  que  le  gouvernement  soit 
tombé  aux  mains  d'hommes  sans 
principes  et  sans  patriotisme  qui 
n'hésitent  pas  à  nuire  aux  intérêts 
de  leur  patrie  pour  satisfaire  leurs 
instincts  de  vengeance  et  calomnier 
des  adversaires  dont  la  supérionté 
porte  ombrage  à  leur  médiocriiô  et 
ieur  sotte  ambition.  sfifMV» 

V'»'  iiii.'i  :  1  •?)  ,;;i;ipif.  . 

»toé-êqffïrif;(Crt(1^m--»Tf'#*nMi-tt^  , 
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V  CHARLES. 


5  mai  1874. 


Ce  soir  nous  parlerons  spéciale- 
ment des  taxes. 

:-,.;,    PIERRE. 

Cest  un  sujet  intéressant.  !^e 
peuple  ne  l'aborde  généralement 
qu'en  fronçant  les  sourcils.  Ne  pen- 
sez-vous pas  comme  moi  que  c'est 
tout  de  môme  un  peu  agaçant  de  voir 
M.  McKenzie  se  jucher  sur  la  ma- 
jorité parlementaire  qui  lui  sert  de, 
trône,  et  crier  dans  son  porte-voix 
Gartwright  :  «  Holà,  heureux  mortels 
qui  habitez  le  Canada,  ouvrez  donc 
vos  bourses  pour  que  j'y  plonge  la 
main.  Je  suis  entouré  de  difficultéi, 
assiégé  par  les  solliciteurs,  ahuri 
par  les  affamés.  Ne  badinez  pas, 
donnez-moi  de  l'argent,  je  l'exige  et 
j'en  ai  besoin.  II  me  faut  en  distri- 
buer aux  bons  amis  qui  m'ont  aidé  à, 
forcer  l'entrée  de  la  crèche.  Ne* 
marchandez  pas  ;  vous  imagineriez- 
vous  par  hasard  qu'un  libéral 
comme  moi  puisse  être  mesquin  ? 
croyez -vous  que  je  vais  lésiner  avec 
de  fidèles  serviteurs?  Pensez-vous 
par  exemple  que  je  refuserai  à  Fré- 
chette  des  annonces  et  des  jobs  pour 
le  Courrier  (TOutaouais^  Mais  non, 
c'est  impossible,  il  est  si  bon  garçon, 
si  dévoué,  si  solide,  si  docile,  si 
soumis,  si  obéissant.  Il  ne  me  crée 
pas  le  moindre  trouble,  pas  le  mo-io- 
dre  souci.    La  question  de  l'amni&^j 


so- 


tie m'embêtait.  Diable,  j'eus  un  ins- 
tant le  frisson.  Maie  je  me  ravisai. 
Je  posai  doucement,  et  avec  beau 
coup  de  tendresse,  la  main  sur  l'é- 
pine doraale  de  mes  trois  ^oUègUis, 
Dorion,  Fournier,  et  Letellier.  De 
fcuite,  iisinclinèrent  la  tête  en  son- 
riant.  J'adressai  fuT&iVftment  un  joli 
clin-d'œil  à  Fréchette.  ftusé  comme 
un  renard,  il  me  comprit.  Le  mo- 
ment suprême  arriva.  .Je  le  vis  se 
lever  majestueusement  et  suivant 
l'habitude  qu'il  a  contractée  lors- 
qu'il était  acteur  à  Chicago,  se  pla- 
cer la  main  sur  le  cœur.  Je  vous 
l'avoue,  il  y  avait  du  cynisme  dans 
cette  pose  théâtrale.  Quoique  peu 
scrupuleui,  je  ne  pus  m'empôcher 
de  frémir.  Cette  main  me  paraissait 
étouffer  les  cris  de  la  conscience.  Il 
vota  contre  l'amnistie  le  front  haut 
et  l'œil  flamboyant.  En  retour,  je 
lui  dois  de  petites  faveurs,  mais  c'est 
vous  qui  les  paierez.  Allons,  point 
d'hésitations,  exécutez  •  vous  de 
bonne  grftce,  vous  y  êtes  condamnés. 
Vous  n'ignorez  point  qu'avec  la  ma 
jorité  qui  m'appuie  je  puis  tout  oser, 
tout  faire.  S'il  m'en  prenait  envie, 
je  l'obligerais  à  voter  pour  vous  pen- 
dre. Toutefois  je  ne  suis  point  aussi 
cruel.  Je  me  contenterai  de  jolis 
dons  gracieusement  faits.  Tenez,  je 
vous  liens  quitte  pour  trois  millions 
cette  année.  Mais  remarquez-bien, 
que  vous  vouliez  ou  que  vous  ne 
vouliez  pas,  je  les  prends.  \ollà  tout. 
Fréchetle  va  me  voter  cela^avec 
beaucoup  de  plaisir,  le  Dr.  St. 
Georges  aussi,  l'énorme  Pozer  pa- 
reillement. Mon  armée  m'est  plus 
dévouée  que  ne  l'étaient  les  soldats 
du  grand  Napoléon.  Il  me  fallait  des 
geus  de  cette  espèce.  Plus  heureux 
que  Pompée,  il  m'a  suffi  de  frapper 


la  terre' du  pied  pour  en  faire  jaillir 
une  légion  décidée  à  me  suivre  par- 
tout." 
Et  le  peuple  paie  le  violon. 

;  ?'W<f 'fn'lfiiti:?-  ^       'ri'^miUp,  »î  ' 

iJA''^■^:5'f'.1^fn:^•ALBEHT'?rf«<■^d    r  ■' 

C?est  iine  musique  qui  èoûfe  cher. 
Il  faut  y  songer  ;  trois  millions  de 
piastres  de  taxes  nouvelles  d'un  seul 
coup,  c'est  quelque  chose  d'affreux. 
Les  électeurs  sont  bien  obligés  de 
payer,  puisque  M.  McKenzie  l'or- 
donne et  que  Fréchette  l'approuve, 
mais  je  suis  certain  qu'ils  s'en  rap- 
pelleront en  temps  et  li^u. 

;  ■'^■'  "'^'    ^^^CHARLES.^'^'^^;''^^'»^ 

Malgré  que  l'état  des  finances 
n'exigeât  nullement  de  nouveaux  sa- 
crifices, le  gouvernentent  de  M. 
McKenzie  se  décida  donc  àaugmen- 
ter  les  taxes.  Incapable  d'apprécier 
la  situation  réelle  de  nos  affaires,  le 
ministre  des  finances  a  lait  preuve 
d'une  ignorance  complète  des  be- 
soins du  commerce  dan»  le  rema- 
niement du  tarif  qu'il  prétend 
nécessaire.  Il  a  commeneé  par  at- 
taquer des  article»  de  première 
nécessité,  le  thé  et  le  café.  Tout  le 
monde  boit  du  ||ié  et  du  café,et  cette 
taxe  pénétrera  en  même  temps  dans 
le  somptueux  palais  du  riche,rhum- 
ble  demeure  de  l'ouvrier  et  la  chau» 
mière  du  paysan. 

Secondement,  il  proposa  de  taxer 
le  sucre.  C'est  aussi  un  article  de 
consommation  générale.  Cet  impôt 
aurait  frappé  impitoyablement  le 
pauvre. 

Troisièmement,  il  imposait  un 
droit  sur  un  grand  nombre  d'articles 
qui  servent  à  la  construction  des 
navires.    Cette  taxe  était  odieuse, 
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abominable,  exécrable.  Elle  aurait 
eu  pour  effet  de  nuire  à  la  grande 
industrie  de  !a  construction  des  na- 
vires qui  donne  ici,  à  Lévis  et  Qué- 
bec, du  travail  à  une  forte  partie  de 
notre  population.  C'était  donc  von 
loir  taxer  le  travail  dos  ouvriers.  Des 
calculs  sountis  à  M.  Cartwright  éta- 
blissent que  son  projet  aurait  aug 
mente  les  frais  de  construction  d'un 
navire  d'une  piastre  au  moins  par 
tonneau.  Ainsi,  en  ne  portant  qu'à 
un  total  de  cinq  mille  tonneaux  les 
navires  qui  se  construisent  dans  les 
chantiers  de  Lévis,nos  constructeurs 
auraient  payé  cinq  mille  piastres 
seulement  pour  les  taxes.  Ce  n'était 
point  un  moyen  d'assurer  de  l'ou- 
vrage à  une  grande  partie  des  ci- 
toyens de  notre. ville.     ;  ',  .;*;;, 

Quatrièmement,  il  vônîalt  îaiër 
le  fer  et  une  foule  d'articles  néces- 
saires à  la  construction  et  l'équipe- 
ment des  chemins  de  fer.  Il  est  ad- 
mis de  tous  le  monde  que  le  secret 
de  notre  prospérité  est  la  construc 
tion  des  chemuis  de  fer.  Il  faut  amé- 
liorer et  compléter  notre  système 
de  communications  intérieures.  M. 
Cartwright  avait  donc  tort  de  pro 
poser  cet  impôt 

Cinquièmement,  il  augmentait  les 
droits  sur  les  vins,  mais  il  avait  eu 
le  soin  de  frapper  d'une  lourde  taxe 
les  vins  doux  qui  nous  viennent  de 
France,  généralement  à  l'usage  de 
presque  toutes  les  familles,  et  d'uir 
droit  léger  les  vins  de  très  haut  prix 
comme  le  Champagne.  Ces  taxes 
étaient  encore  tout-àfait  au  désa- 
vantage du  pauvre. 

Sixièmement,  il  taxait  les  spiritu- 
eux, le  tabaCf  certains  objets  de  luxe. 
Il  proposait  aussi  d'amender  la  loi 
relative    au  revenu  de  l'intérieur 


pour  ta«er  le  tabac  manufacturé 
dans  ce  pays. 

Ce  ridicule  remaniemeat  d:i  tarif 
a  soulevé  une  «xplosiou  de  protes- 
tations de  la  part  du  peuph  et  des 
hommes  d'affaires.  Les  députationt 
visitèrent  en  grand  nombre  Ottawa  et 
voulurent  faire  entendre  raison  à  M. 
Cartwright  et  au  gouvernement  La 
presse  qui  a  conservé  assez  d'iudé* 
peiidance  pour  exprimer  les  vérita- 
blés  sentiments  du  peuple,  con- 
damna les  impôts  proposés  pour  les 
trois  bonnes  raisons  qu'ils  n'étaient 
point  nécessaires,  qu  ils  frappaient 
trop  injustement  le  pauvre  et  quUls 
étaient  défavorables  à  certaines  in- 
dustries importantes. 

La  solennelle  parole  du  peuple 
fortement  exprimée,  effraya  un  peu 
M.  Cartwright  et  le  gouvernement 
qui  consentirent  à  modifier  considé- 
rablement leur  tarif,  admettantqu'ils 
avaient  été  incapables  de  juger  par 
eux-mêmes  tout  ce  qu'il  y  avait 
d'absurde  et  d'inique  dans  leurs 
premières  propositions. 

^■'m^mci-'  ALBERT. 

Ont-ils  un  peu  réduit  le  montant 
de  trois  millions  qu'ils  deman- 
daient? 

CHARLES 

Non,  il  leur  faut  leurs  trois  mil- 
lions,pas  un  sou  de  moins.  M.  Cart- 
wright ne  veut  point  en  démordre.  Il 
a  fait  certains  changements  obtenus 
par  la  pression  du  dehors  et  l'initia» 
tive  du  peuple.  Cependant,  il  main- 
tient la  taxe  sur  le  thé  et  le  cafÂ, 
sur  plusieurs  articles  nécessaires  i 
la  construction  des  navires  et  sur 
certains  autres  pour  les  chemins  de 


m 


Si: 


.     -"  _  52  — 

fer.  II  laisse  la  taxe  sur  le  tabac,  les 
spiritueux,  augmente  un  peu  les 
droits  sur  les  vins  très  chers  et  di> 
mliiue  sur  les  autres.  Les  articles 
qui  payaient  quinze  pour  cent  et 
qu'il  avait  d'abord  proposé  d'élever 
à  seize  et  deux  tiers  sont  portés  à 
dix-sept  et  demi.  Avec  ce  tai  if,  le 
gouvernement  espère  obtenir  les 
trois  millions  qu'il  veut  avoiei  ;  i 

Je  rései've  pour  un  autre  jour 
certaines  considérations  sur  les  i)pi- 
uions  d'autrefois  de  nos  libéraux 
en  matière  d'impôt  et  leurs  actes  à 
pnésçnt  qu'ils  sont  au  pouvoir.     Je 


ne  veux,  ce  soir,  que  considérer 
quelle  somme  la  province  de  Qué- 
bec aura  à  payer  des  trois  millions 
exigés  inutilement  par  le  gouverne- 
ment et  quelle  part  desdépeiKes  de 
cette  somme  elle  peut  espérer  en 
retour. 

ALBERT,    ^l'i  )'«'*>•  V 

C'est  un  calcul  important.  Puis- 
que nous  sommes  condamnés  à 
payer,il  n'est  pas  mal  de  s'enquérir  si 
l'on  nous  donne  une  juste  partie  des 
libéralités  du  gouvernement. 

'         CHARLES 


La  province  de  Québec  a  une  popu* 
lationde  un  million  deux  cent  mille 
âmes,  c'est-à-dire  un  peu  moins 
d'un  tiers  de  la  population  do  la 
Puissaùce.  Elle  paiera  donc  un  peuj* 
moins  d'un  tiers  des  trois  millions 
de  piastres  de  nouveaux  impôts  :  soit 
$900,000. 

I^ns  le  budget  pre8qu^  tout  voté 
maintenant,  il  y  a,  cetto  année,  une 
somme  de  82,630,300  pour  les  tra- 
vaux publics  imputables  aux  revenus. 
Cette  somme  approche  les  trois  mil- 
lions. Sur  ces  $2,630,300,  la  province 


de  Québec  n'est  al  rouèp  pour  lès 
travaux  publicsque  le  faible  montant 
de  $460,000,  taadisqne  $1,120,000 
sont  votées  à  Ontario,  deux  fois  et 
demie  plus  que  Québec.  La  balance 
de  $1,050,300,— plus  du  double  de 
la  somme  qui  jious  est  accordée — 
ost divisée  entre  les  petites  provinces. 
Voilà  comment  le  gouvernement  de 
M.  McKenzie  nous  traite.  Il  nous 
fait  payer,  mais  il  dépense  tout  l'ar- 
gent dans  les  autres  provinces  et 
croit  nous  satisfaire  en  nous  jetant 
une  maigre  pitance,  vl  sbrmijn#rirj 
'1  PIERRB:r*^ï  iiwiiws 

rouges  ont  bieu 
crié  que  les  conservateurs  sacri- 
fiaient la  province  de  Québec,  ne  lui 
assuraient  point  sa  part  des  travaux 
publics  et  donnaient  tous  les  reve- 
nus aux  autres  provinces.  Que  font 
ils  aujo^ard'hui  7  Ne  sanctionnent- 
ils  pas  la  plus  flagrante  injustice  et 
ne  consentent,il§  pas  à^  ce  que  l'ou 
accordé  à  Ontario  et  aux  autres  pro- 
vinces trois  piastres  contre  la  pro- 
vince de  Québec  une  ?  Vraieinent,il3 
démolissent  sur  tous  les  points  leur 
échafaudage  des  anciens  jours.  Tous 
leurs  actes  ne,  sont  que  la  contradic- 
tion complète  de  ce  qu'ils  opt  dit 
autrefois,  ',  ^-^^-l^.^.^r^  îTmu^'td 
CHARLES.  "Jfc  »^'''' 8«^ 


t  pourtant  ces 


Combien  de  foi  ne  nous  a-t-^on 
pas  chanté,  par  exemple,  que  la  ville 
de  Québec  surtout  était  sacrifiée  par 
les  conservateurs.  A  présent  que  oes 
nationards  sont  au  pouvoir,  M.  Mc- 
Kenzie  fait  voter  cette  aunée.  $182- 
200  pour  des  ti-avaux  à.  Toronto  et 
$17.800  seulement  pour  Québec-   I 

C'est  un  triste  ébit  de  choses  et  il 
est  difficile    de    prévoir    jusqu'où 


■k 


p. 


.imm 


il 


riit'.-'  f>^ 

a-fc-'On 
s  la  ville 
iûée  par 
que  ces 
M.  Mc- 
je,  ei82- 
ronto  »ï 
ébec.    ; 

o«eB  0>  i) 
jusqu'où 


nous  conduiront  te  faiblesse,  l'i- 
neptie et  l'insouciance  des  trois  mi- 
nistres français.  i^M     :. 


—  53  — 

iJi>  H->  f:;h  Jiîomtîliwffîon'^m  ub 


-  •«rf5f7Il0g     '»]  r'r.<,1 

JT.M  «if^  ..îtfKnfiôlè   '♦Tfé  tiuiwi'3  ri'f  r< 

ît». •  fii-fï  fii^M'^và^  '^f.* i'.ifl  mai,  ldi74. ,  i 


.aSîJlUHO 


I 


...i..    ..V.;,  fca^Hju^jàjLL-gfioH     ôi'suci- ; 


èd4JiaUH»— «4*}-'.fcf»*,^. iUKÎÎiilK»   4U0>f 


M.  Joseph,  vous  êtes  toujours 
fidèle  au  rendez- von^,'  '^  "  ' 

M.  JOSEPH.* 

i  ■ 

Oui,  voua  m'intéressez  beau- 
coup. J'ai  liés'  attentivement 
écouté  les  explications  que  vous 
avez  données,  samedi  dernier,  sur  la 
situation  financière  du  pays.  ^  Je 
suip  parti  bien  convaincu  que  vous 
aviez  abondamment  prouvé  que  M> 
Cartwright  est  un  ignorant,  un  inca- 
pable, et  le  gouvernement  de  M. 
McKenzie  an  triste  assemblage  de 
petits  ambitieux  et  de  médiocrités. 
Il  suffit  de  vous  dire  que  depuis 
bien  des  années  j'ai  lutté  pour  le 
parti  conservateur  pour  vous  ap^ 
prendre  que  je  n'ai  toujours  eu 
qu'une  petite  idée  des  grands 
hommes  du  parti  grit-nationarâ. 
Autrefois,  j'ai  eu  moi  aussi  mes 
velleitées  libérales,  mais  elles  ne 
furent  point  de  longue  durée.  J'es- 
père  avoir  l'océasion  Ôe  vous  dire  le 
pourquoi  et  le  comment  de  cette 
conversion.  , 

J'ai  une  petite  nouvelle  à  vous 
communiqu<ôr,  Je  cro's  que  nous 
aurons  ce  soir  la  visite  de  ii^on 
neveu  Louis.  Vous  le  comiaisseï  et 
vous  savez  qu'il  a  toutes  les  idées 
d'un  nationard  (le  la  plus  belle  es- 
pèce. Il  ,li^  régulièrepneot  l'Echo^ 
mais  ne  peut  s*«mpôcher  de  mani- 


li! 


*  a 
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festerdu  mécontentemeni  de  ce  que 
vous  n'approuvez  pas  le  gouverne- 
ment qu'U  admire  et  Fréchette 
qu'il  croil'un  être  étonnant.  Je  l'ai 
rencontré  aujourd'hui  et  nous 
avons  engagé  une  assez  vive  dis- 
cussion sur  les  sujets  que  vous  avez 
traités.  Je  lui* ai  proposé  de  se 
rendre  ici  pour  converser  librement 
avec  vous,  ses  anciens  compagnons 
d'armes.  Il  a  d'abord  hésité,  puis 
finalement  a  fini  par  me  djre  qu'il 
Tiendrait.  Je  l'attends. 


,1/  - 
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.  PIERRE  •  •:-ii-.t~'.:M^,^A' 

Je  serai  charmé  de  sa  visitiB,  pre-' 
mièrement  pour  lui-même  person- 
nellement. C'est  un  brave  garçon, 
doué  d'un  bon  cœur  et  d'une  âme 
sincère.  Secondement,  parceque 
nous  réussirons  peut-être  à  lui  prou- 
ver eft  lui  faire  comprendre  qu'il 
est  dans  l'erreur.       .  ^r  4-     „.;». 

M.JOSEPH   '^UnaH;. 


'j. . 


Cela  n'est  pas  impossible.  Je  crois 
«ncore  qu'il  y  a  moyen  de  le  con- 
vaincre. Il  n'est  point  libéral  par  ca- 
price. Seulement,  il  s'est  laissé  trom- 
per, lui  aussl,par  les  grands  mots  des 
nationards  lorsqu'ils  étaient  dans 
J'opp|08ition.  il  ne  se  refusera  pas  à 
considérer  de  nouveau' ses  opinions. 

ALBERT 

On  frappe  à  la  porte,  c'est  proba- 
blement lui. 

CHARLES 

Ouvres  de  suite,  Pierre,  ne  le  fais 
pas  attendre. 

PIERRE  ^ 

Je  te  salue,raon  cher  LouiSjquelle 


heureuse   inspiration   t'a  donc  con- 
duit vers  nous  f   . 

LOUia  «  ïj  i.  iïiil  vèMèÎÊf 

Vous  savez  bien  que  j'aime  tou- 
jours à  vous  voir.  J»  désire  aussi 
causer  politique  avec  vous.  Voys 
me  paraissez  vouloir  vous  séparer 
de  nous  complètement,  et  j'aimerais 
à  ne  pas  vous  laisser  pass.r  à  l'en- 
nemi sans  vous  dire  ma  manière 
de  penser.  Vous  accorderez,  je  l'es- 
père, cette  permission  à  un  ami  ? 

^^       CHARLES. 

Sansdoute,tu  peux  parler  en  toute 
liberté.  Nous  discutons  pour  s'ins- 
truire et  nous  ne  demandons  pas 
mieux  que  d'entendre  les  objections 
de  part  et  d'autre ,  •  Tiens,  com- 
mence donc  par  te  servir  un  de  ces 
bons  cigares.  Ils  sont  excellents,  et 
l'on  dirait  qu'ils  excitent  la  verve. 
Seulement  ils  coûtent  cher  depuis 
la  taxe. 

LOUIS. 

• 

Point  d'objections,  certes 

J'ai  lu  tout  ce  que  VEcho  a  publié 
de  vos  entretiens.  Je  ne  vous  le 
cache  pas,  plusieurs  fois  j'ai  été 
mécontent  contre  vous.  Je  trouve 
vos  critiques  un  peu  prématurées  et 
trop  sévères.  Cela  me  parait  curieux 
chez  de  si  zélés  partisans,  il  y  a 
quelques  mois. 

PIERRE. 

Que  tu  aies  été  surpris,  je  le  con- 
çois bien,  mais  cela  ne  prouve  point 
que  nous  ayons  tort.  Je  crois 
que  nous  avons  une  longue  que- 
relle à  vider.  Tu  me  parais  encore 
tout  confiant  dans  les  hommes  au 
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ponvoin  Nous  sommes  àctuellemeiit 
aux  antipodes. 

.      ,  LOUWJ     f      , 

^-PO-jïv'jR  Bf, tu tr  ''vijîkj  vi' '.j1' 

DTai»  je  suis  consistant^moû  Je  ne 
supporte  point  des  hommes  aujour-- 
dliui  pour  les  condamner  demain. 

*  'V    PIERRE.. 


Tu  es  consistant,  dit-tu,  mais  ex 
plique-moi  donc  ce  que  tu  entends 
par  la  consistance  politique^'    '^' 

•  y- art {1  i^ m  '" LOUlë*i^ni!mn^  î n;t*>yi . 

J'entends  que  l'on  ne  doit  point 
changer  de  parti  comme  l'on  change 
de  cniémiaes.  '  {    _ 

PIERRE. 

C'est  tout  cela  ?  tu  n'es  pas  fort, 
mon  cher  Louis.  Mo),  je  prétends 
que  les  hommes  et  le  pttrti  ne  sont 
rien,. et  que  les  principes  seuls  doi- 
vent nous  occuper.  L'on^  n'est  point 
inconsistant  parceque  l'on  aban- 
donne le  parti  pour  les  principes, 
mais  bien  lorsque  l'ory  sacrifie  les 
principes  pour  le  parti  et  certaines 
individualités.  Mon  cher  Louis,  ne 
t'excite  point  trop,  tu  uniras  pàut- 
être  par  te  joindre  à  nous,  si  tu 
peraistes  à  assistei*  seulement  deux 
ou  trois  fois  à  no»  entretiens.  Je  me 
charge  de  te  convaincre. 

LOUIS. 

Ne  te  fais  point  illusion,  tu  n'y 
réussiras  point. 

vPIERRE.    èJ*^  uh 

Ne  dis  pas  cela,  le  sais  que  tu  ne 
voudras  point  refuser  ton  assenti- 
ment à  l'évidence. 


LOUIS. 

Oui,  c'est  vrai,   mais  les  preuves 
sont  de  mon  côté. 

PIERRE. 


Tu  as  raison,  se  sont  tes  chefS' 
qui  les  fournissent,  mais  pour  leur 
propre   condamnation. 

Tiens,  Louis,  lors  .de  notre  pre- 
mier entretien,  Albert,  quoique- 
moins  prononcé  que  toi,  était  ce- 
pendant pour  le  gouvernement 
rouge  et  Fréchette  qui  le  sert  si 
bien.  Il  se  permettait  certaines  re- 
marques favorables,  mais  bientôt  il 
trouva  la  position  intenable  et  ne 
pût  refuser  d'admettre  ee  qui  luË 
sautait  au;^  yeux.. 

ALBERT. 

Pierre  a  parfaitement  raison.  If 
m'en  coûtait  d'admettre  que  j'ai  été 
exploité,  mais  à  la  fin  j'ai  cru  qu'il 
était  plus  courageux  et  plus  honO' 
rable  de  l'avouer  franchement- 

LOUIS 

Pierre    aura  plus  de   difdcultétt 
avec  moi. 

Aim  sf^     CHARLES 

Puisqu'il  faut  discuter,,  eomoisn- 
Qons  de  suite.  Nous  te  laissons  le 
choix  des  armes.  Quel  sujet  abordes- 
tu  le  premier  ! 

LOUIS 

Celui  des  finances. 

PIERRE. 

Comme  tu  le  voudras,  mais  je 
crois  que  tu  choisis  mal  pour  le  d 
but. 
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Et  pourquoi  ?  ,      ,  >. 

PIERRE    ,oma(>J. 

Parce  que  l'orv  vf  te  prouver  que 
le  gouvernement  que  tu  admires  suit 
une  misérable  politique  ûnaucièie. 


■mutisvi^  «"LOUIS 


Brjvtuol  ssl  I 


Je  prétends,  moi,  qu'il  a  raison. 
Il  faut  bien  qu'il  paie  aujourd'hui 
les  dépenses  de  l'ancien  gouverne- 
Q)ent. 


ARt.ES 


iH  J'j  «s|i.' 


(7ï4     II    .tj'.<' 

'Que"<1î8-tu  ?  Tu   n'as  donc  pfts' lu 

r^/iô'sur  lequel  sout    publiés  tons 

Uk  chifiFres  qui    prouvent  que   À!. 

Cartwright  n'est  qu'une  nullité  sot- 

'  tement  prétentlftyse.  [  A 

if  .nô*(iin  Ji  L0UI3ir.ti  «  wnoKl 

Oui,  j'ai  tout  lu  cela.  Mais  soyez 
donc  de  bon  compté,  n'est  il  pas 
vrai  que  les  dépenses  ont  été  aug- 
mentées tous  les  ans  depuis  1867  ? 


CHARLES 


■  UA 


PVP^'i 


Tu  répètes  là  l'objection  sotrteVêe 
par  la  presse  ministérielle.  Ces  jour- 
naux, comme  leurs  maîtres,  veulent 
noua  faire  accepter  sans  murmui'es 
les  nouvelles  taxes  et  espèrent  que 
nous  serons  assez  crédules  pour  ex- 
cuser le  gouvernement  de  M.  Mac— 
Kenzie  et  condaraner,sur  leurs  avan- 
ces gratuits,  l'administration  des 
conservateurs.  Us  se  trompent  et  ne 
réussiront  point  à  nous  bander  les 
yeux.  y 

Tu  dis  que  les  dépenses  ont  aug- 
rneiîté  depuis  1867.  C'est  vrai  et  po- 
sons d'abord  les  chiÉi^es  pour  pou-, 


'    Dépenie».    J''*"»']  ^'kevenoi. 

in,4'46  093.96         •  13,687.92  .49 
15,03(^,084.00 
14,  348,509  5fi 
15,623  081  7-2 
17,589,463  83 
19,174,64793 


14  379,174.52 
15,5l2.2-,>»65 
19,335,560.81 
20,714,813.68 
20.81 3.46M5 


voir  discuter  plus  facilement.  Je  ne 
me  contente  pas  de  mots  sonores,  il 
me  faut  des  chiffres,  des  preuves 
iriéfutables.  Tu  nj^  permets  sans 
doute  de  placer  les  revenus  à  côté 
des  dépenses  pour  faire  la  comparai 
son.  Tiens,  voici  les  comptes  publics 
du  Canada  pour  l'année  fiscale  ex- 
pirée le30  juin  13.74' Tu  voiscomni» 
nous  que  tout  ce  que  ce  livre  con- 
tient est  publié  sons  la  signature  et 
la  responsabilité  de  M.  Cartwright, 
le  ministre  des  finances.  Tu  ne  peux 
point  récuser  ce  témoin. 

L'état  comparatif  des  revenus  et 
des  dépenses  depuis  1867,  est  comme 
suit  ri, '  '*   ■" 

■       iKii')   il 

1867-68 
1P68-69 
1869-70 
1870-71 
1871-72 

\  k'\iH!j)i,-ui.    ■ : ^  ■      ( — I  .  ■    ' 

Montait.          •94,25<,9  I5.Q0         $l'>4,443,179.80 
Moiii 94  256.905.00 

Diff4rencé<»"'n.fl<;«'j    ..■«««r/f.   •io,186,267.80 

Il  y  a  donc  eu  un  excédant  total 
des  revenus  sur  les  dépenses  de 
«10.188.267,60. 

Cela  ne  prouve  point  que  les  dé- 
penses n'ont  pas  augmenté, 

CHARLES. 

SoiJ  patient,  j'y  arrive.  Les 
dépenses    pour     1872-73     ont    été 

de .«  10,174,647.92 

En  1867-68  de... ;    13,486,092.96 

Augmentation...  5,688,544.96 
lies  revenus  de  1 872-' 

73  ont  été  de 20,813,469.45 

En  1867-68  de 13,687,928.49 

i   '   ' Augmentation..'.     •  7,1^5.540.96 
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ll3,469.45 
187,928.49 


Si  Ton  déduit  Taugmentation  des 
dépenses  de  raugmentation  des 
revenus  nous  avors  le  résultat 
suivant:  «ww-i 

Augmentation  dea  re 
venus ^/,125,540.96 

Augmentation  des  dé- 
penses     5,688,544.96 


Différence $1,436,996.00 

Il  reste  donc  en  '"aveur  du  revenu 
la  jolie  balance  de  un  millicni  quatre 
cent  trente  aix  mille  piastres.  Gela 
n'est-il  point  de  nature  à  satisfaire 
même  les  plus  exigeants  ? 

Les  dépenses  ont  augmenté,  mais 
il  ne  faut  pas  que  tu  oublies,   mon 
cher  Louis,  que  depuis  1867,  Mani- 
toba,  la  Colombie  Anglaise,  l'ile  du 
Prince  ^Edouard  et  tous  les  territoires 
du  Nord  -  Ouest    ont  été  annexés 
à  l'union.    Il   serait  tout-à  fait  ab- 
surbe  de   prétendre    que  les    frais 
d'administration  peuvent  rester  sta- 
tionnaires  lorsque  le  territoire  est 
agrandi,que  la  population  augmente, 
•^ue  les  richesses  se  développent.  Si 
quelqu'un  te  disait  que  le   gouver- 
nement des  Etats-Unis,  de  l'Angle 
terre,  de  France,ne  doit  point  Coûter 
plus  cher  que  celui  du  Canada,  tu  le 
traiterais  sans  doute  d'insensé,  et  tu 
lui  répondrais,  avec  raison,  que  l'on 
ne    saurait      gouverner     quarante 
raillions  dMndividus   pour  le  même 
Iprix    de    quatre    millions.      L'ac- 
tion gouvernementale  pour   s'exer- 
cer sur  un  territoire  de  plus  de  trois 
millions   de    npilles  carrés,     exige 
des  dépenses  plus  considérables  que 
pour  un  territoire  de  quelques  cent 
Imille  milles.    Gela  est  évideut  et 
Icrève  les  yeux. 


M.  JOSEPH. 


En  effet,  cela  bien  simple  et 
se  prouve  par  une  plus  petite  com- 
paraison. Est-ce  que,  par  exemple, 
les  frais  d'entretien  d  une  maison 
de  trois  étages  sont  les  mêmes  que 
ceux  d'une  maison  d'un  seul  étage  ? 
Est  ce  qu'un  cultivateur  peut  ex-* 
ploiter  pour  le  môme  prix  une  terre 
de  dix  arpents  de  large  sur  quarante 
de  profondeur  et  une  autre  de  quatitj 
arpents  de  large  sur  la  môme  pro- 
fondeur ?  Lorsque  j'étais  dans  le» 
affaires,  j'en  ai  fait  l'expérience 
maintes  et  maintes  fois,  tous  les 
jours.  Je  commençai  avec  un  tout 
petit  capital.quelques  piastres  seule- 
ment, mais  l'augmentation 
duelle  de  mon  commerce 
une  augmentation  proportionnelle 
de  frais,  de  dépenses.  Au  lieu  d'un 
commis,  il  m'en  fallut  deux,  trois, 
quatre,  six.  Au  lieu  d'une  modeste 
maison,  je  dûs  construire  un  établi!»- 
sèment  considérable,  et  tout  aP.aitr-' 
augmentant,  mais  les  affaires  ans»*, 
les  profits  pareillement.  Il  ne   m'est 


gra- 
exigea 


jamais     venu 
plaindre. 


à    l'idée    de     m'en 


LOUIS. 


sans  doute 
cette   aug- 


Ge  que  vous  ditps  a 
bien  du  bon  sens,  mais 
mentation  des  dépenses  créée  parles 
conservateurs  est  toujours  bien  an- 
jourd'hui  la  cause  de  l'augmenta- 
tion des  taxes. 

CHARLES. 

Non,  non,  non,  Louis  Ce  sont  les 
journaux  miuistérieisqui  disentcela, 
mais  tu  en  trouvés  fa  preuve  niille 
pnrt.  Les  chiffres  mêmed  de  M. 
Gartwright  lui  donnent  le  plus  heati 
j  démenti  en  pleine  figure.      .»*  «««k 
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'm 


a  eu    un   surplus 
vois  qu'en  1868, 


Il  te  suffit  de  jeter  un  coup-d'œil 
sur  le  tableau  qui  précède  pour  te 
convaincre  que  le  gouveruempnt 
conservateur,  agissant  tout  à  fait 
cortime  un  homme  d'affaires  intel- 
ligent,.'! subi  la  nécessité  des  dépen- 
ies  additionnelles  causées  par  les 
progrès  du  pays,  mais  n'a  pas  été 
au-delà.  Toujours  il  a  maintenu  le 
chiffre  des  dépenses  inférieur  a 
celui  des  revenus,  parceque  de- 
puis 1867  il  y 
tous  les  ans.    Tu 

1869,  les  dépenses  n'ont  aug- 
menté que  bien  peu.  En  1869- 
70  les  revenus  ayant  dépassé'con- 
sidérableraent  ceux  des  années 
précédentes,  le  gouvernement  con- 
«ervateur  s'engagea  d  ins  la  cous 
truction  de  travaux  publics  très 
importants  et  même  nécessaires.  Eu 
1870-71,  les  revenus  accusent  une 
augmentation  de  prèi»  de  quatre 
millions  et  ceux  de  1871-72  d'un 
million  quatre  cent  raille  piastres. 
Les  conservateurs  ont  continué  \eé 
travaux  publics  et  aboli  les  droits 
sur  le  thé  et  le  café.  Dis-moi  fran- 
chement, Louis,  est  ce  que  cette 
politique  du  parti  conservateur  est 
condamnable  ?  Réporjds-moi  par 
ta  propre  raison,  et  non  parce  que 
des  journaux  payés  par  le  gouver- 
nement actuel  sont  intéressés  à  te 
feirâ  croire. 

LOUIS. 

Que  veux-tu  que  je  te  dise  ?  Tu 
comprends  qu'il  m'en  coûte  de  l'ad- 
mettre. H  , 

PIERRE.  ^"' ^^  V 

■  Sois  donc  plus  homme  que  cela. 
Il  n'est  point  honorable  de  persister 
dans  son  erreur  pour  le  seul  motif 


de  ne  point   vouloir  adineltro  que 
l'on  s'est  trompé.  *b 

LOUIS. 

Bien  vrai  :  mais  je  ne  suis  point 
encore  tout-à- fait  convaincu. 

CHARLES. 

■  '"i 
Te  faut-il  encore  des  chiffres  ? 


Oiii  : 


LOUIS. 


CHARLES. 


Demain  soir,, t,i^,ep|,a,i)r^8  à  satis- 
faction. '     ,'■.,''  .  V     ' 


rf  'M.{, 


LOUIS. 


C'est  curieux,  je  venais  pour  vous 
convertir  de  nouveau  à  la  doctrine 
libérale  et  je  sens  moi-même  ma  foi 
chanceler.  Cependant,  si  vous  réus- 
sissez avec  les  ûuùnces,  je  pense  que 
l'aurai  mon  tour  sur  la  question  de 
r|(n|iistie. 

PIERRE. 

N'espère  point  trop.  Je  t'assure 
que  nous  avons  des  idées  bien  ar- 
rêtées et  bien  appuyées  sur  l'ain- 
uistie. 

PIERRE. 

Uu  mot  avant  de  partir.  Savez» 
vous  qu'à  Ottawa  en  parlant  de 
Frèchette  l'on  dit  toujours  le  dépuié 
de  Chicago  et  non  le  député  de  Levis. 

ALBERT. 

Ce  n'est  point  surprenant.  Il  s'in- 
téresse beaucoup  plusà  Chicago  qu'à 
Lévis.  Il  y  est  allé  se  promener  il  y 
a  quelques  jours  ;  mais  il  n'est  pointj 
venu  nous  voir. 
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PIERRE. 


C'est  dommage,  je  lui  aurais  fait 
auelques  questions   sur  les  taxes  et 

l'ufTtnîaf  ïa 


lamnistie. 


CHARLES. 


Je  pense  bien  qu'il  préfère  ne 
point  s'exposer  à  de  semblables  de- 
maudes  et  il  a  cru  qu'il  valait  m  eux 
pour  lui  rédiger  à  Ottawa  une  ad- 
dresse  très  flatteuse  et  aller  ensuite^ 
se  la  faire  présenter  par  les  cana- 
diens de  Chicago.  Ces  derniers  se 
sont  informé8,parait-il,  si  l'annexion 
devait  avoir  lieu  bientôt.  Fréchette 
leur  aurait  répondu  d'attendre  pa- 
tiemment et  qu'un  beau  matin,  à 
l'instar  de  Napoléon  qui  taillait 
l'Europe  en  tou^sens,  il  changerait, 
lui,  la  carte  de  l'Amérique.  N'est-il 
pas  fort.ie_  jeuati  homoic. 

jn.'-'i   i    ,1   ?iioiljiiri    Unâ  «h 
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"%ii''m',     8  Mai  1874. 

CHARLES. 

Hier  sou*,  mon  cher  Louis,  je  me 
suis  engagé  à  te  donner  encore  des 
chiffres  pour  compléter  chez  toi  la 
conviction  dont  j'ai  jeté  les  bases. 

.    LOUIS. 

Pas  si  facile  de  me  convaincre. 
J'allais  te  poser  une  question  assez 
importante.  N'est  il  pas  vrai  que  le 
parti  conservateur  a  beaucoup  aug- 
menté la  dette  du  pays  ? 

CHARLES. 

Très  bien  ;  c'est  précisément  ce  à 
quoi  je  m'attendais.  Tu  as  relu  depuis 
hier  quelques  vieux  journaux  minis- 
tériels autrefois  oppositionnistes,  et 
tu  as  cru  nous  enrayer  avec  cette 
question.  Mais  la  réponse  ne  se  fera 
point  attendre.  Tiens,  ouvre  encore 
une*  fois  ce  livre  bleu,  les  comptes 
publics  du  Canada.  La  signature  de 
M.  Cartwrght  est  bien  là.  Regarde 
avec  moi  ce  tableau-ci  II  est  inti- 
tulé:''Etat  comparatif  de  la 'dette 
du  Canada,  du  1er  juillet  1867  au 
1er  juillet  1873  selon  le  taux  d'inté- 
rêt." Que  lis-tu  ?  Tu  constates  pre- 
mièrement qu'en  1167,  à  l'époque 
de  l'union  fédérale,  la  dette,  déduc 
tion  faite  de  l'actif,  était  de  $75,- 
728,641,17. 

Bn  1873,  moins  l'actif,  de.  199,848. 
461.64.  Prenons  de  suite  la  dififé- 
rence  : 


jij 


-«0  - 


1873 899.848.461-64 

1^67 $75.728641-37 
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Angmenlatioii $24.1(9.820-27 

LOUIS 
Tu  ne  irouTes  point  cela  suffisant  ? 

CHARLES 

Ne  t'impatiente  point,  je  vuis  et 
prouver  asst  z  promptenneiit  que  tu 
t'es  trompé.  Tu  dois  savoir  qu'en 
1867,  le  gouvernement  fédéral,  sui- 
vant l'acte  de  la  confédération,  n'a- 
vait point  assuinù  toute  la  dette  de 
l'ancienne  province  rnie  du  Canada, 
0t  que  la  somme  de  $10,506,088.84. 
restait  à  diviser  entre  Ontario  et 
Québec,  à  la  charge  des  gouver- 
nements locaux,  lu  te  rappelles 
aussi  la  grande  difllculté  de  l'ar- 
bitrage. A  la  ëesfiion^  de  1873,  le, 
printemps  dernier,  le  gouvernement 
conservateur  assuma  cette  dette  et 
accorda  aux  autres  provinces  Tinté- 
rôt  sur  uu  montant  proportioiuiel. 
C'était  une  heureuse  solution  à  une 
épineuse  (Question,  et  cet  acte  du 
parti  co  iservateur  a  garanti  au  tré- 
sor local  de  n.otre  province  une 
somme  annuelle  ^e  près  de  deux 
cent  mille  piastres.  Est  ce  que  tu  ap- 
prouves cette  politique  f 

LOUIS. 

Sans  doute.  Notre  gouvernement 
local  a  besoin  de  ressources  pour 
travailler  aux  progrès  de  la  province. 

CHARLES. 

Tu  vois  donc  à  présent  que  mal- 
gré que  les  chiffres  cités  sur  ce  ta- 
bleau, accusant  une  augmentation 
de  la  dette  égale  à  $24,119,830.27, 


il  faut  déduire  de  cette  somme  la 
dette  autrefois  afiférente  à  Ontario 
et  Québec  et  les  montant?  propor- 
tionnels accordés,  avec  justice,  aux 
antres  provinces.  !.«  montant  total, 
toujours  d'après  Ips  chiffres  de  M. 
Cartwrighl,  est  de  $13,859,079.84. 
A  cela  il  faut  ajouter  11,666,200.00, 
pour  la  dette  accordée  aux  provinces 
de  Manitoba  et  la  Colombie  Anglaise 
en  1H71-72,  à  leur  entrée  dans 
runion,ce  qui  donne  $15,525,279.84. 
Encore  une  simple  soustraction. 

^    is'lf'iiri''b  è 

$24,1 19,820.27 

Moins 15,525,289.84 

i;i-.M'l  A" 

Différence...  $3,594,540.43 

La  dette  publique  du  Canada  n'a 
donc  réellement  été  augmentée  que 
de  huit  millions  cinq  cent  quatre 
vingt  quatorze  mille  piastres. 

A  présent,  Louis,  tourne  la  page 
et  que  lis-tu  sur  le  revers  de  ce  ta- 
bleau ?  Tu  y  vois  que  depuis  1867 
à  1873,  le  gouvernement  conserva- 
teur a  dépensé  pour  la  construction 
du  chemin  de  fer  Intercolonial,  la 
somme  de  $14,520,073.89;  pour  le 
chemin  de  fer  du  Pacifique,le  Nord- 
Ouest,  et  divers  travaux  publics, 
6,117,099.04.  Ces  deux  sommes 
réunies  donnent  un  montant  de 
$20,637,172.93.  Ainsi,  tandis  que  le 
gouvernement  conservateur  dépen- 
sait pour  chemms  de  fer,  bureaux 
de  postes  et  maisons  de  doua- 
nes dans  presque  toutes  les  villes, 
l'amélioration  du  St.  Laurent,  etc..  Ta 
somme  de  vingt  millions  six  cent 
trente  sept  mille  piastres,  il  n'aug- 
mentait la  dette  que  d'un  peu  plui 
de  huit  millions.  Déd a isons  encore. 
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Pour  travaux  publics.  $20,637.17?.f)3 
MoiMs,augnient.  dette.     8,594,540.43 

Diftôrence.  $12,042,632  50 

De  cette  bilance,  il  fautaus»!  re- 
trancher $317,680.12,  qui  ont  été 
prjses  d'abord  sur  les  revenus,  mais 
ensuite  transférées  au  fonds  conso- 
lidé en  1870-71. 

$12,042,632  50 
SV7,6ii0.f2 


Moins. 


■^.:(:t*iih.>;,\l 


Balance $11,724,952.38 

Mon  cher  Louis,  franchement,que 
penses-tu  de  ce  résultat? 

LOUIS. 

Evidemment,  tu  m'embêtes.  Tu 
renverses  tous  mes  calculs  et  je  ne 
sais  vraiment  point  quoi  répondre  à 
ces  chiffres. 

-PIKRRE. 

Tu  as  perdu  celte  partie,  Louis. 

LOUIS. 

Je  ne  puis  le  contester. 

CHARLES. 

Ainsi,  ce  gouvernement  que  l'on 
nous  a  représenté  coinmo^si  extra- 
vi'gant,  ces  conservateurs  qui  rui- 
naient le  pays,  ont  si  bien  adminis- 
tré les  affaires  publiques,  si  sage- 
ment guidé  réiat,que  de  1867  à  1873, 
six  années,  ils  ont  économisé  sur  les 
revenus,  l'énorme  montant  de  onzb 

MILLIONS    SSPT     CENT    VINGT     QUATRE 
MILLE       NEUF    CENT    CINQUANTB     DEUX 

piastres:  moyenne  par  année  $1,954,- 
17539. 

PIERRE. 

Je  prétends,  moi,  que  les  hommes 


d'état  qui  ont  réalisé  par  leur  kabil« 
administration,  des  progrès  auHÏ 
étonnants,  méritaient  la  confiance 
du  peuple  de  la  Puissance  et  que 
nous  sommes  grandement  coupa- 
bles d'avoir  contribué  admettre  à 
leurs  places  des  médiocrités  ei  des 
incapables  comme  ceux  qoi  ornent 
aujourd'hui  les  banquettes  minis- 
tériellef.  Les  débuts  de  ces  derniers 
nous  laissent  entrevoir  un  bien  triste 


avenir. 


LOUIS. 


Quant  aux  finances,  je  dois  ad- 
mettre que  je  suis  assez  convaincu, 
mais  vous  me  permettrez  encore 
tfne  question.  Le  gourernement 
conservateur  ne  s'est- il  pas  assuré 
cette  somme  employée  aux  travaux 
publics  et  prises  3ur  lesrevenus  par 
des  taxes  exorbitantes  ? 

CHARLES. 

Non,  non  et  c'est  facile  à  prouver. 
Tu  sais  qu'en  1872,  les  droits  sur  le 
thé  et  le  café  oi>t  été  abolis.  Le 
gouvernement  conservateur,  loin 
d'augmenter  les  taxes,  les  a  réduites 
do  treize  et  demi  pour  cent  sur  les 
importations  pour  la  consommation, 
à  dix  et  un  sixième^  c'est-à-dire  à  peu 
prèsvingtcinq  pour  cent  sur  le  mon- 
tant perçu.  Et  malgré  cette  grande 
réduction  des  laxes,malgré  les  som- 
mes énormes  consicrées  aux  tra- 
vaux publics,  le  gouvernement  con- 
servateur a  trouvé  moyen  de  payer 
pendant  les  six  années  de  son  admi- 
nistration, le  montant  de  $2,600,000 
pour  le  fonds  d'amortissement  de  la 
dette.  , 

Combien  do  fois  et  sur  combien  de 
tons,  les  nationards  n'out-ils  pas 
crié  à  la  misère  de  ce  pauvre  peuple 
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acrablé,  disaient  ils,  p?ir  les  impôts 
dûs  à  l'extravagance  des  conserva 
leurs  ?  Gomme  ils  s'apitoyaient  sur 
le  sort  de  leurs  «compatriotes.  Gom- 
me ils  paraissaient  dévoués  et  désin- 
téressés. -^Quel  âge  d'orne  promet- 
taient ils  pas  si  par  hasard  le  gou 
verneme^it  du  pays  leur  était  confié  ? 
Est  ce  vrai  que  sons  les  conser 
valeurs  les  impôts  étaient  énormes? 
Non,  c'est  une  grande  fausseté,  et 
nous  n'avons  encore  qu'à  consulter 
les  chiffres  de  M.  Gartwright  pour 
en  trouver  la  preuve.  Pour  l'année 
1872-73,  les  reven'us  se  sont  élevés  à 
$20,813,469.45.  La  population  de  la 
Puissance  hst  à  peu  près  de  3.75  >,009 
âmes.  Chaque  personne  n'a  donc 
payé,  eu  moyenne,  que  $b.55.  Je 
te  demande,  Louis,  si  un  pays  où 
en  moyenne  chaqiie  persoiuie  ne 
contribue  annuellement  que  pour 
cinq  piastres  et  cinquante  cinq  cen- 
tins  aux  dépenses  du  gouvernement 
des  affaires  publiques,  est  un  pays 
accablé  d'impôts  ?  ^ 

LOUIS.'^'^'"  ^"'  '"^  •'^''' 

Non,  je  ne  puis  point  prétendre 
cela. 

PIERRE.* '■^••■^^^•^■^'i^5^! 
Sur  ce  point  au  moini»   tu   te   sé- 


pares des  nationards  ?i 
LOUIS. 


Après  toutje  ne  suis  point  aveugle, 
pt  je  nesaurais  défendre  les  avancés 
absurdes  et  ridicules  de  mes  amis. 
Il  faut  bien  mettre  en  toutes  choses 
un  peu  de  bon  sens. 

CHARLES. 

Il  y  a  quelques  mois,  je  m'étais, 
moi  aussi,  laissé  leurrer  par  les  cris 


des  libéraux-natiof'.ards,  mais  lors- 
que j'ai  pris  la  peine  de  laire  moi- 
même  les  recherches  nécessaires, 
je  me  suis  vite  convaiHou  que  tout 
ce  que  l'on  nous  avait  chanté  était 
d'audacieux  mensonges»  îjn  faisant, 
la  semaine  dernière,  les  calculs  que 
nous  avons  répétés  ce  soir,  je  me 
suis  dit  :  c'est  sans  doute  un  heu- 
reux pays  que  celui  où  par  la  modi- 
que contribution  de  cinq  piastres  et 
demie  par  chaque  personne  de  la 
population,  l'on  paie  tons  les  frais  du 
gouvernement  civil,  l'administra- 
tion de  la  justice»,  la  législation,  l'or 
ganisation  militaire,  l'immigration 
et  la  quarantaine,  les  postes,  les 
phares  et  le  service  cotier,  la  per- 
ception du  revenu,  l'intérêt  de  la 
dette  et  le  fonds  d'amortissement.les 
dépenses  des  pénitenciers,  et  où  l'on 
consacre  encore  des  sommes  consi- 
dérables pour  les  travaux  publics, 
l'agriculture,  les  pêcheries,  la  po- 
lice, l'exploration  géologique,  etc., 
etc. 

Le  Canada  était  sans  aucun  doute, 
sous  le  gouvernement  conservateur, 
le  pays  le  moins  taxé  du  globe. 


d^n-iinW&A^'"^' 


PIERRE 


^  6^->    MÏ(<:M. 


J'ai  hîép  peur  que  cette  heureuse 
situationrae  dure  pas  longtemps.  Le 
gouvernement  grit-rouge  paraît  ai- 
mer beaucoup  les  taxes  et  il  nous  en 
a  servi  un  -beau  plat  cette  année. 
Qu'en  penses  tu,  Louis? 

LOUIS. 

Je  reconnais  que  vous  êtes  vain- 
queurs dans  cette  premièi^e  lutte  que 
j'ai,  comme  tu  le  disais,  Pierre,  im- 
prudemm'int  engagée  sur  le  terrain 
financier.  A  ma  grande  surprise,  je 
constate  que  vous'  êtes   beaucoup 
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miiMix  fortifiés  que  moi  et  qu'il  est 
parfaitement  inutile  de.  tenter  de 
vous  prendre  d'assaut.  En  homme 
franc,  sincère  et  honnête,  j'admets 
que  TOUS  avez  surabondamment 
prouvé  que  r»?tat  desfinancps  a  tou 
jours  été  florissant  sons  l'adminis- 
tration des  conservateurs  et  que  rien 
ne  justifie  les  taxes  imposées  par  le 
gouvernement  de  M.  McKenzie.  Ce 
point  accordé,  vous  me  oermeltrez 
de  continuer  un  antre  jour  la  dis- 
cussion d'un  autre  suiet/f  *^  -  vi 


CHARLES. 


;;^^iiifJ,Ut: 


J'ai  aussi  préparé  quelques  autres 
petits  calculs  que  je  désire  soumet- 
tre à  ta  considération  avant  que  nous 
nous  séparions  pour  le  repos  de  la 
nuit.  Tu  te  souviens  que  pendant 
la  lutte  électorale  du  mois  de  jan 
vier  dernier,  M.  Belleau  nous  a 
plusieurs  fois  prévenus,  dans  ['Echo, 
que  l'électio'n  de  Fléchette  nous 
coûterait  cher.  Ces  remarques 
nous  offusquaient  beaucoup,  tout 
occupés  que  nous  étions  h  dé- 
fendre la  cause  de  l'exilé  de  Chi- 
cago. Malheu^'eusement,  c'est  M. 
Belleau  qui  a  eu  rais  n.  Le 
comté  de  l^èvis,  |»ar  une  erreur  qu'il 
réparera  sans  .  cloute  à  It  première 
occasion,  a  voulu  une  fois  se  payer 
le  luxe  d'un  dépiité  aventurier  et 
rouge.  Il  va  le  regretter  et  surtout 
le  bien  payer. 

M.  McKenzie,  grâce  à  l'appui  de 
Fréchette  et  ses  semblables,  nous  a 
fait,ce  printemps,  le  présent  He.troi^ 
millions  de  piastres  de  nouvelles 
taxes.  Je  disais  il  y  a  un  '""tarîtque 
la  population  de  la  Piussance  est 
de  3,750,000.  C'est  donc  une  taxe 
de   quatre    chelins    que     M.  Mc- 


Kenzie impose  à  chaque  personne. 
Le  recensement  de  1871  donne  an 
comté  de  Lévis,  une  population  de 
24,831  âmes.  Nous  pouvons,  sans 
exaÊférer,la  su  pposeï- actuellement  de 
25,000.  Multipliez  ce  chiffre  par  80 
centins  et  vous  avez  $20,000  poi:r 
résultat.  Ainsi  donc  le  comté  de 
Lévis  va  payer  vingt  mille  piastres 
par  année,  cinq  mille  louis,  ppur 
l'élection  de  Fréchette.  (]!'est  évi- 
demment trop  cher  et  plus  qu'il  ne 
vaut.  ^;-   ,;/  'v, 

Il  y  a  dans'  li  'fcètrité  de  Lévis, 
suivant  le  recensement  de  1871. 
4913  familles.  Chaque  famille 
paiera  en  moyenne,  $4.07. 

Je  ne  sais  pas  trop  ce  que  vont 
dire  les  braves  pères  de  famille 
qui  croyaient  qu'après  l'élection  de 
Fréchette  et  une  majorité  des 
rouges,  ce  ser;:it  le  paradis  terrestre, 
lorsqu'ils  auront  à  payer  quatre 
piastres  et  sept  centins  par  année  de 
nouvelles  taxes. 

ALBERT. 

J'espère  qu'ils  vont  se  guérir  pour 
longtemps  du  besoin  d'un  peu  de  dé- 
magogie par  intervalles.  Ils  doivent 
voir  aujour.l'hrui  que  le  jeu  n'en 
vaut  pas  la  chandelle. 

LOUIS. 

Tout  cela  medéplait.  Pourquoi  ces 
gens  là  ne  sont-ils  pas  plus  habiles? 
Mais  attendons.  Quand  vous  réunis- 
sez-vous de  nouveau  ? 

CHARLES. 

Mardi  prochain. 

ALBERT. 

Avant  de  partir, .  je  dois  vous  dire 
que  je  suis  appelé,  par  des  affaires 
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importantes,  à  Ottawa.  Je  n'en  suis 
point  mécontent.  Je  serai  présent 
aux  débats  sur  la  question  du  Paci- 
fique. Je  vous  écrirai,   finiij  it>:vi> 

LUUlb.    !,j/    ,iH!'.«,..rv 
Je  le  remplace  rai.- ^^^'.•"'    i^  ;'<*»> 

ALBERT. 


.!..•»■' 


J'en  suis  heureux.  J'espère  bien 
qu'à  mon  retour  tu  auras,  à  notre 
exemple,  complètement  brisé  avec 
ces  gens  qui  t'exploitent. 
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;-u.iu(n/;    -r^r...  J.    13  Mai,  1874. 

■  ■     '  ,>-:.•-',    LOUIS.    -*!  firt^k^!»)!!/-» 

Mon  oncle  Joseph  m'a  chargé  dé 
vous  présenter  ses  sahits  et  vous  in- 
former qu'il  sera  forcément  absent 
pendant  quelques  jours.     <,      .c 

,        •       PIERRE. 

(     ,   ..     ... 

J'en  suis  chagrin,  Charles  et  moi 
aurions  bien  aimé  le  voir  person- 
nellement témoin  de  ta  conversion 
prochaine  à  des  idées  plus  saines  et 

plus  justes.       nn-ilii^:^-  m-  in   ,  ,J  !  i: 

■■         '      LOUIS,  ^*'""-^'' '^^^''^' '* 
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Vous  n'êtes  pas  certains  de  votre 
proie.  Il  me  faut  encore  bien  des 
preuves. 

CHARLES.        ,^^ii:A^xs- 

■  .•     , 

Tu  dois  pourtant  avoir  eu  assez 
de  chiffres.  Tu  es  sans  doute  con- 
vaincu que  les  chiffres  sont  un  bru- 
tal raisonnement  avec  lequel  il  est 
impossible  de  regimber. 

LOUIS. 

Cependant  }1  faut  que  tu  m'en 
fournisses  encore.  Prenez  patience. 
Je  veux  des  renseignements  sur  tout. 
Vous  savez  que  nos  amis  ont  depuis 
Ï867,  et  môme  avant,  répété  que  les 
conservateurs,  pour  se  maintenir  au 
pouvoir,  ont  sacrifié  les  ressources 
du  trésor  pour  s'assurer  l'appui  des 
petites  provinces,  au  grand  détri- 
ment surtout  de  la  province  de  Qué- 


U~K 


rM- 
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bec.  Jusqu'à  tout-dernièrement  nous 
ajoutions  foi  à  leur  avancé.  Croyez- 
vous  encore  que  cette  accusation 
soit  vraie  ? 

;-if08    »0|/  !ÇSAÏHiES,0f>{r.>'fT    1;'?' 
•".IV  'J'?-v    î'h'i'rv'    '■-•'  i'\  "" v^'îi'li 

Non.  Je  puistè  prduver  qii*eile 
est  complètement  fausse  et  que  par 
conséquent  elle  n'avait  pour  but  que 
d'ameuter  les  grandes  provinces  con- 
tre les  petites,  pour  arriver  à  la  pré- 
pondérance d'OntariOw  J'ai  ici  la  cotis- 
titutioB  fédérale,  l'acte  d'union  de 
1867.  Pour  introduire  le  système  fé- 
déral dani  le  nouvel  élat  de  choses, 
les  auteurs  de  la  confédération  eu- 
rent à  pourvoir  aux  moyens  propres 
à  donner  aux  gouvernements  locaux 
des  ressources  suffisantes  pour  payer 
Içurs  dépensas.  On  leur  laissa  pre- 
raièr^mQiit  certains  reversa»  dont  le 
plus  important  est  celui  des  terres 
de  la  couronna.  Ces  revenus  étant 
trop  minimes,  oh  leur  ajouta  des 
subventions  du  trésor  fédéral.  Les 
subsides  fédéraux  ont  premièrenient 
pour  base  la  population  d'après  le  re- 
censem&iit  de  1861  poyr  les  provinces 
de  Québec  et  Ontario,  et  pour  les 
autrjes  proviricei,  la  population  des 
recensemanls  subséquents^  jusqu'à 
ce   qtfelle  ail  atteint  quatre  cent 

Le  trésor  fâîdlraî  paie  ^âifettrâ 
quatre  vingt  centins  par  tête  dô  la 
population  aux  gouvernements  lo- 
caux, plus  les  sommes  suivantes 
mentionnées  ^qfi; |'^<^te  d'union^ 

Ontario.. ..a.*;J~xii  ;'..*.. ..#80,000 
Québec. ji.ï>.uj.i.t»;i..u.,.  70,000 

Noovelle^Ecop-i^.... 60,000 

Nouv6auNRrun8Wick.....i  50^00 


Manitoba,  l{r€bUMnbie  Anglaise 
et  l'Ile  du  Prince- Kdouard  reçoivent 
aussi  une  somttie  pwpoftionnelle  à 
ces  montant*. 

En  second  lien,  le  gouvernement 
fédéral  se  chargeai  de  la  dette  da» 
diverses  [^Tinoë«'^l  <!%tilaient  s'u- 
nir. Mais  1«  aaMikttiit  d«  la  dette 
variait  dans  chaque  province  et 
pmir  être  juste  envers  toutes  len 
parties  intéressées,  on  supposa  la 
dette  des  provinces  les  moins  endet- 
tées proportionnellement  égale  à 
celle  de  l'ancienne  province  dii  Ca- 
nada, et  on  décida  de  payer  Pintérôt 
sur  la  "différence  de  la  dette  suppo- 
s'ée  et  la  dette  réelle.  Cel4  Ataii-il 
juste  r  '•;  •  '•  -^;>   ■    'r^  .000 

;«  yKiil.O!\tJ   tiî    .,  c  »Y''<1  *">5;iHdf)«  «'K 
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1M   ufa 

Oui,  sans  doute,  je  n'y   vois  rien 
de  blâmable.  ^^  /=    n:i.uioui  m 


"«"•fr    Total/à.  iiuuwa.w260,000 


Tu  sais  que  les  terres  publiques 
sont  la  propriété  des  gouvernemeati 
locaux.  La  Colombie  Anglaise  ayant 
consenti  à  sacrifier  une  partie  de  son 
dornaine  pour  aider  à  la  construction 
du  chemin  de  fer  dii  Pacifique,  If 
gouvernement  fédéral  lui  paie  avec 
justice  une  soname  anuuélje  de  cent 

mille  piastreft(').0OO,£g    ah  k&UUÏm 
Le  gouvernement  lopalde  Hle  OQ 
Prince- Edouard  n'ayant  ancon  re- 
venu des  terres,  parcequ'à  rétablis- 
-sement  de  la ;, colonie  , elles  furent 
concédées  à  degrands propriétaires, 
le  trésor  fédéral  lui  paie  une  somme 
de  $46,000  parawiée.  ijv)«;>.-.irij7n»,j 
Est-ce  que  tu  peux  raisonnable- 
ment condamner  ces  actes  4u.£^u- 
I  vernement  conservateur? 
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Non.  Surtout  pour  la  Colombie, 
j'approuve  complètement  le  subside 
qui  est  payé  pour  ses  terres,  pour  la 
môme  raispu  que  je  ne  voudrais 
point  que  notre  gouvernement  local 
se  départiaee  de  no»  terres  publi- 
ques pour  des  entreprises  fédérales 
sans  m  l»»  Uixe^  payer.  ,      . 

-jèbnè  Kf!  %:  CHARLES.  <r.  , 


Parfaitement  juste.  '       r' 

;  La  somme  totale  payée  aux  gou- 
vernements locaux  par  le  trésor  fé- 
déral s'élève  annuellement  à  $3.709. 
000.  Si  de  cette  somme  tu  retranches 
les  subsides  payés  à  la  Colombie  e'i. 
nie  du  Prince-Edouard  pour  les 
terres,  et  l'inlérôt  payé  aux  provin- 
ces dont  la  dette  était*  moindre  que 
le  montant  auquel  elles  avaient 
droit  en  proportion  de  leur  popula- 
tion et  de  la  dette  de  l'ancien  Canada, 
la  subvention  fédérale  est  réduite  à 
à  peu  près  $3,000,000.  De  c«s  u-ois 
niillions  la  pruvince  de  Québec  re-* 
çoit  la  somme  de  $958,531.20,  c'èst- 
à'-dire  quatre  chelins  par  tête  de  la 
population  con^ntatée  par  le  recense- 
ment de  1871.  Je  disais  ces  jours 
derniers  que  la  population  de  la 
Puissance  est  de  3,750.000.  Les 
subsides  de  $3,000,000  équivalent 
donc  à  quatre  Vingt  contins  pour 
chaque  personne,  exactement  ce  que 
reçoit  la  province  de  Québec.  Cela 
sufDt-il  pour  le  prouver,  mon  cher 
Louis,  que  ceUx  quKsu  sont  évertués 
à  crier  sur  les  toils  que  les  grandes 
prQvinces  étaient  sieriflées  aux  peti^ 
leé,  n'étaient  que  des  ignorants  ou 
dergens  de  mauvaise  foi  ? 


f  cif! 


Louia- 
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}\(i\\i  jDien  que  j'en  couviçnner 

PIERRE.      T.iii?/ Jju,- 

•  Tu  e»  donc  convaincu  que  sou» 
ce  rapport  la  politique  du  parti  con- 
servateur a  été  juste  envers  la  pro- 
vince de  Québec.    ,      ,,  "  . 

Mais  oui,  Ct»arles  me  le  prouve  à  ' 
^évidence.    Les  chiffres  sont  là  et  il 
est  inutile  d'argumenter.   i;,i,  i  ..v,>i 

(i^  jVpHliri  CHARLES.   ^^in^-.ii,t:^^>i: 

Immédiatement  après  l'union,  le 
gouvernement  conservateur  com- 
mença des  travaux  publics  impor- 
tants :  le  chemin  de  fer  Intercoîonial, 
l'amélioration  de  la  navigation  du 
St.  Laurent  et  des  rivières.  En  1872, 
il  se  préparait  à  mettre  de  suite  à 
exécution  sa  politique  de  l'élarst'  >- 
sèment  des  canaux.  Est  ce  que  ces 
entreprises  d'un  intérêt  général  ne 
sont  pas  aussi  d'un  intérêt  tout  spé- 
cial pour  la  province  de  Québec? 
Le  chemin  de  fer  Intercolonial  tra- 
verse deux  de  nos  plus  beaux  comtés 
et  fera  beaucoup  pour  notre  prospé- 
rité. N'est-il. pas  vrai  que  la  pro- 
vince de  Québec  est  celle  qui  retirera 
le  plus  d'avantages  de  l'amélioration 
de  la  navigation  du  St.  Laurent? 
L'élargissement  des  canaux  ne  favo- 
risait il  pas  tout  spécialement  notre 
province,  en  ditigeant  le  commerce 
de  Touest  à  Moatréa!  et  Québec? 
Enfin,  il  suffît  d'ouvrir  les  yeux  pour 
avoir  Tentière  certitude  qu»  tous 
ces  travaux  sont  par  la  nature  même 
des  choses,  par  notre  position  au 
centre  de   l'union   fédérale,  d'une 
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impoi"tance  tout  particulière  pour  la 
province  de  Québec,  et  le  grand 
mérite  des  chefs  conservateurs  du 
Bas-Canada  est  d'avoir  courageuse- 
ment lutté  po\ir  les  mener  à  bonne 
fin,  malgré  les  criai lleries  des  na- 
tionards,  et  d'avoir  compris  qu'ils 
étaient  un  des  secrets  de  notre  pros 
péri  té.  I  '"    •'    •'<>'. 

vraiment,  je  commence  à  voir  les 
choses  sous  un  jour  nouveau, 
et  je  suis  tout  surpris  de  la  facilite 
avec  laquelle  tu  fais  justice  de  tout 
ce  que  nous  croyions  autrefois  sur 
les  avancés  gratuits  des  libéraux. 

Vous  savei  aussi  qu'ils  ont  tou- 
jours dit  quela  confédération  nous 
ruinait,  que  nous  marchions  vers 
l'abîme,  et  que  cet  édifice  si  labo- 
rieusement élevé  allait  bientôt 
crouler  avec  fracas.  Avet-vous  en- 
core d'autres  preuves  à  me  donner 
sur  la  prospérité  de  l'union  î  Je 
veux  savoir  si  les  appréhensions  de 
mes  amis  sont  au  moins  un  peu 
fondées  ou  si  elles  n'ont  pour  but 
que  de  surpreu'lre  la  bonne  foi  des 
électeurs. 

•PIERRE,         -   ^   ' 


Or 


5ue 


Charles  a  autant   de  chiffres 
tu  en  voudras.  ».,    ^  •.       .i    - 

CHARLES.  ^^t:^''r^C  .: 
Il  ne  me  font  point  défaut. 
Nous  avons  déjà  prouvé  les  pro- 
grès du  commerce  et  l'état  florissant 
des  finances  fédérales.  Il  n'est  point 
nécessaire  d'y  revenir.  Nous  nous 
occuperons  uniquement  des  alTitiFes 
locales.  Commençons  par  Ontario. 
En  1867,  un  gouvernement  libéral- 
conservateur,  avec  feu  John  Sand- 
fleld  McDonald  pour  chef,  fut  char- 


gé de  l'administration  le  la  province. 
Ce  ministère  fut  si  habile,  si  éco- 
nome, si  sage,  qu'il  accumula  rapi- 
dement les  millions  dans  la  caisse 
publique.  Il  en  fut  réduit  même  à 
avoir  trop  d'argent.  Des  sommes 
considérables  furent  votées  pour  les 
travaux  publics  de  la  province  et  la 
colonisation.  Des  millions  furent 
octroyés  aux  chemins  de  fer.  Les 
progrès  d'Ontario  ont  été  inouïs,  et 
fiu  31  Décembre  dernier,  le  surplus 
total  depuis  1867  s'élevait  à  plus 
de  huit  millions  de  piastres.  L'année 
dernière  seulem(>nt,plus  de  six  cent 
milles  de  chemins  de  fer  ont  été 
construits,  et  le  nombre  de  milles 
sera  encore  p'  3  considérable  cette 
année.  Est-il  besoin  d'ajouter  que  la 
province  d'Ontario  a  depuis  l'union 
marché  à  pas  de  géant  dans  la  voie 
de  la  prospérité.  ! 

Et  chez  nous,  l'état  des  affairés 
locales  n'est  il  pas  des  plus  satisfai- 
sants. Au  trente  juin  1873,  nous 
avions  en  caisse  la  somme  de  $948,- 
001.43.  Cependant,  depuis  1867,  pour 
la  colonisation  seule,  les  sommes 
suivantes  ont  été  votées. 

alEa  1868 $      62.50Q 

"    1869 349.900 

*'    1870f 292,400 

'^iî^:.:  1870  4me  session  169.009 

î,^i"    1871  142.000; 

:»'     1872 142.500 '■ 

"1873..... 88.000. 

Total  $  1.246.300 

En  ajoutant  à  cette  somme  la  ba- 
lance en  caisse  nous  avons  un  mon 
tant  de  $2.194.301.43;?     ';' 

A  la  dernière  session,  le  gouver- 
nement de  M.  Ouimet  a  aussi  faU 
voté  par  la  chambre  la  somme  de 


,  /' 


I 


—  !W  - 


m 


if 


\&. 


i 


cinq  millionrkîv  piastres  ponr  l'en- 
courageinent  des  chemins  de  fer.    • 

Le  ,  Nouyeau-liJruiiswick  et  U 
Nouvelle-Ecosse  ont  aussi  employé 
de  fortes  eoiTunes  pour  les  travaux 
publics  et  U«  chemins  de  fer. 

Jl  est  donc  certain  pour  quicon- 
que veut:  vo|r  et  comprendre  que  les 
goiivernenienls  locaux  de  toutes  les 
provinces  de  Ih, confédération  tra- 
vaillent activernent  au  progrès  gêné 
rai,  secondent  puissamment  l'ini 
tiative  des  citoyens  et  jettent  les 
larges  bases  d'une  prospérité  sans 
l^gtemple  da,n8  les  anna.les  de  potre 
Ikiiçtoire. 

V,  H.nou9  reste  là  J'ai  re  une  addition 
importante  :  ajouter  les  surplus  des 
gouvernements  fédéral  et  locaux. 
J'ai  déjà  prouve  que  l'excédant  total 
des  revenus  du  trésor  fédéral, depuis 

'1867  s'élève  à SH^l'^tP^'^-SS 

^  Surplus  de  la.provinçio,,  ;^..^j.;  ,., 
d'Onturio  depuis  1867^.  js^'ii,|,Mi^;joi 
Hîonsacré  ^ux  chemins-    i,i,^^;^ai>t 
de'fer-^t  aux  travaux 
pqblfc.'s..  ,..., ......$8,000,fiOQ,OÛ 

BaUiice  en  (^i8se.rT3jj.,gj\fj^i,(i3   j: 
province    de   Québec,    .>,gyJt|Byiu> 
plus  les  sommes  votées 
pdttV  tii-  colonisation... $2,114^301. 43 

1-(.:M.:?,8  .   .    .  .— ■ 

{.m  .:•}'''    Total $21,919,253.81 

W^.iirii  point  les  chiffi'es  des 
prdVlTfefeè  du.  Nouveau-Briiùsvcick, 
Nbirvellé-Ecossa,  Colombie,  Mani- 
toba,  lie  du  Prince  Edouard. 

-Ge  système  fédéral  qui  devait  être! 
nétre  'rtiiney  a  cependaiit,  grâce  àj 
^habile  adminjstra,tion  -^^s  conter-, 

yatenrs,  à  Otkwttv  .'ï'ftrP"toVet  ^h 
bec,  produit  la  ^«q^ijijiji^  énbrmé^dei 
yingt  et  un  aiillïbn?  heuï  ceqt  pi- 
jfli^ut quille  pia^trei^  -  cOÙaajÇréjÇ  à  d^s 
t^yajiijt  public^, jjjj^.jcpfléj^ioïn^l 


nous  pourrions,  ajouter  le»  cinq 
rnillions  votés  à  la  dernière  session 
de  la  législature  de  Québec  pour 
les  chemins  de  fer,et  les  octrois  pour 
trava,ux  publics  et  chemina  de  fer 
dans  les  autres  provinces,  et  non» 
aurions  un  total  d'un  moins. trente 
n^illîons  de  piastres.  >>.■,{,  m,  in.*i,.j(. 
II  faut  être  bien  exigeant  pour  ne 
point  se  dtuMarer  satisfait  de  cet  état 
des  affaires  du  pa^s,  et  les  libéraux 
seraient  bien  en  peine  de  Mii  substi- 
tuer quelque  chosft  d'équivalent,  i. . 
iiit'iiil.fii  o{^  >t  QrjiqJUoI  J»?r;8  m  Iô 

Ces  preuves  mei  suffisent.  Il  fau- 
drait autant  nier  que  le  soleil  éclaire 
que  de  prétendn»  que  lo  régime  fé- 
dérai n'a  point  été'  sous  le  rapport 
matériel  uu  véritable  sucqès. 

Ge^l  tut-^Admissioin  imporUnte. 

;e»V  ^ri.v.fiji'l   ^^^^'^^^îïo'i.j   *.:    iip 
'  ôtil(  jem»  déclare  vaincu,  mais 
j'espère  encore,  conlme  je  vous  le 
dlstiisl^autre  jour,  prendre  ma  re- 


^ënehle  sur  ràmnistieju:ci'ji;.v 


rU>»îJt?if* 


Nous  yfjn-oiis.  miïi^ï^'Ufi'îM) 

JùKTiyb'JfiiOQ  Jnol  oifi  sff  I 
i:  .  tfifi  èfvù'U]  v.ifiU  «ffiorfi  8iroï<I 

■',.'•        :      ru'.l/»!?  '-r.i'. :'  •r.}">':<0 


h. 


il': 


lUit, 


ih  iif\  ,\'iAiinm(j  b 


il 


§9:= 


^mi?i 


j..-e--   t>/>«V'><T,'?:.-il 


.'>^n 


1674, 


,iui),^>»,>,i^;^g  mai  IL.. ^^ 

PIERREr  "doJiiîiiJ/  '11. 

Ëh  bien  !   LouU^   dngages-tii     ce 
8oir  la  discussion  sur  ramnistie  ? 

,  Coro^up  il  vous  plaira,  «[q  suiL  prêt. 


CHARLES. 


MIJ.-|I 


Très   bien.    Je  remets  à  demain 
quelques  autres  détails  sur  les  ûuan 
ces.      •  .    .m:vv.-,  .^.t:.a 

"îé^dBaKffouve-  Bqmpjéïéi^ërif  ce 
que  vous  avei  djt  contré  le  gouver- 
nement de  M.  MacKenzie  à  propos 
de  l'amnistie-  Il  ne  faut  pas  se  servit- 
de  deux  poids,  et.jdeux  iiiesoi-es. 
Pourquoi  refuser  à  Vios  amis  le 
temps  qu'ils  detn/;iudei)t,  puisqu'an- 
jourd'hMi  vous  ne.  trouvez  plus  t^lâ- 
mableque  le  parti  conservateur' ait 
retardé  ^j  régler  cette  (j(]i}e,8tion  ? 
Vous  devriez  être  imoartiaùj^. 


,-.i.''  Il 


PIERRE. 


Tout  juste  les  raisons  de  CEvéne-l 
ment,  du  Courrier  û(|^/aowaw,  et  de^ 
la  preise  rouge  en  at^nôral.  Tu  ubj 
t'Inspires  point  à  boime  source.'  '     ! 

Je  désire  seulement  quç  tti  réj;>bn  i 
des  aux  questions  que  je  vais  te|fairo.| 

Je  suis  certaihl^nlaprès  tu  accepH 
teras  notre  marii^rp  (ie  juj;ç,r,  la  con- 
duite des  rouges.  •  ; 


Premièrement:  QueU  sont  cmix 
qui'  ont,  en  1869-70,  «otïlevtV,  par 
dé!»  érrits  sanguinaires  et  dj  violtntB 
appels  aux  passions  ^religieuses  jtft 
nationales,  la  population  angUiee 
«If  Manitoba  contre  les  métis,  fran-r 
çais  ?  Réponds. frai^chemenl. 

Georges  Browt),et  les  grits. 

..(eurir.ijf.i.     PIERRE».  iiofn;:iiJi]o>^ 

Secondement  :  Qivels  Uoîife  dônii 
qui  ont  fait  tous  l6s  efforts  .possi'- 
bles  pour  que  Manitoba  fut  une 
province  compJétemf^nt  anglaiisô  ï  .; 

.L0UI8. 

Géorgie  Brown  et  îeiàé'rlti^'  -^^ 

Troisièmement:  Qui  ant  fait  la 
guerre  .  au^ (iÇ.^kholiqvJgf < ; 4fl.nM»Pb 
toba?      ^  •  pnin'}    "''' 

Georges  Brown  et  les  grils,  .idsj.i 
..     PIBRRi 

Quaf  iemement  ;,Après  Ja  mqrt  de 
Scott,  qui   ont   soulevé  rexcftatilKi 
dauïi  la  proviiïce  d'Oiitario? 
ah  ïunàdiJh»»!  t,oui^.  .R(iof)f>')ô'i<ll 

Georges  Brown  M, les  Griits. 


GiuquièmHinéiit  c.Qiii  optildUjtrnHtr 
par  la  législature,  fij'Çutario  la  som- 
me de  cinq  mille  piastres  pour  ré- 
compenser celui  qril'^réussi'rûlt  à 
faire  Riel  priartÈtiltH 


~c. 


''^ù/pïfùt«.'À1^içi^pp^ 


par  Georges  Brown 


V    r-A 


^10 


K 


'rW. 


'U. 


PIEÈRE. 

"Slxièraement:  Qui  ont  jeté  l'atia- 
Ihôine  à  la  figure  de  Sir  J.  A.  Mac- 
Donald  parcequ'il  était  rumeur  qu'il 
devait  demander  an  gouvernement 
anglais  l'amnistie  pour  les  insurgés 
de  la  rivière  Rouge. -<  j;(i  .y  a  :jfl   t 


•'    '''•'  ■     LOUIS.    -'   -i^-^'i^'^-- 

Les  libéraux. 

:u  PIERRE. 

Tournons  la  page.  Qui  a  fiit 
voter  la  constitution  de  la  province 
de  Manitoba  ?..wU...A.  . 


Le  gouvernement  conservateur; 


Georges  Brown  et  les  grits. 

PIERRE.   '       '"^'»''> 

Septièmement  :  Qui  se  déclaraient 
pr^ts  à  voter,  à  la  session  de  1870,  la 
somme  de  vingt  millions  de  piastres 
pour  organiser  une  armée  chargée 
d'exterminer  les  métSs  français^     ; 

M.  MacKenzie  et  les  grits.  r^^^V  J 

PIERRE. 

Huitièmement  :  Quels  ont  été   les 

alliés  soumis  et  obéissants  des  grits 

à  la  ôhâmbredes  communes  î. 

LOpi^, 

Diantre  1  tui;    m'attaques  directe- 
ment. .';:'i'tj'  >«^f  .'■'  i:  ■  ■;;'    ■^::•^'^')l)      \ 
PIERRE.  j 

f  Alloni,  n'hésite  pas,   sois  coura- 
iTeuz,  réO(Hidf-moi  sincèreihent. 

LOUIS. 

Procédons.  Ce  soirt  les  libéraux  de 
la  province  de  Québec  .  i  >:  i 

•^"'''■"-  PIERREi.^■'!^'^''■'    ; 

Neuvièmeraetil  :  Qui    ont  •  prêté 
sitthi-ftfrte  BU  /analisnid-âes  grits  ? 

-iiinv    11!  (.i'iJi!  '1.) 


f;.  !,^t 


PIERRE. 

Quel^  ont  été  les  défenseurs  des 
métis  français  contre  .  les  fureurs 
des  grits  ?  .  ^        , 

•     •  '  ■"  '-    LOUlè.  -f'-io   «^'^l'i' 
'tâ^^ns^r^àtetirs.  ^"^,:î"?P*t'^' 
PIERRE.. 


•4  "'r 
.A 


PIERRE. 
Dixièmementi;  Qpj  ont  lutté  avec 
les  grits  pour  faire  condamner  par; 
la  châttrbrè  I*att«  ôi  jôéte  de  Manito- 
ba? 


Qui  a  lutté  dans  la  province  d'On- 
torio  contre  le  fanalisoj»  (le  Georges 
Brown  et  les  grits  ?     ;/     .'' 

ivrinHnatm  Ji»LOUIS.  .'.tiJwiiiriiH'i  yb 
Sir  Jo*hn  A  MacDonald.  ^'';;^,„  ^l^J 

■■.iuC.H)^i,'> v>i-     PIERREè  '■  ■!  i '«; '  tiiif'.i'ti 

Qui  ont  fait  voté  la  réserve  de 
douze  ceht  mille  acres  de  terres  à 
Manitoba  pour  ies  enfants  des 
môtisT  

Les  conservateur»     ^kùiiugf 
"'   '\,:  ".        plERRE-f*^' ^'^''^' ''»'?' 

Qui    ont  obtenu  que  ^   tangue 
française  fut  établie  comme  langue 
oiapi^U^i ^.Manitoba?         .,  ^j,^,  .,,, 
-.■i-,r  -1  K-\       LOUIS..  '-.l^  -^- 

Le8  corrébrva  leurs. 
P;BiiR.E. 

Qui  a  fait  voté  des  institutions 
libres  à  la  province  de  Manitoba? 


itp 


?i 


LOUIS.. 
Le  gouvernement    conservateur. 

■  .«..,    p     PIERRE»;,  ,  ;    ,1.,    ^,,.  .,;. 

Tournons  encore  la  page.  Qui 
ont  prétendu, pendant  les  «Jimpagnes 
électorales  de  1871  et  1872,  que 
ramni«tie  devait  être  accordée  à 
Riel  de  suite,  saus  le  moindre  dé- 
lai î 

Les  libéraux.  '''i'"'i'i'^ui}\   -îii.'.  • 

Qui  ont  accusé  les  chefs  conser- 
vateurs de  trahison,  parceqn'ils  re- 
MiFdaieut  à  fai^e  déclarer  i'acQQistie  l 

''■'•^     .'        ■'   '         LOUIS.       '     ^^i'^^>^'^^SîiU;: 

Les  libéraux  :  MM.  Dorion  Four- 
nier,  Frécbette  et  compaijnie., 

-«•!    JnMUi'-'i''   PIERREjrn'MT  lic^q  ^j 

Après  avoir  pris  uil  engagement 
solennel  avec  la  province  de  Québec, 
MM.  Dorion,  Fournier  et  Letellier 
devaient-ils  entrer  dans  le  gouverne- 
ment de  M.  Ma<-Kttnzie  sans  exiger 
l'octroi  immédiat  de  Tainnistie  ? 

Non.-  :  JniJ;n*jî]  vrrv. 

>^^-'     PIERRE;*'"'"'-"'^*"^'^" 

Après  ce  que   Fréchette   nous  a 
promis,  devait-il  acordersa  confian- 
ce à  un  gouvernement  qiii  n'amnis 
tiait  point  Riel  de  suite,?!     -en  h\i 

LOUis.;.^^^;<*?\'v^ 


Non. 


PIERRE. 


En  se  déclarailt  le  partisan  nveu-; 
glede  c6  gouveriieiueut,  il  («ou?  a 
donc  trompés?  .:r' 


Je  n*08e  répondre  à  cette  pérerop- 
toire^  (ju^^ipn. 

•   '       CHARLES.     !. 

Du  courage,  f.ouis,  Wè  \à\aê^ 
point  la  symp.tthiê  domiuçr  ton  jà* 
gement  et  subjuguer  ta  conscience.' 
As-tu  été  trompé,  oui  ou  non  T 

LOUISi 

Oui.  ' 

PIERRE. 

En  Volarit  contre  la  motion  dé  M. 
Mousseau,  Fréchetle  n'atil  pas  réel-^ 
iement  voté  conte  raninisti^  T 

Inouïs.,)'.,',':-, 

Oui,  c'est  très  certain. 

PIERRE.  ■,, 

En  consentant  à  la  nomination 
du  comité  d'enquête,  les  trois  mi- 
nistres français  n'ont-ils  pas  fléchi  le 
genou  devant  le  pouvoir  ^e  MM. 
Brown  et  MacKenzie  T  *  *' 

'  '''   "  /'■'    '-TniiTci  '^-''l'-i-t'  ^^■'■■'■* 
-lin:»   jN  .*;i    -M*-"-'l°»'[-fi-nrmia  Jin/ 

•'    f:-\    <.■■:'     riannC»,    jrt.i,,..;, 

Après  avoir  accusé  de  trahiton  lei 
conservateurs    parce  quUls  deniani- 

d&ient  de  laisser  renaître  le  calme 
avant  d«  proclamer  l'amnistie,  les 
libéranx  peuvent-ils  aujourd'hui  ré- 
clamer du  délai^i/i^ji 

^ÎNoîî.  C^esl  en  eflfet  'iii  Wfld^ë 
cout^ables  d'une  actioli  ij^Mls  ont 

Îroclamée  être  un  crîmé'pblîfiqué. 
e  n'avais  poiot  dficdre   examiné  la 
question  sous  ce  point  de  vue.,,o 


li^ 


i.'<  • 


■^^ 


a».:..»î, 


"iiés  ministres  français  nè('èônt-lls 
pas  coupables  de  lâclielé,'  parce- 
qu'ils  sont  restés  dans  le  gonvernjî- 
oij^f^tisaps  obliger  M.  Macji^enzie  à 
f^tr^  VtOtcir  par  ses  amis  Taineode- 
n^âHt  qe  JM.  Holton  qui  aur^^it  erji- 
pôcbô 'l'expulsion  de  Rielj?  :-,  uj  -/. 

Oui.  '-'-"^  .inO 

PÏPRRE.     ■' 

5,-Fré(:h^çU|3  iVest-il  pas  coupable 4e 
ConMnuer  sa  confia^^ce  ^  dps  chefs 
qui  saorifipij,t  à  leurs  portefeuilles 
de  ministres  la  paroïe  jurée  à  la 
province  de  Qirôbec? 

•"tOUIÇ.  '."'*'*'^''''"^^ 
Oui.  vlflfl'îiq'i    ; 

noiJuilirnon  ij>IER'RBj  '-'f'O')  :'M 
~îça,  tti'.Yiï  HHÏ  .  (J  "  iT'/f,-  <iiri"iM:>  \ih 
■  I^orsque  >  M.  M.acKep9ii8  ide  son 
siège  àjac^aiQ|)re,  eu  a^;  qualité 
de  premier  rainîs^re/^u  (pays,,  a  dô-+ 
claré  qne  jamais  l'ananistie  ne  pou- 
vait couvrir  îe  cas  He  R«l  et  tous 
ceux  qui  ont  pris  part  à  l'exéo^Uijon 
de  Scott,  les  ip^pis^rçs  français  ne 
devaient-ils  paé,'^ô\ir  être  consé- 
qilawti  Ëvcfc  teur  paaséjiui  enviuyer 
le •joiHf  raôtn^  leurcésigni»Uan  tf  i 
;:h'iiiii,'j  îji  MiJl''.'j^-jj]g?;ii'.l  oit  in'W»^» 
■  -1  .ejiaii'.fiii/'.  'iiïi'i.rjO'K.]  vb  Jn»//», 
Owni.-! (<(,[.!•  2li  Ja^?n9q  znjs'ièdil 
PIERRÏBH^nb•»^û:i>i^ 

Fréchette,  pôlir-tèëpecter  les  pro-; 
,pi|e^pfB  (ju'il  nous  a  faite?,  ne  /de-! 
,yô|'t-iJl,pas  s^.(îéçiarer  de  suMJf^<^7l 
ver^a|^^,au,,go^^v9r^nem^I),V|.  ■  ' 
lil  '>;;inîr.2r>  •>  'LOUIS 


.     PTERRE. 

J'ai  terminé  mon  interrogatoire. 
Je  te  faisjnjçe  du  tômoig'iage  que 
tu  yiens  de  rendre  et  dis  moi  si  en 
conscience    tu  ppu^_  approuver   tes 

i'nino-r'^ti     LOUIS,    .[j  ^iiJ^'nmr.'I 

'^ïoti^  Uiid'seconde  foî^  jÀ  rite  diô- 
ul.'ire  vaincu.  Je  conçois  à  présent 
que  les  libéraux  nnt  tort  de  s'excu- 
ser sur  leurs  prédécesseurs.  Puia- 
?ue,  suivant  eux,  Içui^s  devanciers 
aisaient  tant  Vie  mal,  il  ne  leur  sied 
pas  Tiujourd'hui  de  les  preildt^  pour 
modèles.  Je  comprends  aussi  qu'il 
faut  juger  les  homm^  d'après  leurs 
antécédents.       -;'    (    ; 


Tu  as  parfaitement  raisoii. 


Om.^ 


fJI'V  oi; 


P  lËRR  E*  !  I  rri  "<  I  /  (  WH J 

ne  peut  point  riwisbhinablement  re- 
P}'0«her  aujf  conservateurs  d'avoir 
cru  qu'il  valait  mieux  dans  l'intérêt 
de  ^ous,  permeltre  au,  temps,  ce  re- 
mède A  bien  des  maux,  de  tuor  l'ex- 
citation causée  par  le  fanatisme  dès 
^rits,  av9Ut  de  régler  la  quç^tio.n  de 
l'amnistie  ;  mais  l'on  ne  saurait  ap- 
prouver que  les  libfetàux  après  avoir 
ci'ié  pendant  trois  ans  que  l'arauistie 
deva;t  être  accordée  cle  suite,  vien- 
nent à  présent  nous  'dire  qu'il  faut 
attendre  pèui-'ne  point  les  exposera 
perdre  le  pouvoir.  Leur  crime  çst 
dè-fai'rô  aWlOUrd'hui  le  contraire  de 
ce  qu'ils  ont  dit  d^iis  Ifoepposition. 
Et  c'est  la  raison,  pour  laquelle 
j'affirme  qu'ils  nous  ont  trompé. 

-!  8if  Johrï  A.  MacDonald  a  pourtant 
voté  oônfcre  la  motion  de  M.  Mous- 
seau.  '     (j 
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..^^^kf^nr.;  PIERRE.  •    „         ;, 

G'ëèt  vrai,  mais  lui,  an  moins,  il  n'a 
pas  prononcé  un  seul  tTmOI  dans  la 
charubrt)  contre  ramnistie.  Il  n'a 
pas  dit  comme  M.  MacKenzie  que 
jamais  Hiél  ne  devait  être  pardonné. 
Et  foi-squMl  a  rendu  son  témoignage 
devant  le  comité  d'enquête,  il  a 
déclaré  franchemeril  qu'il  avait 
toujours  été  p^er^nuellument  favo- 
rable à  l'octroi  de  l'amnistie.  Il,  se 
réserve  l'avenir,  el  U  se  ména^^e  la 
possibilité  de  dire  k  la  province 
d'Ohtàrlo,  si  Itts  ciixîonslances  lui 
permettaient  d'obtenir  le  pardon  de 
Riel,  qu*il*iie  l'a  pas  trompée  et  que 
toujoniis,  depuis  le  début  mémo  de 
la  difficulté,  il  a  ^té,.  pour  des  rai- 
sons d'intérêt  public,  en  faveur  de 
ramnistîé  et  de  l'onbli  coniplet  des 
Iroubléa  du  Nord-Oue«t.  ,-. 

ïl  esVWèn^cei-tain  que  li'tibsîtlon 
prise  par  Sir.  John  A.  MacDoiîald 
dénote  les  qu^tities,  fp^érieures  de 
l'homme  d'état  et  du  profond  politi- 
que qui  sait  embrasser  d'un  seul 
coupd'œil  le  présent  et  l'avenir. 

■uct  _i^()  fc.i;,/<îHARLES,r,:>  î'h -'.ii-ji-) 

Je  né  péhsàis  pas  que  Pierre  réus- 
sirait 8.i  Dieifi  »,iui  promptément  à  te 
convaincre:  Je  crois  que  tu  ferais 
mieux,  Ltouis,  dépasser  de  suite  & 
l'opposition.^" -'^M  ^^^ 

'  l'    ur.itii)    II  LOUIS.   ^■i'>^JiiX'*'"    bl 

Non,  Çha.rle6,  si  je  irie  décile  à 
changer  départi,  je  vejix  que  ma 
conversion  soit  (Jue  à  une  connais- 
sance exacte  des  act'on^  de  me^^nif^, 
Ul  à  la  conviction  sincère  qu'ils  ne 
tiavailleint  point  dans  l'in^rel  du 
pays.  |l  QQvis  reste  çncore  plusieurs 


sujets  à  examiner.  Dans  nos  pro- 
chains entretiens,  nous  discuterons 
la  grande  question  du  chemin  de* 
fer  du  Pacifi(|ue.  Après  les  deux 
défaites  que  ]'ai  essuyées  sur  les 
flnancHs  et  l'amnistie,  je  n'ose  point 
voua  dire  que  je  compte  me  relever 
avec  le  chemin  du  Pacifique.  Ccpen- 
liant  j'en  conserve  l'espoir. 

PIERRE. 

C'est  une  illusion  qui  se  dissipera 
vile. 


.1'.:- 


L.: 
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!'f>i(ti)u3  iMé  /iiii'jywfjn  «y-ifliil-)  Mn[i 

'iUi'j-^b  r-'itifi  uui  9(_  oupaiii.i'Al   iioïhyi 
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»iiij 


)^"':; 


JVspère,  Louis,  que  tu  ne  seras 
point  nrtéconlent  si  je  prends  enco- 
re la  permission  de  soumettre  quel- 
ques chiffres  nouveaux  à  ta  considé- 
ration. Depuis  que  je  me  suis  décidé 
à  étudier  sérieusement  la  politique  de 
notre  beau  pays  actuellement  si  mal 
gouverné,  j'ai  conçu  une  vive  sym- 
pathie pour  les  chiffres  et  plus  ils 
servent  à  m'inslruire,  plus  J3  les  es- 
time. Ils  parlent  un  langage  élo- 
quent et  persuasif.  Ils  font  vite  crou- 
ler l'échafaudage  de  '^''^lamations 
que  Frécbetle  èievait,  Cco  dernières 
années,  sur  notre  situation  finan- 
cière, avec  force  coups  de  poings 
dans  l'espace.  Ce  sont  des  arguments 
përemptoires  et  tu  en  sais  déjà  quel- 
que chose.  «. 

Le  neuf  du  courant,  la  gazette  offi 
cielle  du  Canada,  publiée  sous  l'au- 
torité du  gouvernement,nous  appre- 
nait que  pendant  le  mois  d'avril  les  re- 

yeniis  se  sont  élevés  à.. .$3,169,1 11.48 
Les  dépenses  à $1,541,26L28 

Donnant  un  surplus  de..$l, 627,850.20 

Si  tu  ajoutes  le  montant  des  reve- 
nus et  des  dépenses  du  mois  d'avril 
à  celui  des  neuf  premiers  mois  de 
l'année  fiscale,  tu  obtiens  le  résultat 
suivant  pour  les  dix  premiers  mois  : 


Revenus  d'>neiifmol8.$I6,096,927.0e 
:«i      mois  Avril....     3,169,111.48 

Total  ;pour  iet  1 0  mois.ll  9,266,038.48 


Dépenses,  neuf  mo>8...$1 5,970,405.00 
>:<ilii;.roois  avril.H.,».     1,541,261,28 


Total  pour  les  10mois..$l  7,511,666^8 

La  différence  de  ces  deux  montants 
te  donne  le  surplus  dans  la  caisse 
fédérale  du  30  avril  dernier. 

Revenus $19,266,038,48 

I>épeQ9i^.M«fM'M.».,..|ll7,5U,666.28 

!>îrl»j'«  '.')(j(ifl<i'J,l  V^.'    i'-'i  - '     '       "       ■ 

Surplus....^.^..» ..11,754,37^.20 

"  •   '    ■  ")u>^  LOUIS.    ■  •■••'  >^- 

Tii  étaDlis  bien  qu'il  y  a  abtiiellè- 
ment  un  surj^lus  approchant  deux 
millions,  mais  cela  ne  prouve  point 
quel  aurait  été  l'é^t  des  finances  à 
It)  fin  d'avril,  si  l'ancien  .^fi^  avait 

étéé-gAin.tenu.,     ,        ;       .tç;.»:; 

>h  fm-nur..  CHARLES.I'  «"i^^"'»'' 

J  avais  prévenu  cette  objection  et 
j'étais  justement  prÔt  A  y  répondre 
d'avance.  Tiens,  voici  la  gazette  offi- 
cielle du  Canada  du  Vnois  de  mai 
dernier  sur  laquelle  est  publié  l'état 
des  l'avenus  et  des  dépenses  pour  le 
mois  avril  1873.  Tu  vpis  ppipme  moi 
que  Içs  revenus  ont 

été  de.. ...:.$i,650,9Ô0.8'" 

Je  n'exagère  point  |qu  disant  que 
proportionnellement  à  l'augmenta- 
tion des  retenue  des  neuf  premiers 
mttis  de  l'annfée  fiscale  1873-74  sur 
ceux  de  l'année  1872-73,  les  revenus 
du  mois  d'avril  dernier,  avec  l'an- 
cien (arif,  se  seraient  très  certaine- 1 
ment  élevés  à  $1,800,000.  Cette  der- 
nière somme  ajoutée  aux  reveoui] 
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des  neuf  premiers  moiSi  donne^poiir 
les  dix  mois  un  mon- 

Untdf» .....117,896,927.00 

Tu. sais  dôjà   que  les 

dépenses  sont  de.... Il 7,511,666.28 


Surplus.. ,Mf.«tMM.~..|    So6,260.72 

Les  mois  mai  et  juin  aui'aient 
donné,  avec  l'ancipn  tarif,  un  sur- 
plus d'à  peu  près  6500.000,  parrequo 
ce  sont  deux  des  meiltéurs  nitti»  de 
l'année  pour  la  perception  des  reve- 
nus, à  cause  surtout  des  importa- 
tions qui  sont  alors  très  considéra- 
bles..   ■   ■■•';•■■     '    '!■  ■        '  '      1     [ 

Est-céi  mie  ees^hifiPVesne  stiflBsetit 
pas,  Louis,  pour  prouver  q;i'avec 
l'ancien  tarif,  sans  l'imposition  dé 
nouvelles  taxes,  il  y  aurait  eU  au  S^O 
juin  prochain,  sur  le^  opérations  de 
l'année  fiscale  18^3-74,  un  surplus 
de  huit  cent  mille  là  un  million  de 
piastre  î  ^   .  . 

LOUIS.  .niurrno 

Sans  aucun  doatèi'ii^     . 
iwaq   fl<i  mMjSHâRLES.       fui  «t'/l 

Bl  cependant  le  gouverneinent 
roufee  prélertd  qu'il  lui  faut  trois 
millions  de  piastres  de  plus  qu'à 
l'ordinaire  pour  administrer  itfs 
affaire*  du  pays.  Ne  ment  il  pas 
«fA'oàtétnent,  Louis  ?  > 

■^" '    LOUtS,' ,."/"***"*^  " 

Il  affirme  évidemment  une  grande 
fausseté.  Mais  qu'est-iè»  que  ila  presse 
mtnistérieli«i  dit  à  piiésent  que  tous 
ces  chiffres  produits  [iàr  M.  Gart- 
wcight  Itti-môme  ont  pti  lui  faire 
voirl'éiat  réeidf  la  caisse  fédérale  ? 
-.lui    ;^  ;^''^tiARLï:â;'   oii'V  /-^'- 

Ell(^  persiste  à  défendre  sas inattnss,; 
à  tromperies  électeurs  et  eaoherki 


vérité.  Elle  sait  bien  qu^  les''g^ 
néreux  ministres  lui  'adresseront 
assez  souvent  quelques  miettes  qui 
se  détacheront  à  ternes  opportun  dpf 
trois  millions,  et  chacun  do  ces  jour- 
naux rivalise  de  zèle  et  d'empresse- 
ment. C'est  une  véritable  coursR  au 
trésor.  Fréchettea  été'leplus  habilo 
lutteur.  Audacieusement,  il  a  dé- 
serté, il  y  a  quelques semaines,Lévis 
qui  l'avait  élu  par  accident,  et  esl 
allé  planter  sa  tente  à  la  porte  m^me 
du  gouvernement.  Il  fait  quotidien»^ 
|iement  anti  chambre  aux  ministres 
dont  il  sollicite  et  recueille  las  fa- 
veurs. 

Mais  après  tout,  les  journaux  mi-; 
nistériels  expUquent-iU  les  causes 
de  ces  taxes  énormes. 

,         :j;n  ^' CHARLES. 

lié  cachent  les  véritables  ci^uses 
et  multiplient  les,, mensonges  à  1  a- 
dresse  des  conserv^iteurs.  Tu  ne  saip- 
rais  t'îro^giner  ce  qu'ils  rèprochjent 
à  l'ancien  gouvernement;  r^,sj  „.,  „„^„ 

"    '«   '  U)UI&<    Ir.ifiolo'^loJitl 

'  <    ,i>J^non:CîflARLE»i"''"''<      ■' 

'•,•■1   f  .    .,  ^ 

'    Ils  accusent  le,  parti  opnaeiTvaitiiur' 
d'avoir  construit  1 1  cijiemio,  de  feri 
Int^rcolonial  etr  ivoir  proposé  i^é-, 
largissement  des,  pénaux.  Ces  deuZ| 
Jnç^pprtantes  entr^ep^ri^?,  sont  repré-, 
Seiîtôes  par  ces  journaux  commp  des 
travaux   ruineux    et   extravagants. 
Lopqi^^  j'ai.lu  (ÎQ^eml^lables  absi^- 
dilès    écrites  en  toutes    lettrés.  ^^, 
adressées,  à  des  g.çq,§,  i,n teljii{eo,ta„^'' 
n  ej^ , ai. ïm  croire  mes  yeuj^,,,/    ';  .jj 

Tu  penses  donc   qu'ils   ont  tort  de> 
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condamner  ces  travaux  et  de  préteû- 
dre^qu'ils  sont  la  cause  des  taxes  T 

Très  certainement.  As-tu  lu  l'hls-r 
toire  du  pays  depuis  1,850  î  ■■<  -.    ,(, 

Ou;J'ài  deux  au  tro!&  foils  re{>a(fsé 
l'ouvrage  de  Monsàeui  L.  P.  Tur- 
cotte. J'ai  aussi,  dans  iies  moments 
de  loisir,  pris  la  peine  de  revoir  les 
journaux  de  cette  mémorable  épo- 
que de  notre  vie  nationale. 

Tu  dois  alors  te  rappeler  que  le 
premier  projet  du  chemin  deierln- 
tercolonîàî  date  de  1850,  il  y  a  bien 
tôt  vingt  cinq  ans.  Depuis  ce  mo  - 
meut  la  province  dé  Québec  a  cons- 
tamment et  énergiquernent  réclamé 
la  construction  d'une  voie  ferrée  la 
reliant  aux  provinces  maritimes.  Elle 
voulait  que  le  commerce  d'importa- 
tion et  d'exportation  passât  chez  elle 
en  hiver,  an  lieu  de  se  servir  de  la 
voie  de  Portland.  Le  chemin  de  fer 
Intercolonial  favorisera  aussi  l'ex- 

Sloitatiou  des  ressources  des  comtés 
e    Témiscouftta   et   Rimouski,    si 
vastes  et  si  riches.       ,  , 

Pendant  vingt  ans  l'opposition  du 
Haut-Canada  a  réiissi  h  empêcher  ia 
construction  de  ce  chemin  de  fer. 
Là  pi*ovince  de  Québec  n'en  a  pas 
moins  coRfînné  à  lutter  pour  l'ob 
nir.  Tu  doib  aussi  savoir  aue  pen- 
dant le  séjour  temporaire  des  libé- 
raux £iu  pouvoir,  éê  1862  à  186A,  ils 
sont  entras  en  négociations  avec  les 
provinces  maritimes  pour  s'entendre 
sur  les  moyens  propres  à  construire 
le  chemin.  Gela  proiive  que  l'opinion 
était  unanime  dans  ia  province  de 


Québec  en  faveur  de  cette   grande 
entreprise. 

L'union  des  provinces  donna  une 
solution  an  problième  et  le  chemin 
doferihiereolonial  fut  accepté  par  le 
Haut-Canada.  Les  travaux,  corn 
mencés  depuis  quelques  aiinées, 
seront  bientôt  terminés.    \om   %  ^l    " 

lie  gouvernement  conservateur  a 
dépensé  pour  la  construction  du 
chemin  ia  somme  de  quinze  millions, 
et  il  n'a  poini  augmenté  les  taxes. 
Le  gouvernement  rouge  dépensera 
pour  compléter  les  travaux  quatre  à 
cinq  millions.  Peut  il  pspérer  nous 
faire  croire  que  pour  p;iyer  l'intérêt 
de  cette  somme,  il  lui  faut  imposer 
tt*ois  millions  de  ta.'ies.  G'esc  tout- 
à  fait  impossible.       .?-'>.»,!  >.i'iiU«v<««i> 

Le»  jô'jrnaux  qui  affinnent  cela 
foni  outrage  à  la  vérité  et  au  sens 
commun. 


i 


CHARLES. 


'.n  '•^ 


Pas  un  homme  àensé  ne  peut 
douter  de  l'importance  du  chemin 
de  fer  L^tercolonial  pour  la  Puis- 
sance, la  province  de  Québec  en 
particulier,  et  tout  spécialement 
pour  Léyis.  Tu  a'igores  point  que 
depuis  plusieurs  années  les  citoyens 
de  Québec  et  Lévis  s'occupent  ac- 
tivement d'obtenir  que  le  terminus 
de    rintercolonial    soit  établi    ici. 

Un  embranchement  'devra  être 
construit  eatrn  Lévis  et  St  Charles 
sur  le  Grand  Tronc,  il  est  très  fa- 
cile d'aj^récier  jusqa'à  quel  point 
les  affaires  de  notre  jeurte  et  floris* 
saute  ville  ser^^^  stimulées,  lors- 
que le  commerce  d'importation  et 
d'exportation,  en  hiver,  passera  di- 
recteinent  chsx  nous,  soit  par  i'In- 
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terroîonial,  soit  par  le  chemin  de 
Kennebec,  pour  atteindre  les  ports 
des  provinces  tnaritimes. 

Ceux  qni  reprochent  au  parti  con 
servatenr  la  construction  du  che 
min  de  fer  Intercolonial,  lui  re 
prochent  donc  comme  un  crime  une 
entreprise  publique  qui  int-^resse 
Lévis  au  plus  haut  degré,  qui  on- 
tribuera  beaucoup  à  sa  prospérité, 
qni  la  reliera  avec  les  principales 
villes  des  provinces  maritimes.  Ces 
gens  et  Frèchetle  qui  partage  leurs 
vues,  sont  donc  les  ennemis  du 
progrès  de  notre  ville.  Ils  ont  bien 
le  soin  aussi  de  oe  point  dire 
que  sur  le  coût  du  chemin,plusieurs 
millions  ont  été  employés  dans  la 
province  de  Québec,  que  des  tnil- 
liers  de  pères  de  famille  etde  jeunes 
gens,ont  eu  de  l'ouvrage  et  des  gages 
élevés  depuis  le  commeflcement  des 
travaux. 

N'est-il  pas  odieux.  Louis,  de  lire 
dans  la  presse  ministérielle  et  sala- 
riée que  la  construction  du  chemin 
de  fer  Inlercoionial  est  une  extra- 
vagance et  un  crime  ?       '  '  '     ; 

â'fei",if^  LU'       LOUIS.  V)    f*n!::'îi-!HO 

Si  c'est  là  tout  ce  que  l'on  peut 
reprocher  au  parti  conservateur,  je 
dois  avouer  qu'il  a  bien  mérité  de  la 
patrie  et  je  serais  3ien  prêt  à  lui 
signer  une  chaleureuse  adresse  de 
remerclments.  , 

Et  les  canaux  î  ^«* '^"f  ^^If 

l'ihhcv  ,s;CHARLES^!'-î  "m 

Aiôme  absurdité  de  la  part  de  la 
pressé  rouge.  Elfe  prétend  '  que  la 
politique  du  gouvernement  conser- 
vateur sur  les  can^  u  -iOUs  mène  à 
la  ruine.  Ne  far'  pas  se  rire  des 
électeurs  pour  c       amrtner  de  setu- 


làblt'S  sottises  ?  C'est  ainsi  que  ces 
hommes  sans  principes  et  sans  pa- 
triotisme ravalent  les  plus  belles  en- 
treprises, les  mesures  les  plus  sages 
et  la  politique  la  plus  propre  à  favo; 
riser  les  progrès  d 11  pays. 

Nous  souitiuons  depuis  bien  des 
années,avec  la  grande  ville  de  New- 
York,  une  active  lutte  pour  l'ob- 
tention du  transit  du  commerce  de 
l'Ouest.  Tu  dois  savoir  que  les  dé- 
veloppements prodigieux  des  états- 
de  l'Ouest  ont  été  la  principale  cause 
des  progrès  étonnants  de  New -York. 
Depuis  trente  ans,  quinze  niillions 
d'habitants  se  sont  établis  dans  les 
vastes  prairies  de  l'ouest  de  la  repu-, 
publique  voisine.  En  grande  partie 
venus  d'Europe  avec  quelques  capi- 
taux. Un  ont,  en  creusant  les  sillons 
de  cette  terre  jusqu'alors  déserte  et 
sauvage,,  ou  vert  au  monde  entier  un 
champ  presque  sans  bornes  pour  la 
production  de  richesses  colossales  là 
où  nagtière  ne  régnait  que  l'immense 
solitude  respectant  la  fière  indépen- 
dance de  l'indien.  Les  incultes 
prairies  de  l'ouest  sont  deve- 
nues, grâce  au  travail 'intelligent 
d'une  population  laborieuse .  et  ac- 
tive, an  des  plus  fertiles  greniers  de 
l'univers.Ges  riches  contrée»  font  un 
commerce  énorme  avec  la  vieille 
Europe.  Elles  lui  exportent  ,leupft 
grains  et  achètent  en  retour  boo 
nombre  de  ses  produits. 

La  voie  naturelle  poiir  le  transit 
de  ce  commerce,  est  le  fieuvé'=*k. 
Laurent.  Cependant  New- York;  ap^ 
préciant  toute  l'importance  de  con- 
trôler le  commerce  de  l'ouest,  pfit 
les  mesures  nécessaires  pour  créer 
des  moyens  «rtiflciels  de  transport. 
(iO  canal  Ërié  fut  creusé,  de  nom- 
breux chemins  de  fer  furent  poussés 
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vers  l'ouest.  Naturellement,  New- 
York  eut  la  part  du  lion  et  ût  d'im- 
menses progrès.  ,iHvMfi'*it  MDBi^ont 

Petit  à  petit,  àmeâure  qu'il  àiig- 
mentait.  le  commerce  de  l'ouest  té- 
moigna de  lapréférence  pourla  route 
du  St.  Laurent.  Notre  part  du  tran- 
sit, très  minime  d'abord,  allait  gran- 
dissant v^.haque  année.  Elle  devint 
bientôt  si  considérable  que  les  hom- 
mes d'affaires  du  paysunanimem»^iit 
proclamèrent  l'urgente  nécessité  d'é 
îargir  les  canaux  du  St.  Laurent, 
pour  ndiis  mettre  dans  la  position  de 
pouvoir  répondre  aux  besoins  d'un 
commerce  se  développant  si  prodi 
gieusement  et  "lutter  avantageuse- 
ment avec  New- York.        „ .  p 

Le  gouvernement  conservateur, 
toujours  empressé  de  prêter  une 
oreille  attentive  aux  opinions  des 
représentants  du  commorce  et  du 
peuple  en  général,  jugea  avec  beau- 
coup de  raison  que  l'élargissement 
des  canaux  était  devenu. une  grande 
question  d'intérêt  public  II  nomma 
une  commission  chargée  de  s'enqué* 
rir  du  coilt'  des  travaux,  et  des  ré- 
sultats que  l'on  pouvait  en  attendre. 

La  commission  étudia  longuement 
U  sujet  et  compléta  ses  recherches 
en  expliquant  l'importance  de  cette 
CKtrtprisc  pour  la  prospérité  du 
pays  at  la  nécessité  de  procéder  aux 
travaux  sans  délai.  Le  gouverne- 
meni  conservateur  fit  de  l'élargisse- 
ment des  canaux  un  article  de  son 
programoie  et  ae  mit  de  suite  à 

Cette  sage  décision  de  l'ancienne 
^ilministration  mérita  l'approbation 
dotons  les  hommes  d'affaires  et  du 
peuple.  Les  chefs  nation àrds,  et  M. 


\  nib     hiicq   PIERRE'' 
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Hollon 'surtout,  ne  purent  s'empê- 
cher de  l'en  féliciter.    ,„,   ',.,,!vmi'');' 
I    Si  le  gouvernement  rouge  croit, 
là  présent,  compie  le  dit  la  presse  mi- 
nistérielle, que   l'élargissefnent  des 
jcanaux  est  une  entreprise  ruineqise 
{st  qu'elle  aura  pour    résultat   de 
•  charger  îe  peuplq  do  taxes,  que  doit- 
il  faire  ?  Tout  simplement  abandon- 
ner îe  projet,   ne  point  les  élargir. 
C'est  tout  aussi  facile  que  cela. 

-•  '">    .«n:tnJi-tia;w''Y|.«'VO"«i   *><(»  rf^|i»v 

Tu  as  bij^p  réellement  raisojVv'^^tj.j^ 

Ui6   ;f/io%^,   f>; 

[En  effet,  rien  n'oblige  le  gouver- 
nement rouge  à  dépenser  vingt  cinq 
millions  de  piastres  pour  élargir  les 
canaux,  s'ïi.eSil^.  convaincu   que   ce 
sont  des   travaux  inutiles.  Il   n'est 
point  tenu  d'accepter  la  politique  du 
parti  conservateur,  et   il  se  fait   un 
pauvre  compliment  en  se  prétendant 
lié  parle  programme  do  son  prédéces- 
seur. Quoi  !  de  si  grands  génies  ne 
sont  point  capables  de   se   faire   un 
programme   politique  ?  Qui  aurait 
supposé  cela  après  ce  que  Fréchotte 
nous  disait  de  ses  chefs  ?   Lorsqu'ils 
étaient    dans    l'opposi';ion,  luttant 
ayec  acharnement  pour  obtenir  les 
douceurs  du   pouvoir,  ils  devaient 
tourner  le  y&jz  cans  dessins  (jiessons, 
rendre  tout  le  monde  heureux,  faire 
du  Canada  un    paradis  terrestre  et 
non  un  repaire  de  taxes,  guéririons 
les  malades,  relever  le  peuple  de 
Tobligation  du  travail.  Les  ortolans 
tout  i-otis  devaient  ôire  servie  cha- 
que matin  fiiix  heureux  mortels  de 
\'d     Puissance  '    Hélas  1     comme 
toutes  ces ,  illusions    se  sont  éva- 
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nouies,   et  ces  domi-dieux   de   l'o 
lympe  grit-rouge  en  sont  réduits  à 
s'excuser  sur    leurs  prédécesseurs 
des    bévues     sans    nombre    qu'ils 
commettent  tous  les  jours. 

Mais,  Louis,  encore  une  question. 
Que  penses-tu  de  gens  qui  te  disent 
que  l'èiargissement  des  canaux  est 
une  entreprise  folle  et  ruineuse, 
exigeant  des  sacrifices  énormes  de  la 
part  du  peuple,  et  qui  cependant 
lont  voter  cette  année  une  dizaine  de 
millions  de  piastres  pour  ces  tra- 
vaux? 


:'I»V 
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largissement  des  canaux  n'est  nulle- 
ment la  cause  des  nouvelles  taxes. 
Ce  sera  la  pièce  d'ouverture  de  notre 
entretien  demain  soir. 


'  U  1.  t 
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Exempte-moi  donc  de  répondre  à 
cette  question  t        ■ 


*f^j       iiliihUlfrf  ,y 


PIERRE. 


.itiioH  n 


N'hésite-pas.  Tu  dois  assez  te  res- 
pecter loi-même  pour  te  former  une 
opinion  indépendante. <, 


■-miU «î; H*i  -vu .L0UÏ6. 
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Et  bien  I  ce  sont  des  misérables, 
des  gens  indignes  de  la  confiance 
publique,-K>.;j<|yi,5tiif  ,fe,fo,-  ^.fn.Tjiami 

.**!  .;J»fr»Kmi,i,PIERBB.,  , ofriff   Jîmv 

Ces!  prééîsémeni  ce  que  je  voulais 
savoir.  Dans  quelques  jours  lu  nous 
rejoindras  définitivement  dans  l'op- 
position.Un  tel  aveu  prouve  bien  que 
tu  es  passablement  revenu  de  ton 
enthousiasme  libéral,  . 

CHARLES, 

Il  «ne  reste  à  vous  prouver  que  l'é- 
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•  '  *  23  mai,  1874. 

LOUIS 

Tn  me  disais,  mercreili.  Charles, 
que  les  frais  de  l'élargissemeiu  des 
canaux  \\(f.  sont  nullement  la  cause 
de»  taxes  énormes  imposées  par  le 
gouvernement  de  ^i.  MacKenzie. 

CHARLES. 

Oui,  et  il  est  très  facile  de  le 
prouve!-.  fiC  coût  de  l'entreprise  est 
estime  à  vingt  cinq  millions  de  pias 
très.  Les  travaiix  ne  seront  point 
terminés  avant  qnalre,cinq  et  même 
six  ans.  Prenons  le  moyen  terme, 
cinq,  pour  établir  nos  calmls.  En 
1879,  la  dette  du  pays  aura  donc 
dugme,nté  de  vingt  cinq  millions,  la 
somme  empruntée  pour  les  canaux. 
Nous  aurons  par  (^onséque'it  à 
payer  un  intérêt  annuel  de  81,250.- 
000.  Jusqu'à^la  fin  des  travaux,  l'in- 
térêt de  l^  dette  augmentera  en 
moyenife  par  année  de  i825Û.OOO. 

Nous  avons  déjà  constaté  que  de- 
puis 1867.  le  revenu  a  augmenté  d'un 
million  et  quart  par  année.  Il  est 
très  certain  que  le  revenu  aurait 
continue,  avec  l'ancien  tarif,  sa  mar- 
che progressive.  Pendant  les  Cinq 
années  que  durera  l'élargissement 
des  canaux,  le  revenu  se  serait  ac- 
cru de  qHatre  à  cinq  mil'ions  pour 
le  moins.  De  sorte  que  le  pays  au 
rait  eu  pour  payer  l'intérêt  de 
$1,500,000  pour  l'emprunt  des  ca- 
naux et  les  derniers  cinq  millions 
de  l'inlercolonial,  une  augmenta- 
tion de  revenus  de   cinq   millions. 


'i^b   Jtli,  ,j;î/;'( 
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Il  lui  aurait  resté  une  balance  de 
$3,500,000. 

Il  est  donc  absurde  de  prétendire 
que.  relargissemonl  des  canaux  et  le 
chemin  de  fer  luteiiolonial  ont 
obligé  le  gouvernement  rouge  à 
imposer  des  taxes  au  montant  de 
trois  millions.      ,a.,n..R.iKU>..  1 -iui. 

■'■■'■  -i  :     LOCIS.  ■l'i  viUjsi     fjijù 

Pt^rfailement  vrai. 

...  ^.,  ;>:,<:, PfERRK.l'v? 
En  es-tu  -^Jôn vaincu  7 

LOUIS. 

Oui,sans  donte.  Je  crois  que  Char- 
les ferait  un  meilleur  ministre  des 
ftnîtryi^s.quo  c6  «tiipide  Cartwright. 

•       Charles:'"-'^"'"  ""'' 

Il  suffit  d'eniimiiiM' soi-même  les 
chiffres,  pour  se  rendre  compte  de 
l'é'at  des  finances.  Il  ne  faut  pas 
s'en  rapporter  à  ce  que  disent  les 
journaux  ministériels,  à  ce  que 
dira  Frérhette  à  son  retour  ici.  Il 
criera  bien  encere  contre  l'adminis- 
tration du  parti  conservateur,  mais 
il  ne  te  dira  pas  que  M.  MacKenzie 
a  imposé  d-eé  taxes  pour  récom- 
penser ses  amis,  multiplierles.situa- 
lions,  payer  les  journaux  qui  le  ser 
vent,  prodiquer  le»  douceurs  au 
Courrier  (VOulaouais  qui  a  des  rap- 
ports assez  intimes  avec.FrépheUd. 

.•  Loms.Vf  :*'/'•'■ -^ 

Eal^cé  <ïtte  noii8f  commèhçoufes  ce 
8  'ir,  la  discus^fiou  de  la  question  si 
importante  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique  ? 

; ,  imm. 

Peut-être.  Je  désire  premièrement 
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vous  donner  lecture  de  cette  lettre 
d'Albert  que  j'ai  reçue  ce  matin. 

ït^  fiiin  T    PIERRE.  !    i    /  !J  •' 

Très  bien.  Ce  brave  imi  ne  nous 
a  pas  oubliés.     :,,,:'    ,,  .,.,,. 

"";^  .Hi'^J'  CHARLES.      ,■:,,'/:''!' 

■    '     •!•..     ■.  ;   !,     3.1.»    .;    ■  l'i;  j>  ,'•:   ic'.t   ■'-.l: 

La  voici  :    'i.-a.-  -^  ■  M;r  m\    •;;  ;■'. 

.'•.  ,,;,•     ''  Ottawa,  22  mai,  1874. 

Mes  chers  amis,  '■■■/''* 

A  mon  arrivée  dans  la  capitale,  je 
me  suis  hâté  de  terminer  les  affaires 
qui  m'y  ont  appelé,  pour  pouvoir 
suivre  régulièrement  les  débats  par- 
lementaires jusqu'à  la  fin  de  la  ses 
sion.  Je  croyais  qu'ils  seraient  inté- 
ressants. J'ai  été  grandement  désap- 
pointé. M.  MacKeirtie  a  bien  eu  le 
soin  d'attendre  aux  derniers  jours 
pour  présenter  sa  loi  relative  à  la 
construction  du  chemin  de  fer  du  Pa- 
cifique. Cependant,  s'il  est  une  ques- 
tion qui  demande  une  étude  sérieuse 
et  approfondie,  c'est  bien  celle  des 
meilleurs  moyens  propres  à  réa- 
liser le  grand  projet  d'une  vol. 
ferrée  à  travers  le  continent.  Le 
gouvernement  devait  soumettre  sa 
loi  à  la  chambre  au  commencement 
de  ia  session  et  assez  tôt  pour  per- 
mettre aux  députés  de  l'étudier,  .l'en 
bien  peser  toutes  les  conséquences, 
d'en  faire  connaître  les  défauts  et 
suggérer  les  remèdes  nécessaires.  Il 
ne  l'a  pas  voulu  parcequ'il  avait  à 
faire  adopter  un  projet  absurde,  au 
mépris  des  intérêts  les  plus  sacrés 
du  pays  et  tout  à  l'avantage  des 
Etals  Unis  et  de  Jay,  Cook  et  com- 
pagnie.   (**■«■  j^^' 


L'hon.  M.  Tupper  a  prononcé  un 
magnifique  discours  et  a  clairement 
démontré  que  le  projet  de  l'ancien 
gouvernement. était  infiniment  su- 
périeur à  celui  de  M.  MacKenzie  et 
qu'il  aurait  coûté  beaucoup  moins 
cher  au  pays.  Je  ne  veux  rien  an- 
ticiper, parceque  j'aî  âéjà  appris  par 
VEcho  que  vous  vous  proposiez  de 
discuter  ce  sujet  très  minutieuse-, 
ment.  Qu'il  me  suffise  de  vous  dire 
que  Fréchette  à  voter  pour  la  loi  de 
M.  MacKenzie.  Oui,  Fréchette  qui 
nous  afîirmaiten  1871  et  1872,  que 
le  chemin  de  fer  du  Pacifique  se- 
rait la  ruine  du  pays,  a  cependant 
voté  pour  autoriser  le  gouverne- 
ment à  donner  vingt  sept  millions 
de  piastres  en  argent  pour  aider 
la  construction  de  ce  chemin,  plus 
cinquante  quatre  millions  d'acres 
de  terre  et  plusieui's  millions  de 
piastres  comme  intérêt  à  quatre 
pour  cent  sur  la  plus  forte  partie  du 
coût  du  chemin. 

C'est  un  bel  échantillon  de  sa  sin- 
cérité. Il  est  convaincu  que  le  che- 
min de  fer  du  Pacifique  sera  notre 
ruine,  et  cependant  il  vote  pour  qu'il 
soit  construit.  N'est-ce  point  odieux? 
Il  veut  donc  nous  ruiner.  J'espère 
que  vous  saurez  faire  ressortir  tout 
ce  qu'il  y  a  de  fourberie  dans  une 
pareille  conduite,  .^.'yw  ù 

Les  accusations  portées  par  la  Mi- 
nerve, il  y  a  quelques  jours,contre  M. 
Dorion,  au  sujet  de  Riel,  soqit  ici  le 
sujet  de  beaucoup  de  commentaires. 
Bien  des  partisans  du  ministre  de  la 
justice  ne  peuvent  s'empêcher  de 
témoigner  du  mécontentement  con- 
tre leur  chef.  Malgré  la  confiance 
qu'ils  In'  accordent,  ils  sont'  con- 
vaincus que  les  avancés  de  la  Minerve 
sont  vrais.    Je  ne  sais  point  si  vous 
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avez  remarqué  cet  article  de  la  Jfi- 
nerve^  mais  vous  me  permettrez  de 
le  résumer. 

11  accuse  M.  Dorion  d'avoir,  pre- 
mièrement, essayé  d'empêcher  Rie! 
de  se  porter  candidat  aux  dernières 
élections  fédérales. 

Secondement,  d'avoir  refusé  de 
lui  accorder  une  audience  privée. 

Troisièmement,  d'avoir  ouverte- 
ment déclaré  qu'il  désirait  que  Riel 
ne  prit  point  son  siège. 

Quatrièmement,  d'avoir  tenté  de 
corrompre  Riel,  en  lui  offrant,  s'il 
consentait  à  s'effacer,  tout  l'argent 
nécessaire  pour  un  voyage  prolongé 
en  Europe. 

Cinquièmement,  d'avcir  été  l'insti- 
gateur de  ceux  qui  ont  conseillé  Riel 
de  prêter  serment,  afin  d'en  être  dé- 
livré par  l'expulsion  qu'il  savait  de- 
voir être  votée  parla  majorité. 

La  presse  rouge  a  répondu  à  ces 
rérélalions  si  graves  par  une  simple 
dénégation.  Vous  comprenez  qu'il 
est  difficile  de  se  payer  de  celte 
monnaie.  Cependant  le  National  de 
Montréal,  journal  ministériel  et  un 
des  plus  serviles.  a  admis  trois  des 
accusations  de  la  Minerve.  Il  a  recon- 
nu que  M.  Dorion  a  fait  prier  Riel 
de  n«  pas  se  présenter,  qu'il  a  refusé 
de  lui  accorder  une  audience  privée, 
et  qu'il  a  déclaré  désirer  que  Riel 
ne  prit  point  son  siège.  . 

La  Minerve  a  accompagne  ses  ac- 
cusations de  trop  de  détails  qui  les 
appuient  pour  que  l'on  ne  recoli- 
naisse  point  M.  Dorion  coupable.  Je 
vous  laissa  les  commentaires. 

Je  vous  adresse  une  petit»  perle 
que  j'ai  extraite  du  Globe  de  Toronto. 


Vous  avez  une  nouvelle  preuve  des 
bon  sentiments  des  grils  envers  Riel. 
Lisez  avec  moi  : 

"  Il  y  a  dans  l'écriture  une  ex- 
pression très  forte  qui  se  présente  à 
l'esprit  chaque  fois  que  l'on  prononce 
le  nom  de  Riel  ;  celte  expression,  la 
voici  :  "  refuge  de  mensonges,  "  car 
Riel J)arait  dans  tous  S3s  actes  et 
dans  tout  ce  qu'il  a  fait  dire  en  sa 
faveur,  s'appuyer  sur  le  travestisse- 
ment des  faits  le  plus  effronté.  Ses 
prétentions  à  une  amnistie  imagi- 
naire nous  rappelle  les  prétentions 
d'Arthur  Orton  au  titre  et  à  la  fortu- 
ne de  la  famille  Tichborne.  De 
môme  que  l'imposteur  de  Wapping  a 
trompé  les  membres  du  Parlement, 
les  magistrats  de  la  ville  et  du 
comté,  et  même  les  journaux  qui  ont 
épousé  sa  cause,  de  même  Riel  a 
réussi  à  pousser  des  hommes  et  des 
journaux  importants  à  réclamer  un 
état  de  chose  qui,  dans  le  cas  de 
Riel,  n'existe  pas.  "        m"  :" 

«Jamais  il  n'y  a  eu  mensonge  com- 
parable à  cette  invention  de  l'am- 
nistie, sinon  la  gigantesque  fraude 
Orton.  "  ■?.'l'l'"  "■'■ 

N'est-il  pas  vrai  qu'ils  OTit  une 
fui  à  transporter  les  montagnes, 
ceux  qui  espèrent  encore  que  l'am- 
nistie sera  accordée  ? 

Je  vois  que  Louis  commence  à 
chanceler.  Il  ne  tiendra  point  long- 
temps et  je  le  félicite  cordialement 
de  revenir  à  des  idées  et  des  prin- 
cipes plus  justes.  Ce  sera  un  bon 
conservateur  une  fois  enrôlé  sous  le 
noble  drapeau. 

Si  je  ne  retourne  point  à  Lévis 
ces  jours-ci,  je  vous  écrirai  de  nou- 
veau. 

Votre  ami  dévoué, 

ALBERT; 


C'est 
pable  I 
qui  n' 
l'a  lâj 
chaml 
son  cl 
Voil 
chette 
LouisJ 
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PIERRE. 


Albert  nous  adresse  d'intéressan- 
tes informations.  D'ailleurs,  je  n'en 
suis  p  oii  t  surpris.  Je  sais  déjà  jusqu'à 
quel  point  ces  chefs  rouges  savent 
porter  l'hypocrisie. 

à"'' 'CHARLES.       ' 


i,j 


J'ai  kl  le  numéro  de  la  Minerve 
qui  contient  les  accusations  dont 
Albert  nous  parle  dans  sa  lettre,  et 
j'attendais,  avant  de  vous  en  infor- 
mer,  la  défense  des  journaux  minis- 
tériels. Us  se  sont  contentés  de  dé- 
négatloas,  mais  cela  ne  suffit  point, 
et  l'aveu  du  National  prouve  la  cul- 
pabilité de  M.  Dorion. 

N'est-il  pas  humiliant  pour  les 
canadiens-français  d'apprendre  que 
leur  principal  représentant  dans  le 
gouvernement  fédéral,  a  méprisé  un 
de  ses  compatriotes  au  point  de 
refuser  de  l'admettre  chez  lui,  un 
de  ses  compatriotes  traqué  par  des 
ennemis  impitoyables,  obligé  de  se 
cacher  jour  et  nuit  afin  de.ne  point 
tomber  sous  le  poignard  d'un  assas- 
sin et  réduit  à  vivre  loin  de  son  pays  ? 
C'est  M.  Dorion  qui  s'est  rendu  cou- 
pable de  cet  acte  honteux.  C'est  lui 
qui  n'a  pas  voulu  voir  Riel,  lui  qu'il 
l'a  lâchement  laissé  expulser  de  la 
chambre  plutôt  que  de  ss  séparer  de 
son  cher  portefeuille. 

Voilà  un  des  hommes  que  Fré- 
chette  nous  a  tant  vantés.  Éh  bien  ! 
Louis,  quelle  opinion  as-tu  de  ton 
chef  et  de  Fréchetté  maintenant  ? 


i'^r^  '  *"t 


LOUIS. 


Tu  dois  facilement  concevoir  toute 
l'indignation  que  mon  cœur  éprouve, 
mai?  je  ne  veux  riei*  précipiter.  Je 


recueille  tous  ces  faits  et  notre  étude 
terminée,  je  me  prononcerai  fran- 
chement et  sincèrement. 

PIERRE. 

Il  se  fait  tard  :  ajournons  à  mardi 
soir.  ,         . 
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:v.-  26  mai  1874. 

PIERRE.  > 

Mes  chers  amis,  vous  me  permet- 
trez de  vous  introduire  M.  Brassard, 
électeur  du  comté  de  Beauce.  Mon- 
sieur aimerait  à  obtenir  quelques  ren 
seignements  sur  la  conduite  de  son 
député  à  la  chambre  des  communes. 

CH4RLES. 

Nous  sommes  à  votre  service,mon 
cher  Monsieur,  et  veuillez  croire 
que  nous  vous  donnerous  avec  beau- 
coup de  plaisir  toutes  les  informa- 
tions que  vous  désirez. 

<  >•       M.  BRASSARD. 

Je  vous  suis  très  obligé.  Je  tiens 
à  savoir  ce  qui  se  passe  là-bas.  De 
mauvaises  nouvelles  sont  parvenues 
jusqu'à  la  Beauce.  Je  n'ai  point 
voulu  d'abord  y  ajouter  foi.  J'at- 
teihlais  pour  me  renseigner  pendant 
mon  voyage  à  Québec. 

Hier,  j'ai  découvert  qu'il  y  avait 
du  vrai  dans  ce  qu'on  m'avait  rap- 
porté J'ai  acheté  du  thé  et  du 
café.  On  m'a  fait  payer  plus  cher 
que  l'hiver  dernier,  et  on  m'a  donné 
pour  raison  que  c'était  à  cause  de  la 
taxe  imposée  par  le    gouvernement] 

Est-ce  que  vous  connaissez  notre 
metnbre,  M.  Pozer? 


CHARLES. 

Certainement,  il  est  assez  énorme 
pour  ne  point  être  ignoré. 

''^^V*:.i  'V'M.  BRASSARD.     •!  *^'"i' 


Qu'est-ce  qu'il  fait  à  1 
,s;v>V      I    CHARLES. 


a  chambre  ? 

é 


,1 


Rien   de   merveilleux.  Il   fatigue 
son  siège  qui  crie  parfois  vengeance. 

!    -     M.  BRASSARD.       f.wr'v' 

Est-ce  bien  vrai  que  le  gouverne- 
ment a  taxé  le  thé  et  le  café  ? 


■m  ni': 


ïi    iv: 


Ôui,it  à  imposé  pour  trois  millions 
de  piastres  de  taxes. 


5l/-.'ifiîin 


M    BRASSARD. 


M.  Pozer  a^t-il  parlé  contre  cette 
mesure?      '>•  —  ;;.'■    i :>„;/■. m.  ^j-. ;.•♦-. 

/«(jr.0.;.:  CHARLES.    1^'^]^'*';^^ 

l^ôni  Est-ce  que  chez  vous  fon 
suppose  M.  Pozer  capable  de  pro- 
noncer un  discours  à  la  chambre  ? 

„..  ; ■      M.  ImASSARIin^^  •  K;^ 
■■ï^'ûî'p;  pMQi  ^  .ùlil^'f^^'^^" 

Sa iiB  doute,  mais  il  est  vrai  que 
rierf  n'a  encore  été  publié  d-suis  les 
journaux.  l'S    '  îol  a 

CHARLES.    -*^^'^^^- 

Détrotnpez-vouSj  mon  ^her  mon- 
sieur, M.  Pozer  ne  brille  là  bas  que 
par  son  mutisme.   ., 
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M.  BRASSARD.     . 


Au  moins,  il  a  dû  voter  contre  les 
taxes  ? 

"::;i^:.:'    charles.  ,, ,,; 


Non.  Il  a  voté  pour  faire  payer 
par  le  peuple  trois  millions  de  pias- 
tres. 

M.  BRASSARD. 


Bien  vrai  ? 

fy,!!'./:      - 


CHARLES. 


•.l'i  '-••n-  •  '  i; 


Très  certain.  ,<,  /,.,',.-,  ,y.,  .    , 


M.  BRASSARD. 

Et  pourquoi  a-t-il  supporté  un 
gouvernement  qui  nous  fait  payer 
plus  cher  le  thé,  le  café  et  le   vin  ? 


CHARLES.  !H^ 


1  ••,'",  \ 


Parceque  M.  Mackenzie,  du  Haut- 
Canada,  le  désire..    .      ; 


t^v  <A. 


M.  BRASSARD. 


I:'M 


Il  devrait  écouter  ses  électeurs 
avant  d'obéir  à  ce  M.  Mackenzie  Ce 
n'est  pas  M.  Mackenzie  qui  Ta  éiu 
membre.  -q  ^r^ii  j'iT'Vjr; 

Il  nous  a  pourtant  bien  chanté, 
depuis  plusieurs  années,  que  si  les 
rouges  arrivaient  une  bonne  fois  au 
pouvoir,  ils  y  feraient  tant  de  pro- 
diges que,  six  mois  après,  le  peuple 
vivrait  sans  travailler.  Nous  votions 
pour  lui  avec  cet  espoir. 


Et  il  a  bien  réellement  voté  povir 
les  taxes  ?  Mais  c'est  affreux  ! 

PIERRE. 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  a  aussi  volé 
une  loi  pour  autoriser  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  du  Pacifique. 

M.  BRASSARD.       ;,^ 

Lui,  M.  Pozer,  a  voté  pour  ce 
chemin  de  fer  du  Pacifique. 


Oui. 


PIERRE. 


M.  BRASSARD. 


..■'^■-. 


Je  me  rappelle  qu'il  nous  a  dit 
depuis  trois  ans  que  si  le  gouverne- 
ment persistait  à  construire  ce  che-^ 
min,  nos  terres  seraient  vendues 
pour  le  payer. 

■■■<i'.   ,  :.•  1   îuPLERRE.    s^liU'    ■ 

Vous  pouvez  maintenant  juger  de 
son  honnêteté.  Ce  que  l'on  vous 
disait  contre  le  chemin  de  fer  du- 
Pacifique  était  uniquement  dans  le 
but  de  vous  tromper.  Vous  vous 
êtes  laissés  exploiter  et  vous  avez 
enregistré  vos  votes  pour  des  gens 
ui  se  moquaient  tout  simplement 
e  vous.  Vous  en  avez  aujourd'hui 
la  preuve.  -^ 

M.  BRASSARD. 

Et  cstte  affaire  de  ce  Monsie    :> 
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Riel,  de  quel   côté  M.  Pozer  a-t-il 
voté? 

PIERRE. 

"    Il  a  voté  contre  l'amnistie  ;  il  a 
voté  contre  Riel.    n      ,    ;.;      ,; 

M.  BRASSARD. 

Ctest  précisément  le  contraire  de 
ce  qu'il  nous  avait  promis. 

La  question  des  écoles  du  Nou- 
veau-Bru nswick  est-elle  réglée  ? 


:■*, . 


PIERRE. 

Non,  il  n'v  a  rien  de  fait.    '" 
M.  BRASSARD. 


Evidemment,  tout  va  mal,  très 
mal.  Si  M.  Pozer  pense  jouer  de  la 
sorte  avec  nous,  il  se  trompe. 

astii.'. 'il,-'  '   i'i,  ■•■        .'il 

"       "       '      PIERRE.     .  •   Ml 

.  '  Veuillez  croire,  mon  cher  Mon- 
sieur, que  M.  Pozer  s'occupe  plus  de 
plaire  au  gouvernement  que  de 
donner  satisfaction  à  ses  électeurs. 
Comment  se  fait-il  donc  que  le 
comté  de  Beauce  ait  montré  tant 
d'enthousiasme  pour  ce  M.  Pozer  ? 


Nons 
homme 


'âtBfÉASSARDL'-';;.,, 


le    croyions     un    grand 

* 

PIERRE. 


Quelle  erreur  1  II  est  aussi'petit 
au    moral    qu'énorme    au   physi- 


que. C'est  un  homme  sans  capa- 
cité, sans  talent,  une  complète  nul- 
lité. 11  n'a  su  que  vous  conter  des 
mensonges  contre  le  parti  conser- 
vateur, vous  promettre  mille  choses 
pour  vous  tromper  à  la  première 
occasion.  Ses  votes  sur  le  tarif  et 
le  chemin  de  fer  dti  Pacifique  doi- 
vent vous  en  convaincre. 

M.  BRASSARD. 

Puisqu'il  a  supporté  le  gouverne- 
ment qui  a  imposé  cette  année  trois 
railli^ons  de  piastres  de  nouvelles  ta- 
xes, je  lui  promets  que  je  m'en  rap- 
pellerai à  la  prochame  élection  et 
que  je  voterai  contre  lui. 

<    CHARLES. 

C'est  votre  devoir.  Ah  !  si  tous  les 
électeurs  se  donnaient  la  peine  de 
suivre  un  peu  les  actes  de  leurs  dé- 
putés, on  en  aurait  vite  fini  avec 
tous  ces  démagogues  qui  exploitent 
la  crédulité  du  peuple  et  lui  cachent 
la  vérité. 


M.  BRASSARD. 


•ITi'i  >'!  1.:'! 


Ces  détails  me  sufiBsent.  Je  vous 
remercie  infiniment  et  je  vous  prie 
de  croire  que  je  vais  répéter  ce  que 
vous  m'avez  appris  ce  soir  à  tous 
mes  amis  de  la  Beauce. 

Vous  me  permettrez  de  me  retirer 
en  vous  souhaitant  une  heureuse 

nuit.  j/     ,.-.    .v.liil.r       .,-    i  .  — ».  ,  r,  ».i  il  , 

■   ^-.f^-^'iPIERRE^    rmiL^mirk-' 
Je  crois  que  l'immense  Pozer  a  vu 


ses  j: 
la  ré 
rece^ 


—  87 


\e  vous 

us  prie 

ce  que 

à  tous 


..•••«>-* 


li.fiiiî. 


ozeravu 


ses  plus  beaux  jours.  Le  moment  rie 
la  rétribution  arrivera  bientôt,  ei  il 
recevr.i  la  récompense  qu'il  mérite. 

Charles!' 

Le  peuple  ne  lardera  pas  i  se  con- 
vaincre qu'il  a  ()lè  dupe  des  grands 
mots  des  rouges,  et  il  saura  leur 
faire  justice.       ;,  -        ( 

PIERRE. 

As-tu  appris  ce  que  le  gouverne- 
ment a  décidé  à  propos  du  bassin  de 
radoub  î  v    .j  ,i  r,;  .  .      •  ,,  '  i 


CHARLES. 


.":;.    J  ;:!i    .■    /'■■■!■.(   .     ,  ^       •■',       ,■)  ,  : 
Non.     ,;(     ,,   s'.v.'M.'^    «■  ».  ,v  .     ■:/ 


•1  l'i  t . 


PIERRE. 


Tu  sais  que  depuis  le  commence- 
ment de  la  session,  deux  ou  trois 
délégations  de  la  Commission  du  Hâ 
vie  et  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Québec  se  sont  rendues  à  Ottawa, 
pour  soumettre  à  la  considération 
du  gouvernement  le  projet  de  la 
construction  d'un  bassin  de  radoub 
dans  notre  port.  On  demandait  d'a- 
bord un  octroi  en  argent  d'une  cen- 
taine de  mille  piastres.  Si  cett^ 
somme  avait  été  donnée  par  le  gou- 
vernement canadien,  il  y  avait  lieu 
d'espérer  aussi  un  octroi  du  gouver- 
nement impérial. 

M.  MacKenzie  n'a  pas  voulu  con- 
sentir à  donner  un  seul  sou.  Je 
suppose  qu'il  veut  tout  garder  pour 
le  Haut-Canada.  La  Commission  du 
Havre,  déçue  dans  ses  justes  espé- 
rances, demanda  au  gouvernement 
de  garantir  l'iotérô^  de  l'emprunt  de 


la  somme  requise  pour  les  travaux, 
c'est-à  dire  quatre  cent  mllfe  pias- 
tres. 

Après  bien  des  sollicitations,  M. 
MacKenzie  consentit.  11  présenta  à 
la  chambre  une  loi  à  cet  effet. 
Une  clause  de  cette  loi  imposait  une 
taxe  de  deux  centins  par  tonneau 
sur  les  Tapeurs  océaniques  qui  en- 
treraient dans  le  port  de  Québec. 

Tu  vois  que  le  service  que  le  gou- 
vernement consentait  à  nous  rendre 
était  bien  peu  de  chose.  Cependant 
il  n'a  pas  eu  le  courage)  de  pçrsister 
jusqu'à  la  fin. 

Quelques  marchands  de  Montréal* 
ontobjecté  àcette  taxe  sur  le  tonnage 
des  vapeurs,  et  cela  a  suffi  pour  en- 
gager le  gouvernement  à  retirer  sa 
loi  et  à  ne  rien  faire  pour  le  bassin 
de  radoub.  Voilà  le£  libéralités  du 
gouvernement  envers  Québec.  Fré- 
chette,  comme  à  l'ordinaire,  n'a  riea 
dit  et  a  approuvé  M.  MacKenzie. 

(]ependant  ce  bassin  de  raboub 
est  très  important  pour  Lévis.  Il  est- 
bien  probable  qu'il  serait  localisé 
sur  la  rive  sud.  Il  donnerait  sang 
doute  beaucoup  d'ouvrage  à  un 
grand  nombre  d'ouvriers.  Malheu- 
reusement M  McKenzie  ne  veut  rien 
faire  pour  nous.  Les  députés  minis- 
tériels et  surtout  Fréchette,  ont  bien 
le  soin  de  ne  point  lui  montrer  un 
peu  d'indépendance  et  les  intérêts 
de  Québec  et  Lévis  sont  entièrement 
oublias.  C'est  encore  un  résultat  de 
la  servilité  des  rouges. 

.  '    '"^  J;    CHARLES. 

Les  chambres  ont  du  être  proro- 
gées aujourd'hui.  Les  députés  minis- 
tériels sont  retournés  à  leurs  foyers 
sans  s'occuper  un   seul  instant  de 
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rami:istie.  La  semaine  dernière, 
vendredi,  je  crais,  le  comité  du 
Nord-Ouest  a  soumis  son  rapport  à 
la  chambre.  M.  Mousseau  a  proposé 
qu'une  adresse  fut  présentée  à  Sa 
Majesté  en  faveur  de  l'amnistie.  De 
suite  MM.  MacKen;!;ie  et  Holton  se 
sont  empressés  de  faire  déclarer  la 
motion  hors  d'ordre,  parce  qu'il  n'en 
avait  point  été  donné  avis  et  la  ses- 
sion a  été  couronnée  par  une  vic- 
toire complète  des  grits  sur  la  pro- 
vince de  Québec,  trahie  par  ses 
ministres  et  plusieurs  de  ses  députés 
.à  genoux  devant  M.  MacKenzie. 


y>'., 
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28  mai  1874. 

CHARLES. 

Albert  nous  écrit  les  lignes  sui- 
vantes : 

Ottawa, -27  mai,  1874. 

Mes  chers  amis, 

Pour  tuer  le  temps,  je  passe  une 
partie  de  la  journée  à  la  bibliothè- 
que du  parlement  et  h  la  salle  de 
lecture  de  la  chambre  des  commu- 
nes. Après  des  heures  entières  con- 
sacrées à  de  sérieuses  études  et  à  la 
lecture  des  journaux  si  intéressants 
de  l'opposition — au  nombre  des- 
quels '  VEcho  de  Lévis  figure  '  avan- 
tageusement— ^je  me  risque,  non 
sans  beaucoup  de  répugnance,  à  lire 
les  inepties  des  feuilles  ministé 
rielles.  C'est  une  pénible  obligation, 
mais  il  faut  bien  ^e  l'imposer  pour 

Eouvoir  réfuter  leurs  arguments 
oiteux,  contredire  leurs  mensonges, 
et  recueillir»  les  preuves  de  leur 
servilité. 

Hier,  j'ai  fait  deux  ou  trois  petites 
découvertes  qui  ne  manquent  point 
d'importance.  La  première  était 
candidement  réfugiée  dans  la  troi- 
sième colonne  de  la  seconde  page  du 
BMn  Public  dvL25  mai,  nouveau  jour- 
nal publié  à  Montréal  depuis  lavé- 
nement  des  rouges  au  pouvoir. 
Vous  savez  déjà  que  le  règne  des 
libéraux  est  une  ère  de  bonheur 
pour  les  journaux  qui  le  défendent, 
et  il  donne  comme  par  «juchante- 
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ment  naîssj^nce  à  une  foule  de  pe- 
tites feuilles  qui  rivalisent  d'ardeur 
à  courir  au  banquet  auquel  les 
convient  des  maîtres  généreux.  Le 
Bien  Publie  a  Vu  le  jour  jpste  à 
temps  pour  endost;ar  U  livrée  mi- 
nistérielle. Il  gagne  bien  son  sa- 
laire. 

Il  disait  : 

"On parle  de  plusieurs  change- 
ments qui  auraient  lieu  dans  les  bu- 
reaux publics  après  la  session.  Le 
gouvernement,  aux  termes  de  !a  loi 
des  pensions,  mettrait  à  la  retraite  un 
grand  nombre  de  vieux  employés  ; 
c'est  un  moyen  on  ne  peut  plus?  légal 
de  faire  de  la  place  pour  ses  amis 
sans  grever  le  coffre  public.  On  ne 
saurait  objecter  à  cette  réforme-là." 

N'est-ce  pas  que  cette  petite  nou- 
velle est  tout-à-fail  mignonne  ?  Le 
pays  ne  do'.t-il  pas  tomber  à  genoux 
et  remercier  la  providence  de  lui 
avoir  donné  un  si  bon  gouverne- 
ment ?  Quatorze  ministres,  p.vec  un 
salaire  collectif  de  cent  mille  pias- 
tres far  année,  sont  à  se  creuser  la 
tête  —  tâche  assez  facile  —  pour 
créer  dès  places  à  leurs  amis  ;  que 
peut-on  denianderde  mieux  ? 

Mais  les  libéraux  ne  sont  jamais 
parcimonieux.  Ils  font  toujours  les 
choses  royalement.  Ils  veulent  pla- 
cer leurs  amiit,  mais  il  faut  qu'ils 
entourent  leur  entrée  au  bercail  de 
toute  la  pompe  possible.  Pour  créer 
les  vacances,  ils  nommeront  une 
comn^Jssioïi' royale.  L'année  der- 
nière, ces  braves  gens  oc I  répété 
dans  tous  les  coins  de  la  Puissance 
qu'il  n'y  avait  rien  de  plus  abomi- 
nabla  qu'une  commissioa  royale. 
Celte  année,  tout  change,  tout  se 
modifie.  Les  rouges  ne  peuvent  e 
dispenser  d'une  petite  cooSmission, 


et  ils  l'intituleront  :  "  Commission 
du  service  civil."  I!  serait  plus  con- 
forme à  la  vérité  de  rappeler.  «  La 
commission  chargée  de  placer  les 
amis  du  parti  libéraL  »' 

Quoiqu'il  en  soit,  ils  débuteront 
par  conduire  un  certain  nombre  de 
vieux  employésqu'ils  mettront  à  leur 
pension.  Les  commissaires  qui  feront 
cette  agréable  besogne  seront  bien 
payés.  Cela  se  conçoit.  Le  gouver- 
nement aura  l'année  prochaine  trois 
millions  à  disposer. 

On  remplacera  les  pensionnaires 
par  des  amis,  bien  entendu,  mais  je 
parie  d'avance  qu'il  y  aura  plus  de 
nominations  que  de  retraites.  Dans 
quelques  mois  vous  pourrez  cons- 
tater si  je  me  suis  trompé. 

Vous  voyez  que  ce  bon  gouver- 
nement rouge  a  tout  prévu.  Il  a 
commencé  par  écraser  le  peuple 
de  taxes,  et  aujourd'hui  il  se  pré- 
pare à  grever  le  trésor  d'une  lé- 
gion de  ses  amis.  Malheureuse- 
ment, c'est  le  peuple  qui  paiera,  et 
je  suis  positif  qu'il  s'en    rappellera. 

Il  y  a  quelques  jours,  nous  avons, 
dans  le  cours  de  l'une  de  nos  cause- 
ries, pris  en  considération  cette  fa- 
meuse question  du  scutin  secret.  Au- 
trefoiSjébloui  par  les  phrases  sonores, 
mais  profondément  creuses,de  Fré- 
chette  et  ses  semblables,  j'avais  cer- 
taines sympathies  pour  ce  mode  de 
votation.  Vos explicat-ons  si  franches 
et  si  raisonnables  m'ont  convaincu 
que  dans  cette  lutte  en  faveur  du 
secret  du  vote,  les  libéraux  ne  cher- 
chent qu'à  formenter  la  guerre  entre 
le  travail  et  le  capital,  si  dangereuse 
pour  la  société  dont  elle  méçonnait 
les  véritables  intérêts.. 

Hier,  j'étais  à  feuilleter  le  Ghbe 
de  1870,  lorsque  j'arrêtai  mes  regard 
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sur  le  rapport  d'un  débat  sur  le 
scrutin  secret  Je  vous  en  adresse 
l'extrait  suivant.  Ces  paroles  ont  été 
prononcées  à  la  chambre  des  com- 
munes par  l'hon.  M.  Dorion,  le  chef 
des  libéraux  de  la  province  de 
Québec  et  de  Fréchelte  particulière- 
ment, et  publiées  dans  le  Globe  de 
Toronto  le  oniième  jour  de  mars 
1870. 

Lisez  : 

«  Si  la  chambre  avait  vu,  disait  M. 
Dorion,  la  manière  dont  se  sont 
faites  les  dernières  élections  en  Bas- 
Canada,  elle  se  déclarerait  en  faveur 
du  scrutin  secret.  Si  la  chambre 
avait  vu  le  spectacle  de  quatre  évo- 
ques venant  de  l'avant  pour  dire  à 
leurs  ouailles  comment  voter,  si  le» 
honorables  membres  d'une  autre 
croyance  connaissaient  l'influence 
exercée  par  la  hiérarcliie  catholique 
aux  dernières  élections  du  Bas-Ca- 
nada, ils  adopteraient  immédiate- 
ment le  sru  tin  secret.  De  fait,  si  la 
.  chambre  ne  veut  pas  voir  le  Bas- 
Canada  réduit  à  la  position  de  l'Es-^ 
pagne,  de  l'Italie,  il  faut  qu'elle  pro- 
tège les  votants  contre  la  crainte 
des  censures  spirituelles." 

Le  scrutin  secret  est  dans  les 
mains  des  libéraux  une  arme  contre 
le  clergé.  Que  M.  Dorion  doit  être 
heureux  d'avoir  réalisé  son  rêve. 

J'ai  rougi  en  lisant  ces  paroles 
odieuses  tombées  de  la  bouche  d'un 
canadien-français.  Inutile  de  vous 
dire  que  j'ai  conçu  pour  le  scrutin 
secret  le  même  mépris  que  je  porte 
à  ces  libéraux  sans  patriotisme  qui 
ne  cherchent  toujours  qu'à  outrager 
notre  vénérable  clergé  qui  s'est  si 
généreusement  dévoué,  à  toutes  les 
époques  de  notre  histoire,  au  bien 


et  au  service  de  nos  compatriotes. 

J'ai  cru  que  les  lignes  suivantes 
vous  intéresseraient.  Elles  sont  du 
National  du  11  octobre  1873.  Ce 
journal,  aujourd'hui  ministériel  à 
tout  prii,  était  alors  dans  l'opposi- 
tion. Aussi,  il  tenait  un  tout  autre 
langage  sur  l'amnistie. 

Il  écrivait: 

«  Le  temps  est  arrivé  de  dégager 
LA  PAROLE  ROYALE  donnée  par  nos 
ministres.  Il  appartient  au  gouver- 
nement fédérai,  qui  né  peut  procla- 
mer l'amnistie  lui-môme,  de  de- 
mander aux  autorités  locales  de 
Manitoba  la  suspension  de  tous  pro- 
cédés contre  Riel  et  Lépine,  et  de 
prier  en  môme  temps  Sa  Majesté  de 
proclamer  l'amnistie,  l'amnistie  c/ui 
est  due^  même  si  elle  n'est  pas  promise. 

«  Les  raisons  que  nous  avons  ex- 
posées, celles  c^ai  se  suggèrent  d'el- 
les-mêmes à  l'esprit  d'équité,  la 
bonne  justice,  la  raison  d'état,  la 
prudence,  le  besoin  d'empêcher  des 
luttes  sanglantes,  tout  milite  en  fa- 
veur d'une  amnistie  prompte  et  en- 
tière, i. 

Le  24  octobre  1873,  il  disait  en- 
core : 

«  Nous  ne  sortons  pas  de  là  pour 
réclamer  l'amnistie.  11  est  injuste 
et  absurde  de  prétendre  qu'il  est 
trop  tard.  Bien  au  coutraire,plus  on 
a  retardé^  plus  on  est  obligé  maintenant 
de  procéder  promptement  à  l'amnistie 
et  d'en  finir  avec  les  troubles  du 
Nord-  Ouest.  » 

(I  Ceux  qui  conseillent  une  autre 
politique  que  l'amnistie  immédiate, 
ceux  qui  veu^lent  que  la  justice  ait  son 
covrs^  sont  des  gens  irréfléchis  ou 
des  fanatiques  qui  ne  se  soucient 
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pas  des  conséquences  désastreuses 
qu'auront  certainement  des  procé- 
dures criminelles  contre  I»  chef  des 
Métis.  » 

A  présent,  c'est  une  autre  chanson. 
Il  ooéit  à  M.  Dorion  qui  à  son  tour 
s'agenouille  devant  M.  MacE^enzie 
incliné  respectueusement  devant  le 
grand-maître  Georges  Brown. 

Si  Louis  croit  encore  à  la  sin 
cérité  dçs  trois  ministres  français  ; 
s'il  espère  que  les  grits  sont  suscep- 
tibles de  bons  sentiments,  s'il  pense 
que  M.  MacKenzie  pourra  s*  lécon— 
cilier  à  l'idée  de  l'amnistie,  lisez  lui 
ce  qui  suit.  Ce  sont  les  paroles  pro- 
noncées par  M.  MacKenzie  lors  du 
débat  sur  la  motion  pour  expulser 
Riel: 

Il  (M.  Mackenzie)  votera  contre 
l'anjendement-Holton,  simplement 
palace  qu'il  pense  qu'il  vaut  mieux 
en  venir  directement  à  la  question 
et  parce  que  le  député  de  l^roven- 
cher  fuit  la  justice  et  qu'il  devrait 
être  mis  en  position  do  subir  son 
procès  sur  les  crimes  dont  on  l'ac-, 
cuse.  Il  y  a  des  personnes  en  grand 
nombre  dans  cette  chambre  et  dans 
le  pays  qui,  jugent  autreqtient  que 
moi  la  position  de  Riel  et  les  cir- 
constances qui  ont  accompagné  les 
troubles  du  Nord  Ouest  ;  tandis 
qu'il  (M.   Mackenzie)  prétend  que 

CE  CRIME  EST  UN  CRIME  QUI  AUX  YEUX 
DK    la  loi  ne    PEU17  Être  ABSOUT    PAR 

l'amnistie  ;  elles  prétendent  que  ce 
crime,  T^si  c'en  est  un — l'exécution 
de  Scott,  a  été  commis  lorsque  le 
Conseil  de  ML,  Riel  était  un  gouver- 
nëitaent  de  facto,  et  que, — même  s'il 
y  a  eu  de  là  cruauté, — c'était  un^ 
exécution  poliliqtie.  Il  (M.  Mac- 
kenzie) m  croit  pais  lui-même  que  qe 
soit  exact  et  il  ne  peut  pas  concevoir  ] 


pour  quelle  raison  ceux  qui  deman- 
dent aujourd'hui  l'amnistie,  l'aient 
refusée  à  d'autres  dont  la  vie  et  les 
propriétés  étaient  entre  leurs  mains. 

Il  votera  contre  l'amendement  de 
l'honorable  membre  pour  Ghateau- 
guay  pour  la  raison  suivante,8avoir  : 
que,  bien  qu'un  comité  ait  été 
nommé  pour  un  certain  but,  même 
si  l'on  établissait  que  l'amnistie  a 
été  promise,  cela  n'affecterait  pas  la 
position  actuelle  du  membre  pour 
Provencher. — Rapport  du  Times  et 
du  Citizen." 

Et  le  lendemain,  pour  proaver 
que  M.  MacKenzie  n'avait  dit  que  ce 
qu'il  lui  avait  ordonné,  le  Globe  pu- 
bliait l'article  suivant  auquel  Pierre 
a  fait  allusion  lors  de  notre. causerie 
du  vingt-et-un  avril.  Je  vous  l'en- 
voie pour  que  vous  le  lisiez  à  Louis 
afin  qu'il  puisse  aussi  le  voir  de  ses 
propres  yeux. 

Le  Globe  écrivait  donc  avec  la 
plus  vive  satisfaction  : 

"  Quel  a  été,après  toutes  ces  calom- 
nies, le  résultat  ?  Exactement  celut 
qu'on  poutait  attendre  de  ministres 
honnêtes  et  disant  ce  qu'ils  pensent.  Au 
grand  étonnement  de  leurs  adver- 
saires, et  à  la  satisfaction  de  tous 
ceux  qui  aiment  la  justice,  Qu'ils 
soient  amis  ou  ennemis,  on  s'aper- 
çoit maintenant  que  tes  chefs  du 
parti  de  la  Réforme  dans  Ontario  pen- 
saient réellement  ee  quHls  disaient  et 
étaient  prêts  à  tomber  en  défendant 
leurs  prinèipes  passés^  s'ils  ne  pou- 
vaient faire  autremeat. 

"  Le  débat  qui  s'est  termim^  var  le 
vote  dejeudiyestune  digne  just^^ation 
dtla  conduite  des  ministres  et  une 
preuve  qu'ils  n?ont  pas.  renoncé  à 
leurs  opinions  passées^  et  qu'ils  sour- 
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'  tiennent  lu  pouvoir  ce  qu^ls  ont  sou- 
ténu  dans  "opposition.  Dans  une  cham- 
bre de  193  membres.  27  ffeulement  ont 
voté  peur  t'amnistie. 

''  Tout  ce  que  l'on  reproche  à  M. 
MacKenzie,  c'est  qu'il  n'a  pas  fait  de 
cette  question  une  question  minis- 
térielle, et  l'on  prétend  qu'il  n'a  pas 
osé  le  faire  parce  qu'il  craignait  de 
perdfe  sa  majorité.  Le  vote  preuve 
clairement,  au  contraire,  que  M. 
MacKenzie  commande  une  forte 
majorité.  Mais  une  considération 
qui  est  bien  au-dessus  et  qui  doit 
passer  bien  avant  tout  cela,  c'est  que 
le  premier  ministre  a  suivi  loyale- 
ment là  voie  q.ii  était  toute  tracée 
devant  lui,  sans  s'occuper  des  con- 
séquences. 

"  On  prétend  à  présent  que  ses  par 
tisans  de  Québec  vont  l'abandonner 
à  cause  de  cela.  Assurément  non. 
Tous  connaissaient  d^avance  ses  opi- 
nions^ et  personne  n'osera  plus  répéter 
cette  calomnie  si  longtemps  proférée  : 
«  que  M.  MacKenzie  avait  été  obligé  de 
promettre  Vamnistit  à  Riel  pour  s'as- 
surer le  support  de  la  Province  de 
Québec,  h 

PIERRIS. 

Eh  bien  !  Louis,  que  dis-tu  de  tout 
cela? 

LOUIS. 

Franchement,  je  crois  que   nous 
sommes  vendus  et  livrés. 
.'.GciitiBue,  Charles. 

CHARLES. 

Albert  ajoute; 

«Touslos  petits  grands  hommes 


qui  supportent  le  gouvernement  sont 
reto'irnés  à  leurs  pénates.  MM.  Po- 
zer  et  St.  Georges  ont  pri»  passage 
par  le  môme  convoi.  Au  physique 
le  premier  est  colossal,  le  second 
petit.  Au  moral,  ils  sont  tous  deux 
infimes.  Nos  deux  serviteurs  minis- 
tériels avaient  l'air  triste  et  rêveur. 
Le  soleil  dardait  ses  rayons  dant»  les 
fenêtres  du  char  :  le  docteur  St. 
Georges  trouva  de  l'ombre  à  l'abri 
de  M.  Pozer,  et  se  plaça  mélancoli- 
quement la  main  gauche  sur  le  front. 
Il  pensait,  m'a  dit  quelqu'un  qui 
l'en  croit  capable.  M.  Pozer  était 
immobile  comme  la  matière. 

Quelques  instants  s'écoulent  et  nos 
deux  voyageurs  conservent  la  même 
attitude.  Tout-à-coup,  le  docteur  St. 
Georges  se  redresse  et  glisse  quel- 
ques mots  à  l'oreille  de  son  inerte 
voisin.  kMon  cher  Monsieur  Pozer, 
savez  vous  que  je  suis  passablement 
inquiet?  Du  train  que  nous  allons, 
nous  serons  vite  à  Québec.  Pourriez 
vous  me  dire  comment  je  vais  m'y 
prendre  pour  rencontrer  mes  élec- 
teurs faco  à  face  sans  rougir  ?  » 

M.  Pozer  répond  avec  effort.  «  Je 
suis  dans  la  même  difficulté,  et  de- 
puis plusieurs  jours  je  réfléchis  au 
moyen  le  plus  convenable  de  me 
présenter  à  mes  partisans.  » 

LE  DOCTEUR  ST.  GEORGES. 

Je  n'ai  pas  TOtre  expérience  dans 
Part  de  blaguer  les  gens.  Je  fais 
bien  mon  petit  possible,  mais  je 
suis  encore  jeune.  Si  j'avais  été  doux 
à  trois  ans  de  plus  dans  l'opposition, 
je  serais  devenu  très  expert.  Je  me 
serais  fait  un  devoir  de  prendre  des 
leçons  de  notre  ami  le  pauvre  et  né- 
cessiteux di  Charlevoix,    ce   oker 
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Tremblay,  à  la  figure  si  franche  et 
à  la  voix  si  harmonieuse.  Mais  le 
sort  en  a  décidé  autrement  et  a  con- 
duit Irop  tôt,  pour  mon  avantage, 
nos  amis  au  pouvoir.  Pendant  l'é- 
lection du  mois  de  janvier,  j'eus  à 
lutter  avec  un  homme  intelligent. 
Voas  pouvez  concevoir  si  la  besogne 
me  fatiguait.  J'étais  perdu,  sans 
l'intervention  opportune  et  argentée 
de  notrQ  chef  M.  Letellier  et  de  M. 
Thibaudeau,  de  Québec.  11  est  vrai 
que  je  leur  avais  jeté  le  cri  de  dé- 
tresse, un  cri  déchirant.  Bons  pères 
de  famille,  ils  vinrent  à  mon  se- 
cours. 

Lorsqu'il   me    fallait    rencontrer 
mon  adversaire,    M.     Belleau,    je 
tremblais  de    tous  mes  membres. 
Pour  ne  point    me  sentir  ému,  il 
m'aurait  fallu  une  charpente  aussi 
forte  que  la  vôtre,  ami  Pozer.  A  ses 
discours  si  sensés  et  si  solides,  je 
n'avais  à  opposer  que  les  niaiseries 
du  vocabulaire    rouge.    IPwcapable 
de  parler  politique  avec  lui,  je  ju- 
geai à  proDOs  de  multiplie*  les  pro- 
messes à  mes  électeurs.  Je  criai  aux 
taxes,    aux  dépenses.    Remarquez- 
bien  que  je  ne  soupçonnais  pas  alors 
que  M.  MacKenzie  nous  ferai  voter 
trois  millions  de  taxes  et  nous  ob- 
bligerait  à  sanctionner    une  aug- 
mentation de  dépenses  de  deux  mil- 
lions. 

Je  fus  soudainement  éclairé  par 
une  brillante  idée.  Je  m'avisai  bien 
de  dire  aux  électeurs  que  M.  Mac- 
kenzie  mavait  piomis  d'abolir  la 
taxe  sur  le  tabac.  Cela  était  digne 
de  Tremblay,  et  raêrae  de  Prévost, 
le  âohscienoiettx. 

Aujourd'hui  je  retourpe  chez  moi 
sans  tambour  ni  trompette.  Au  liéu 
d'aaaoucer  à  mes  partisans  qa«  M> 


Mackenzie  a  aboli  la  taxe  sur  le 
tabac,  U  faut  que  je  leur  dise  qu'il 
l'a  augmentée.  C'est  pour  le  coup 
que  les  gens  de  Belleau  vont  rire  de 
moi. 


M.  POZEa 


H  Ml 


Enfin,  mon  jeune  ami,  il  faut  bien 
se  risquer.  Je  sais  qu'il  est  difficile 
de  revoir  ses  électeurs  après  avoir 
fait  le  contraire  des  tout  ce  qu'on 
leur  a  dit  depuis  bien  des  années. 
Si  nous  n'avions  pas  dés  maîtres  si 
exigeants,  nous  aurions  pu  aller 
avec  un.  peu  plus'  de  modération 
pour  la  première  session.  Cela  nOus 
aurait  donné  de  la  façon,  et  nous 
en  avions  déjà  besoin.  Maiâ  il  a  bien 
fallu  obéir  puistjue  M.  Mackenzie 
commandait.    " 

LE  DOCiTEUR  ST.  GEORGES. 

Vraiment,  nons  sommes  dans  urjfl 
critique  position.  Que  vàls-jB  dire 
à  mes  amis  ?  Je  leur  ai  promis  de 
travailler  à  roctroi.  de  l'amfaistie,, 
pour  le  pardon  de  Riel,  et  j'ai  voté 
contre. 

J'ai  crié  contre  les  taxes,  et  j'ai 
voté  pour. 

J'ai  dit  que  le  chemin  de  fer  dn 
Pacifique  était  une  extravagance,  et 
cependant  j'ai  voté  pour  qu'il  soit 
construit. 

Diantre,  comment  vais-je  me  tirer 
d'affaire  ? 

Tiens,  encore  une  bonne  idée.  Je 
la  prends  au  vol,  cela  m'arrive  si 
rarement.  Rendus  à  Québec,  nous 
ferons  visite  au  pauvre  et  néctsiiteiui. 
Il  est  parti  hier,  et  nous  a  précédés 
d'une  journée.  Viendrez-vous  avec 
moi,  chbF  ami  Pozer. 


/t 
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M.  POZER. 

Sans  doute.  L'aimable  Tremblay 
nous  fera,  je  n'en  doute  point,  d'ex- 
cellentes suggestions.  • 

LE  DOCTEUR  ST.  GEORGES. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  prêter  un 
serment  banal^  il  nous  aurait  vite 
sortis  de  la  difficulté.  Vous  savez 
qu'il  s'y  entend. 

S'il  pouvait  consentir  à  venir  ha- 
ranguer mes  électeurs.je  serais  cer- 
^in  de  mon  affaire.  Il  a  tant  de  mu- 
,sique  dans  la  voix  et  tant  de  vertus 
dans  la  figure  qu'il  charmerait  mon 
comté  et  m'assurerait  un  long  règne. 

M.  POZER. 

Il  est  bien  entendu  que  nous  irons 
l6  voir. 

LE  DOCTEUR  ST.  GEORGES. 

Oui,  nous  n'y  manquerons  pas." 
Et  la  vapeur  charroie   ces  deux 

champions  du  rougisme,  m  '  1> 

Il  est  temps  que  je  terminé  cette 

lettre  déjà  trop  longue. 

Votre  ami  très-dévoué. 


v>«t    il  «i»   'iftit! 


l  j  M  Albert. 


.  'Hff  ^i-fei:VïFIERRE. 

.      .;iIlB'ijj    ■ 

I.    Albert;  est  décidément  en  ^ërvei 
«J'espère  que  nous  aurons  une  autre 
letj^re  de  lui  demain, 


iiiiiâr'jiytit  i  .il 


1er  juin  1874. 

PIERRE. 

As-tu  des  nouvelles  d'Albert  ? 

CHARLES. 

Oui,  j'ai  reçu  sa  lettre  il  y  a  quel- 
ques minutes.  Je  vous  en  donne 
lecture  : 

Otta^wa,  30  mai  1874. 
Mes  chers  amis. 

Retenu  ici  beaucoup  plus  long- 
temps que  je  ly  voudrais,  parce 
qu'il  me  tarde  de  vous  revoir,  vous 
me  saurez  gré,  j'espère,  de  prendre 
part  par  la  correspondance  à  vos 
intéressants  entretiens.  Je  suis  cer- 
tain aussi  que  vous  recevez  mes 
lettres  avec  autant  de  plaisir  que  je 
vous  les  envoie. 

Quoique  je  ne  désire  point  trop 
vous  ennuyer  avec  cette  grave  affaire 
de  l'amnistie,  je  crois  utile  cepen- 
dant de  vous  adresser  les  quelques 
lignes  suivantes  que  je  traduis  du 
Globe  de  Toronto.  Que  Louis  les  lise 
bien  attentivement  et  qu'il  vous  ré- 
ponde ensuite,  la  main  sur  la  cons- 
cience, ce  qu'il  pense  de  la  comédie 
du  comité  d'enquête  jouée  par  ces 
libéraux,  servîtes  instruments.de  la 
majorité  tyrannique  de  là  province 
d'Ontario. 

Lisons  ensenîble  : 


«  Va  grand  nombre  d'hommes,âit- 
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)mmes,dit- 


il,  se  sont  occupés  de  l'afTaire  Riel  ; 
ils  faisaient  mille  conjectures  au 
sujet  de  la  position  que  prendrait  M. 
MacKenzie  sur  cette  question  ;  ils 
disaient  dans  un  langage  figuré,  que 
c'était  «  un  écueil,  un  nuage  à  l'hori- 
zon, une  vague  menaçante,  »  qu'il 
serait  impossible  d'éviter.  Personne 
n'avait  songé  à  la  politique  que  l'on 
adopterait  pour  aborder  convena 
blement,  carrément  et  honnêtement 
cette  question.  Néanmoins,  quand 
l'affaire  Riel  est  venue  sur  le  tapis, 
M.  MacKenzie  p  justement  açlopté 
cette  politique.  Il  n'a  forcé  l'opinion 
de  personne,  mais  il  a  exprimé  la 
sienne  d'une  façon  assez  claire  et, 
sur  un  vote,  Riel  a  été  expulsé  de 
k  chambre. 

L'opinion  de  M.  MacKenzie,  re- 
lativement à  la  politique  à  suivre 
au  sujet  du  meurtrier  de  Scott,  était 
bien  connue.  Mais  voyant  qu'il 
était  rumeur  et  que  l'on  afOirmait 
positivenient  qu'une  amnistie  avait 
été  promise  à  Riel,  il  permit  qu'irn 
comité  fût  formé.  Ce  comité  a  révélé 
ce  que  nous  avons  déjà  dit. 

Néanmoins,  quand  Riel  prit  son 
siège  comme  député  de  Provencher, 
M.  Mackenzie  a  voté  pour  son  ex- 
pulsion de  la  chambre.  Que  sont  de- 
venus r^'écueil  et  le  nuage  à  l'hori- 
zon ?  r 

Cependant,  les  Bas  Canadiens,  bien 
qu'ils  puissent  différer  beaucoup 
d'opinion  avec  M.  MacKenzie,doivent 
respecter  l'attitude  qu'il  a  prise  et 
lui  donner  crédit  pour  l'honnêteté 
parfaite  de  ses  intentions. 

Dam  la  suite,  on  a  prouvé  que 
l'affaire  Riel  avait  été  exagérée.  Ce 
n'est  pas  M!  MacKenzie  qui  avait 
causé  cette  exagération.  Il  a  abordé 


convenablement  cette  question.  Le 
résultat  de  tout  cela,  est  que  nous 
verrons  enfin,  nous  l'espérons,  la 
question  Riel  réglée  et  s'il  n'a  pas 
été  promis  d'amnistie,  comme  on 
n'en  doute  pas,  des  mesures  seront 
pnses  pour  punir  comme  il  le  mérité 
le  meurtrier  de  Scott. 

Et  aujourd'hui,  le  lendemain  du 
jour  où  cet  article  du  Globe  a  été 
publié,  iftus  avons  reçu  du  Fort 
Garry  la  dépêche  suivante  : 

«  Fort  Garry,  29  mai  1874. 

b  André  Naud  a  été  arrêté  hier  soir 
par  le  shérif.  Clarke  s'en  revient. 
D'autres  brefs  d^arrestation  vont  être 
exécutés.» 

Comment  se  fait  il  qu'au  moment 
môme  où  le  Globe  exprime  son  ar- 
dent désir  que  des  mesures  soient 
prises  pour  punir  ceux  qu'il  appelle 
les  meurtriers  de  Scott,  on  jette  en 
prison  à  Manitoba  un  de  ces  accu- 
sés et  on  se  prépare  à  faire  les 
autres  prisonniers?  N'y-a-t-il  P*8 
connivence  «ntre  les  grits  et  les  per- 
sécuteurs des  Métis  ?  C'est  ce  qu'un 
avenir  prochain  nous  dira. 

Toutefois,  l'attitude  du  Globe  cause 
de  l'inquiétude  à  certains  amis  du 
gouvernement.    Le  Nouveqv>-Monde» 
dit,  en  parlant  de  l'artiôle  dont  je 
vous  envoie  la  traduction  : 

"  Lo  Globe  qui  n'a  rien  perdu  du 
fanatisme  de  ses  premières  années 
et  qui  n'a  jamais  su  spéculer  sur 
autre  chose  que  sur  les  préju~ 
gôs  de  race  et  de  religion,  revieni 
encore  sur'  l'affaire  Riel,  dans  sa 
feuille  d'hier  ^'l,llvcontedtdf)  ttà-' 
vailler  à  détruire  la  valèùf  du  té- 
moignage libténu  par  le  comité 
et  eng^t^er  le  ministère  '  MacKenzie 
à  se  déshonorer  en  refusant  la  jus- 
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tice  qui  est  due  à  nos  ffères,  il 
pousse  l'insolence  jusqu'à  conseiller 
aux  Bas-Canadiens  de  se  montrer 
satisfaits  et  d'approuver  même  le 
gouvernement  au  cas  où  il  aurait 
rir.'^igne  malhonnêteté  ou  la  cou- 
ardise de  refuser  l'adoption  de  la 
seule  démarche  qui  puisse  être  prise 
sur  cette  question  :  celle  de  réclamer 
l'amnistie  du  gouveraemem  impé- 
rial. 

La  passion  de  domination  con- 
seille mal  le  Globe.  Le  règne  des 
siens  ne  sera  pas  lon^,  qu'il  en  soit 
bit  1  persuadé,  si  ces  derniers  ne 
savant  se  guider  que  d'après  ses 
inspirations  malsaines. 

Nous,  verrons  bientôt  au  reste  si 
les  organes  de  l'opposition  ont  dit 
vrai,  quand  ils  ont  affirmé  que  le 
véritable  Conseil  Exécutif  n'était 
pas  la  ministère  fédéral,  mais  le  bu- 
reau de  rédaction  du  Globe.  " 

Malheureusement,  il  n'est  que 
trop  vrai  que  le  Globe  fait  la  loi  à 
M.  MacEenzie  qu'il  chasserait  du 
pouvoir  s'il  osai^^ç,  ip(i|i>^gT.  récal- 
citrant. 'j',,j»it.'^..r  :;-■  V'.^'^;;-    ^ 

Si,  après  toutes  ces  preuves^Louis 
persiste  encore  à  crctre  que  l'am- 
nistie sera  accordée  par  le  gouver- 
nement-grit  ruugey  c'est  réellement 


Un  d'eux  engage  avec  leur  dépu- 
té, la  conversation  suivante. 

L'ELECTEUR. 

Eh  bien  1  M.  Fréchelîe,  vous  re- 
venez, je  suppose,  d'Ottawa  ?  La  ses- 
sion est-elle  unie  ? 


à  désespérer  de  loi.  ,i(p  .i^n'  ..  i 

Quelqu^uc,  arrivé  ce  matin  de 
Montréal,  me  rappocte  les  détails 
suivants.,  Fréchette  retournait  à 
Qu^lj^c,  en  compagnie  du  célèbre 
Tremblay  et,  de  plusieurs  autres 
consteUations  libérales.  Fréchette 
voit  venir  à  lui  deux  électeurs  du 
comté  de  Lôvis.  C'étaient  dçux  cul- 
tivateurs M  vrés  depuis  peu,  avec  un 
petit  capital,à  rexploitation,chacun, 
d'un  assez  beau  morceau  de  terre. 


M.  FRECHETTE. 

Oui,  après  (  ux  mois  d'ouvrage  il 
est  bien  permis  de  se  reposer. 

L'ELECTEUR. 

C'est  selon  la  part  que  vous  avez 
prise  aux  travaux.  li  paraît  que 
vous  avez  été  bien  tranquille  à  voire 
siège  pendant  ces  deux  mois. 

M.  FRECHETTE. 

Etes-vous  électeur  du  comté  de 
Lévis  ? 

L'ELECTEUR. 

Oui,  et  j'ai  voté  trois  fois  pour 
vous.  Eu  1871  pour  la  première 
îôis;  en  1874,  cet  hiver,  pour  la 
dernière,  je  vous  l'assure. 

M.-  FRECHETTE. 

:  :•.  ,,i  l!    ■  ' 

Pourquoi  me  refusez-vous  main- 
tenant votre  confiance  ? 

L'ELECTEUR. 

Parceque  vous  ne  la  méritez  p(tint. 
Qu'avez-vou8  fait  à  la  chambre  de- 
puis le  mois  de  rtiars  ? 

M.  FRECHETTE. 

J'ai  supporté  le  gouvernement 
qui  administre  les  affaires  du  pays. 


Ma 

qu'il  i 


met. 
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L'ELECTEUR. 
Mais  ce  gouvernement,  qu'ett  ca 
qu'il  a  fait  7 

M  FRECHETTE. 

Il  u'a  pas  mal,  dôbuté  «t  il  pr(K 
met. 

L'ELECTEUR. 

Qu'est-ce  qu'il  promet  ?  des  taxes  I 
Je  penso  qu'il  nous  en  a  serri  une 
assez  bonne  dose  cette  année.  Pour 
une  première  fois,  cela  suffit. 

M.  FRECHETTE* 

Ce  n^est  point  sa  faute  s'il  a  été 
obligé  d'augmenter  les  taxes. 

L'ELECTEUR* 

Allons,  n'essayez  point  à  me 
cacher  la  vérité.  J'en  connais  auési 
long  que  vous  sous  ce  i  apport.  J'ai 
lu  les  journaux  depuis  quelques 
mois  et  je  sais  à  quoi  m'en  tenir. 
Je  ne  suis  peat-ôtre  pas  ausd  savant 
que  Yqùj^ 'préfendez  l'être^  )jf.  Fré^ 
cbette,  mais  mon  petit  bon  sen^  ine 
dit  qu'un  gouvernement  qui  reçoit 
plus  d'argent  qu'il  n'en  dépensé, 
n'a  pas  besoin  d'augmenter  les 
taxes.  VofBi-vous,  j9  çjaltive  ma 
terre  et  lorsque  je  vends  ma  récolte 
assez  bien  pour  payer  tou6  mes  frais 
et  les  dépenses  de  ma  famille,  je  ne 
suis  jamais  dans  l'obligation  d'em- 
prunter. Ilda^en  être,  de  même 
pour  le  gouvernement  Puisqu'il 
avait  assez  d'argent  ppur  administrer 
la  chose  publique,  14  ne  devait  point 
nous  imposer  des  taxes  inutilennent. 
Il  n'est  pas  nécessaire  d'aller  à  Chi- 
cago pour  comprendre  cela. 

M.,^HpCHE'Ï^JB. 

Vous  devez  coincevoir  qu'il  faut 


bien  supporter  nos  amis  à  présent 
qu'.'issoatau  pouvoir. 

L'ELECTEUR. 
Non,  je  n'ai  point  voté  pour  vous 

Sour  que  vous  dansiez  quand  M. 
lacKenzio  joue  du  violon.  Lorsque 
vous  avez  sollicité  nos  suffrages, 
vous  aveu  dit  que  nous  étions  acca-i 
blés  de  taxes  par  l'ancien  gouverne- 
ment. Je^ppuf  ai  cru  sur  parole  :  j'a* 
voue  que  c'était  trop  ri5quei\  Em 
vous  donnant  mon  Tole,  je  pensaia 
réellement  que  si  vous  étiez  élu, vous 
aboliriez  les  taxes.  Cependant,  qu'a- 
vez-vous  fait  t  Vous  me  dites  vouspf) 
même  que  vous  avez  supporté  ce 
gouvernement  qui  fait  pay^r  trois 
millions  de  piastres  au  peucle  de 
plus  que  par  le  passé,  ce  gouverne- 
ment qui  a  taxé  le  thé,  le  café,  le 
tabac,  le  vin  et  une  foule  d'articles. 
Vous  pouvez  vous  imaginer,  si  je 
vous  ai  béni  depuis  ce  ir>ur,  chaque 
fois  que  j'ai  bu  une  tasse  de  thé  ou 
de  café.  Je  fume  aussi  et  chaque 
fois  que  j'allume  ma  pipe  je  pense  à 
la  taxe  que  ce  gouvernement  que 
vous  trouvez  si  bon  me  fait  payer. 
Pendant  les  quelques  instants  de 
repos  que  je  prends  le  midi,  je  fume 
et  me  fâche  a  la  seule  idèo  que  je  ne 
puis  point  me  permettre  ce  petit 
plaisir  sans  payer  la  taxe  exigée  par 
le  i^ouvernement.  Vous  auriez  d^, 
vous  M.  Fléchette,  voter  èbntre  te 
ministère,  et  essayer  à  le  chasser  du 
pouvoir.    Mais  puisque   vous  avez 

S  référé  lui   faire  plaisir  plutôt  qtfe  . 
e  nous  protéger  contre  sa  voMcitè 
que  vous  {Partagez  peut-être,  soyez 
cei'tain  quQ  je  m'eti  rappellerai. 

il.  FREGHBTtE. 
Moh  ami  M.  Tretnblay  supporte 


:      ..'V 
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bien  comme  mWf^'^biiUfiM^tl 
L'ELECtEUR. 


'€cla  né  vous  excnte  point.  Il  a 
aussi  eu  la  fantaisie  de  prêter  un 
iiêrnient  banal.  Scriez-Yous  Juskiûabltt 
d'en  faire  autant?      ';  "'■  ^'\"  ^ 

La  question  est  bien  facile  à  ré~ 
soudre.  Vous  nous  avet  plimis,  M. 
Fràchelte,  de  diminuer  les  taxes^  el 
Vous  avez  voté  pour'les  augmen^ter. 
Vous  nous  avez  donc-  trompés.  Je 
sais  bien  que  vous  allez  nous  dire 

u'il  fallait  bien  prendre  le»  moyens 
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Cipendaflt;  «j«*âvea  -  vous  fait? 
Avez-vous  diminué  les  dépenses  ? 
'    Non.  Le  gouvernement  que  vous 
supportez  en  aveugle  les  ji  augmen- 
tées dé  plusde  deux  millions  de  pias- 
tres et  vous  avez  applaudi, vous  avez 
■approuvé.  Vous  vouSjdisiez  si  indé- 
pendant çt^aujotird'hui    vous    êles 
aiix  genoux  de  M.   MacKenzie  qui 
vttii^  fait  danser  à  sa  giilèe.  E;ncore 
une  foii,  vous  nous  avez  ti-ompés. 
'■    J'arrive  à  celte  conclusion  par  la 
toute  petit»  ecsp^ ri eflce  que  j'ai  ac- 
quise dans  mes  petitais  affai^rej.  Lors- 
fe  rencontrer  les  dépenses  du  gou-  ?"«  '^  ^^^^lf«  ^^'?'  J^"' P^u  défâui,que 
^rnemtnt,  mais  remarquez  bien,3^    '««f®^  nus  diminuent  en  proportion, 
'  ♦.-.1.  'J     noi,  en  homnde  i  saga,  je  dmimue 


n'accepte  point  ce  ridicule  prétexte. 
Premièrement,  il  a  été  prouvé  él) , 
c'Qst  un  fait  inâéniable,qu'il  y  avait  | 
un  sut-plus  dans  la  caisse  lorsque  les 
taxes  ont  6té  augmentées.  En  second 
lieu,  en 'admettant  même  qu'il  ly 
avait  un'  défidit,  vos  chefs  avaient 
à  leur  disposition  un  mdyeri'bieii 
simple  de,la"comble(niii,ili.  /  vf|^  nv\ 

!■■■   -■■■      M'i 


Qlie  youlbz-Vous  dire  T 
L'ELECTEUR. 


^ÇfàrWeii,  rédviire  lea  dépenses,  v6ï-' 
li  tout.  Vous  devez  vous  rappeler; 
M,  Fi'écÙette,  qu'en  1871,  et  en  18*72; 
y^iui^  avefs  crié,  dans  toutes  lés  pa- 
roisses dii,  comté,  que  l'ancien  gou- 
vernement faisait  des  dépenses  folles, 
que  les  frais  d'administration  coû- 
taient des  prix  fabuleux.  Et, vous 
pleuriez  aur  le  sort  44  6$.  è.i^|a,y|:e 
peuple  qui  ||^a7ait,^disie^votis,toutes 
ces  extravagances.  L'Mvêr  dernier, 
voue  répétiez  encore  la  m^me  chan- 
son. Nous  avions  hâte  de  vous  élire 
pour  mettre  fin  à  tout  cela. 


autant  qpe  possible  mes  dépendes 
au  li,çu;de  (es  augmenter.  C'était  ce 
que  devait  fàii;é  ce  ^^oi|Vériiement 
r6ùge,  et  pâî-ceqUIl  ne  l'a  bas  voulu, 
vous  deviez,  vous  m'.  Fréchette,voiis 
déclîirel'  sbn  adversaUe.  Ragpelez- 
V0U8  que  l'on  vous  a  élu  pour  dé- 
fendre nos  intérêts  et  non  pouf  que 
vous  fassii^z'  des  courbettes  aux  mi- 
nistres    -'"  -'î'-''^^^''"''--'"-''  ■"^" 

^ j:i  le  belfe  <ie%r  ^u ,  facifi^iiei 

'»'  =iv-  M.  FREGHETTB. 

■"■Jif^n^'r  à' ni  .  '  ■    .,  .  ■ ,. 

r^,  Lé  'gouvernement  a  fait  adopter 
une  loi  pour  en  assurer  la  con^truc^ 

~'!'T7~:,(.!'iI?77!Mg    m    »»)(' 

Atez-^vôùt'j^rbtésfé  de  lotîtes -vos 

fôi^i^  contre  cette  loi  T 

tî'ami's;..  îiiii  •■...■i  ;    ; 

Non.  ■•^''^••'■••'^'■''i'^Hv  -..-:.,... 

Avez  -Vous  oublié  ce  que  vous 
nous  avez  dit  contre  ce  chemin  de 


t\ 


frtr.  Vous  souvenez- vous  de  nous' 
avoir  a^uré  que  s'il  était  construiU 
il  serait  la  ruine  du  pays  el  que 
UQU^  serions  condamnés  à  vendre 
nos  terres  poi^r,  ^n  pay^'  les  fr^iisL 
Vous  no  pouvez  nier  avoii^  dit 
ces  paroles.  $5  vptr*  i^énjoir^  vftus 
f^^it  défaut,  soyez  çevf^ijp  que;  plu> 
ii9Ujçs  en  ^[ardent,  précieusement 
la  souvenir  et;  qu'ils  sauront  yok^s 
le  rappeler  en   temp>,et  liep.  !  ,V:,^ 

Vouf  avez  ^ussi  ^il^,  contre  l'api- 
nistie  «tvous  ti'pvèz  pas  prononçai;, 
ua  seul,  mot  en  j  yei^r  des.Xjat^p- 
liques  du  J^Iouveau-BrunswJçk.  ,'  .i^ 

Il  n'est  ppint  piéressaire  de  vous 
en  dire  plus  long  pour  vous  con- 
vaincre fque,  je  condamne  complét|9- 
mentvoti;?;  (Conduite,  et  voi^s  assurer 
qu'à  l'avenir  voi^a  ,  àourrez  Jçne 
compter  au  nombre  de  vos  plus 
actifs  adversai'resi  '*  ' 

jSTe  ]iîOus  faites  poiqt  ri[IusiQnj  de 
croire  qjif^  Jj'pn  ya  8,9,  laisser, Waotfer 
de  l'a  sqr^e  içt  ne  'r?««  jf^irfjj,,..^  Adj- 


eu. 


./llJJJi. '■■■;■' !i  •:)!  )r 


.^t  Fréçhette  jette  aii  >fi,yj||j<j  «' 
^c«Mt>w»,  de  Charlç^vi^l  j^;4i,ri  ^i(fi$%i^i 

môl^licoliqu^,,  u4i  ,l/l"  ^a.^<uy'<ii 
.,  Comme t^ta-t-up^i  rpy9}r  Î^^Çs; 
après  tint  de  m^ffiilsl,  ,îjlai*  il  e^t^ 
V -ai  qu'il  jie  jEi^tiqù'e  T^^i^'^nâaiçé.\ 
On,  l'èpeté  ici  que  ^  le  prôctijain 
nunéJrp  (|«^  )a  6ro^,di^|,p^i^W«'  ,4" 
Ganf^5a';  point^ei^dr^f^  if  iiomiri^t'io|i; 
de  M.  ^npipn  ^ij  Bçsle  ,  ^^Î^&^f,^^^ 

il    .5,->nn;y9tfift^;9l  dévoué, 


,^;Ûap  dépèçl^/^/f-^fiîiefpo  flâisUin  C9ft-[ppurra.Teoir.Je,cptndf«{ineçQq3pl^te 

firme  U^ -ru nie [fÇi.4pnt;  n^îi^^'^j^rï^  "" ' 

AlbçrJi.,  Ji.  pp^^çifl  .éf^^  npmjn^Lj^gfH 


PIERRE. 

Il  y  aà  p^inequinzejours,  il  niait 
à  la  rhambro  des  comittunei  devoir 
accepter  prochainement  ce(te  haute 
position.  '    . ;• 

GHA<RLES<-; 

C'est  vrai,  mais  les  libéraux  ont 

bien  peu   de  respect,  ppur  la  vérité. 

,  Que  penses^tu  de.  cet|tb   upmia^- 

tion.Uûis?  ;;»no-.'  --'k'jUiiV 

LOUIS. 


■■■'>b  ,;■•!■■-  .    , 

Jén'7'voi«  iiien  de  blâmable. 


iJOV 


l'Jrîi;: 


T. 


^^0u,s,  ne  sommes  pas  de  Ta  merpe 
opinion.  Quoi  I  cet  honoiraé.  a  crié 
pefid^nt  yi^^gt  ans  que  le  ipaysét^it 
malgO|ùvern?,  (jue.npus  ia^jn'H  Jl,lii 
ruine  etque  le,  ^^1  moyejn  do'sciT'tl 
i^it  4e,jlui  cpnflei;,-radn^inifltra(|on 
ae»  «^ffajres  publique^.  Il  arjçiye.ér^n 
au  ppuvoir.  Il  occupe  le  posté  d'où 
iljpeut  tra.yailjei?  pour  s^s  compa- 
triotes. Il  est  en  position  de  fair«  du 
jbiea  à  cow  pays,.  Il  est  en  inesure 
.d'ajçcomplir  toutes  les  merveiilles 
qu'il  nous  a  promises.     Que,  fail  il  ? 

"Il  vote 

0S8''ti*Oi8 

ixife»!  au 
pe u plèi'  ^ Fief  "  dé  tdus',  ce*  '  fftàMs 
traVâi!3^,  11  se  meta  éâ  t*êtraite,  èa 
{ioi!nme  jugeen»chëf;  salue  en  sûn- 
•riant  seë' (iômpatriPteé  et  îéuri  dit 
de  ÉB  tirer  d'affiaii*ô'  comme  ils  le 
po«rro»t  Lui^  il  a  bien  le  soiiide 
se  payer  le   luxe  d'un  lit  dé  l'OBés 


q 

Il  reste  niinistre  sçpt  mois 
coiitre  '  l'amnistie.  'Il  irrl{ji 
millions    de  piasti-ès  "de  ^ 


Dj^epi  une  pareille  çpijidui te  p^  J,e  làis 
.qv\0  (\'^it  un  a.<;te  répréhensiblç.,  j^' 
,j,jQ|^^l, contraste,  avec»  Iti /44y^V!9 
J0ip<|  Mùq 


-,  f 
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ïm.: 


W 


ment  des  chtfs  conservateurs  I  Sir. 
Georges  E.  C'\rtier  aurait.bien  pu, 
lui  aussi,  s'il  l'eut  Youlu,se  nonamer 
juge-en-cbef.  Mais  il  avait  du  pa- 
triotiboie,  du  désintéresseoient.  Il  a 
lutté  pour  ses  co&  patriotes  et  son 
pays  pendant  vingt-cinq  ans.  Et 
Après  tant  d'années  de  généreux  tra- 
vaux,'il  est  mort  sur  la  brèche.  Sa 
santé,  sa  vie,  ses  tilents,  sa  fortune, 
tout  a  été  consacie  au  service  de  son 
pays  ç|u'il  aimait  tant  et  auquel  il 
voulait  préparer  de  grandes  desti- 
nées. Jamais  il  n'est  venu  &  l^idée 
de  Sii*.  G.  £.  Cartier  de  profiter  de  la 
position 'qu'il  occupait  pour  ab  case: 
heureusement  pour  ses  vieux  jours. 
Son  grand  cœur  se  serait  indigné  si 
on  l'eut  cru^^pabled'una  semblable 
action.  Entré  jeune  dans  lacarriVe 
politique,  la  mort  seule  a  pu  Tente- 
ver  du  champ  de  bataille  où  il  s'est 
ti^nt  illustré.  L'histoire,  ce  flambeau; 
de  la  cïvilisatioii,  dira  que  les  chefs 
libéraux  ont  exploité  à  leur  profit  la 
cdnûance  du  peupl^,maiselle  trans- 
mettra  aussi  avec  respect  aux  géné- 
rations futures  la  mémoire  du  grand 
homme  d'état  dont  tout  canadien  de 
cœur  doit  pleurer  la  perte.        '  ' . ,  1 

^iT  John  A.  Macdonald,  le  fidèle 
ami  de  Sir  Georges  E.  Cartier  «tdoo 
canadiens  français,  est  membre  du 
parlement  depuis  1844.11  a  été  minis- 
Ure  pendant  vingt  ans.  Il  a  donné  à 
■a  patrie  sa  vie  et  ses  talents.  Toutes 
le»  nobles  facultés  de  cette  belle 
intelligence  ont  été  vouées^  lapros^ 
^P^irité  du  Canada.  ,!       i  | 

Anjôurd»h\jî,aïirêfe'tknït8liervîl6e«J 

|8ir  John  A.  Macdonald  a-t-il  pour 

[fses  vieux  jours  un  salaire  au  dépens 

ifiii  pays  ?  Non.  H  est  encore  à  son 

iioste.  Il  n'a  point  déserté  ter  amis. 


Il  consacre  sa  vieillesse  à  ses  con- 
citoyeus comme illeur  adonné  les 
plus  belles  années  de  sa  vie.  Il  est 
pauvre  et  sans  ressources. 

Sir  Francis  Hincks,  après  vingt 
anft  de  service,  a  été  obligé,quoique 
très  avancé  en  âgé,  d'accepter  une 
situation  dans  une  banque  à  Mont- 
réal, afin  de  pouvoir  gagner  sa  vie 
et  celle  de  sa  fs  m  il  la. 

'Les  bons.  MM.  Tiipper  et  Mitchel, 
en  laissant  l6ipouvoir,sont  retournés 
le  tiremier  à  l'exercice  de  sa  profes- 
sion, le  secbnd  aux  affaires. 

L'on  ne  trouve  point^dans  le  parti 
conservateur  un  seul  exeniple  d'un 
chef  qui  se  soit,  après  quelques  se- 
maines de  pouvoir,  nommé  à  une 
position  très  remunéràtive. 

PIERRE. 

^JLé(' contraste  est  frappant.  Les 
conservateurs  peu  V.-2*  mohu-er  avec 
fierté  aux  libéraux  le  Dévouement 
et  le  désintéressement  de  leurs  chefs. 
Considéré  uniquement  au  point 
de  vtie  politique,  la  retraite  de  M. 
Derion  ne  lui  fait  point  honneur, 
ïl  devait  à  ses  compatriotes  de  rester 
à  son  poste  jusqu'après  le  règlement 
des  questions  de  Manitoba  et  des 
écoles  du  Nouvean-Brunsv^ick.  Il 
déserta  donc  le  drapeau  juste  au 
moment  où  il  pouvait  rachetar  les 
fautes  de  son  passé  et  faire  quelque 
chose  pour  nous.  Cela  prouve  sa 
fail^esse  et  son  impuissance.  Il  n'a 
pas  eu  le  courage  de  lutter  contre 
le  fanatisme  do  fîaut-Canada,  contre 
la  tyrannie  des  grits.  Il  a  préféré  se 
faire,  pendant  quciqu'ia  mois  au 
pouvoir,  l'instrument  de  nos  enne- 
mis et  nous  abandonner  ensuite  à 
tous  les  hasards  d'un  avenir  qu'il  a 
tant  servi  à  compromettre. 
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Ta  diras  ce  que  tr  voudras,  Louis, 
fb  ne  saurais  juslifier  cette  action  de 
ton  chef.  Sir  Georges  Cartier,  lui, 
ne  nous  aurait  pas  délaissés  dans  un 
temps  de  crise.  Tu  sais  qu'il  gran- 
dissait avec  les  difficultés  et  jamais 
il  n'aurait  faibli  devant  la  tâcbo  et 
consenti  à  se  reposer,  surtout  ai; 
moment  du  danger.  Mais  aussi,  c'é- 
tait un  fier  canadien  que  Sir  Georges. 
Que  ces  chefs  libéraux  sont  donc 
petits  et  insignifiants  lorsque  vous 
les  approchez  de  ce  colosse  ! 

LOUIS. 

Il  est  réellement  difficile  d'approu- 
ver M.  Dorion,  et  j'apprécie  toutes 
les  raisons  pour  lesquelles  vous  le 
condamnez.  Mais  voyez-vous,  il  est 
libéral  et  il  a  voulu  se  traiter  libé- 
ralement. 

CHARl-ES. 

VEvénement  a  annoncé  la  grande 
nouvelle  aux  Québécois  par  un 
extra.  Vous  ignorez  probablemettt 
ce  que  la  dépêche  dit.  La  voici  : 

«  Cédant  aux  instances  de  ses  amis 
qui  ne  voulaient  point  qu'il  refusât 
cette  haute  position,  M.  Dorion  a  éié 
nommé  juge-enchef.» 

N'est-ce  pas  que  les  libéraux  sont 
des  amis  coiïiplaisants  7  Comme  ils 
sont  remplis  de  sollicitude  pour  les 
intérêts  de  leurs  chefs.  Gomme  ils 
veillent  sur  leur  avenir.  Il  doit  être 
agréable  de  commander  à  d'aussi 
bons  partisans  qui  savent  si  à-propos 
favoriser  votre  retraite. 

Je  suppose  que  dans  quelques 
mois,  ce  sera  le  tour  de  M.  Fou  '- 
nier.  Oh  lui  fera  aussi  une  douj« 
violttioe  pour  le  décidtr  à  se  nom- 
mer juge  et  il  sa  félicitera  d'être 


ainsi  forcé  par  ses  amis  à  abandon^ 
ner  la  vie  publique  où  il  aura  si 
peu  brillé  et  été  si  peu  utile. 

PIERRE. 

Quel  est  le  successeur  de  M.  Do- 
rion? 

CHARLES. 

M.  foùrnler. 

PIERRE. 

M.  Foun.ier,  le  chef  de  notre  pro- 
vince dans  le  gouvernement  fédéral. 
Evidemment  nous  descendons  tou- 
jours. Qui  prendra  le  portefeuille 
de  M.  Fournier? 

CHARLES. 

M.  GéOffrion,  un  des  libéraux  les 
plus  avancés.  Nous  saurons  bientôt 
si  à  l'exemple  d  M.  Masson,  con- 
servateur, il  exigera  comma  condi- 
tion de  son  entrée  dan«  le  ministère 
l'octroi  de  l'amnistie  et  la  solution 
de  la  difficulté  des  écoles  du  Nou- 
veau-BruuBwick.  Je  vous  prie  de 
remarquer  que  je  n'en  ai  pas  le 
moindre  espoir. 


m 


pi 

m 
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.;!nHMr'€  juin  1874. 


'Mi 


i     1 


il.' 


Est-ce  que  nous  consacrons  cette 
soirée  à  l'êtùde  de  la  question  (Ju 
chemin  de  fer  du  PacU^Jju^li  _:/ 

CHARLES. 

ftOm.  11  nous' faut  premièi^erWenti 
procéder  avec  ordre.  Nous  exami- 
nerons d'abord  qu'elles  étaient'  les 
vues  du  goiiivernemqnt  conserva- 
teur lorsqu'il  proposai  la  construc- 
tion d'une  voip  ferrée  i  travers  lej 
continent.  Eîn  second  lien,  nous 
examinerons  ce  que  les  lil^èfï^ux^ont 
dj t cor 'r«  cette  entpeprise  én^,  I87,l,i 
i^"??,  A^TSviet  la  loi, s  qu.'ils  ont  fj^U, 
adopter .  par^a  cl^ipDrè  à  Ift  ^er  - 
nièresessioa.  , 


.iC 


IIIORI' 


'»>  Le  fchërtïiTi  dfo  fer  (îti"Pâfetfique 
^tjr?^il,  fen   1 871,  un  pr(^ëPtôUt-à 
fait  nouveau? 


Ii!i!0iff 


CHARLES. 


Non,  bien  loin  de  là.  Depuis  bieff 
des  années,  il  avait  été  étudié  par 
des  hommes  instruits  qui  en  recom 


vantes  de  l'ouvrage  de  M.  Joseph 
T^ssé,  reproduites  de,  \^  r^VM^  fies 
D^m  Moudefi  1856:  -nfin^  -m   • 

.  iLe  projet  de  M-  Syngeest  conçu 
de  telle  manière  que;  le;  chemin  de 
fer  s'appuie  partout  sur  des  voie» 
navigables  et  que  chaque  partie 
forme  un  tron.çon  assez,  important 
en  Iqi-mômopour  fittireiî;  l'émigra- 
tion, Le  chemin  de  fer,  d^s  aujqur- 
d'hqii  peut  suivre  et  côtoyer  ^n 
quelque  sof te,  jusqu'à  trois  cents 
lieues  dans  les  tefrps,  les  grands 
'lacs  qui  forment  le  pli^s  magni^que 
réseau  de  navigation  intérieure  qu'on 
puisse  trouver  dans  le  monde.  Le 
grand  système  de^  rivières  qui  djes- 
céndent  dans  le  lac  Winnipeg  et 
entrent  dans  la  Baie  d'Hudson,  en 
forrtibii  la  continuation  nifitnrellô. 
Geà,  voies,  qu'on  poliri^it  partout 
i'en'drB  navigables,  '  ouvrit-aient  le 
continent  jusqu'au  pied  des  Monta- 
gnes Rocheuses,  Cet  immense  ré- 
seau de  lacs  et  de  rivières  serait 
iflomplété,  du  côt^  du  Paciflq.ive,  ipar 
(ie  système  d,e*  rivièçes»  qui  vont  y 
yier&ef  leurs/«aux,  «et  dont  les  sour- 
ce^ indiquent  les.passagf}s  les  plus 
fasciles  de  la  grand*  chaîne  centrale. 
•A  0«s  hautes  Jlatitudei^  1^  .Bjiassif 
montagneux. i^t  tellement  abaissé, 
qu'à  l'époque  ,d^8  gr/indes  cru^ç,  les 
JAaMil'  id(^  dçux  has^i  fl*;  hydrographi- 
ques se  réjoignent  ^t  se  mêlent. 
Bien  que  le  cUqiat  des  contrées  gui 
d.oiQUiè«nt>le  lac  Supédeur  »oit,  trî^s 


•anglais,  M.  Synge,  visita  les  terri-^ 
toires  du  Nord-Ouest  et  en  1848  il 
publiait  une    brochure  Intitulée 


fortement  en  faveur  d'un  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique.  Je  vaii 
TOUS  donner  lecture  des  lignes   sui^ 


mandèrent  l'exécution.    Un  officiel  wgoureui,    le  capitaine  Synge  j.l.es 


çepréseateicorame  parfaitement  pro- 
pres, à  la  eu  Uurj©,  La  saisfl&  d'été  y 
8st  courte,  mais  trè^  chau4%les  cé- 


«  Canada  in  1848,  »  et  se  prononcaii  réal&8,9t  l§9  fruits. y  arJ'iveif^Ç  rapi- 
dement â  pleine  luailnfii^é- .Plns.ftQ 
laviaïKadsVi  cotA;4eji!Qoç3n  ï^^jciflqqe, 
-pèus  l'âpifelé  du^i, climat  «'eff^gQ,  et 


J'i.t%  »t    ..  i.iJiDiJL'»»    Vti 


&H''L 


du 

sous 

pays 

tronc 

ior 

nardj 

Voie 

depui 

Fraze 

que. 
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touis'le»  voyageurs  s'itficordènt'vi 
reconnaîlre  qu'à  l'Ile  Vancbuver, 
il  est  extrêmement  doux:  »        ;.ju 

M.  Tasse  donne  encore  dan*à  sa  bro- 
chure, les  informations  suivantes  : 
«Le  major  Carmiéhâél  Siriitll  est 
aussi  l'un  des  prertïiers  promoteurs 
de  l'entreprise.  Brochure8,lelti  es  aux 
hommes  d'état  anglais,  çommutii-ca- 
tîons  à  la  presse,il  tnit  tout  en  cBuvre 
pour  attirer  Tatterition  publique  sur 
cette  question  qui  ne  lui  avait  jamais 
encore  été  préf  entée  sous  un  jout 
aussi  lumineux.  Geè  écrite  n'eurertt 
pas  d'effet  pfratique,  mais  ils  firent  du 
mollis  tîOÎnnaîire  uri  projet  qui  n'était 
pas  encore  mÛr;  et  l'auteur  réUâsit 
tellement  à  dégager  cette  idée  de 
toute  îàppàrenôe  d'utopie!,  que  la 
plupart  des  journaux  de  Londres  en 
parlèrent  fort  avantageusement.  »   - 

«  Eh  1850,  il  publiait,  en  faveui^ 
du  bhe^iti,  un  travail  intéressant 
sous  la  forme  d'une  brochure.  Le 
pays  né  possédait  alors  que  quelques 
titotiçbns  dé  obemin  de  fer  et  le  mà- 

Ior  Carmichael  Srtiith  dérûandalt 
lardiment  la  construction  d^^und 
Voiô^  ferrée,  d'il rt  océan  à  l'autre^ 
depuis  Halilax  jusqu'à  la  rivière 
Frazer,  d&us  la  Colombie  Britanni- 
que, f 

«  L'auteurenvisageait  la  question 
surtout  au  point  de  vue  impérial  et 
dans  son  langage  énergique,  il  ap- 
pelait le  chemin  :  the  great  link  re- 
quired  to  unité  in  ohepùwer/ïU  chain 
the  xohole  english  race.  Il  était  selon 
lui  de  la  plus  haaié  îrtij^ok-tande  pour 
l'Aftgleterré  de  construire  celte  route 
eoiîime  devant  lui  as&urër  potir  tou- 
jours unâ  libre  communication  ayeé 
ses  possessions  orientales.  L'Ang'le- 
t<*rre  pouvait  «ntreprehdTô  Inexécu- 
tion du  chemin  de  concert  avec  la 


compagnie  ôb  la  baied'Hudsdn  et 
ses  cololiies  l[>ritannique8  et  l'en' 
aurai tuottvmé  un  bureau  de  direc- 
tî'6^1  générale j  formé  de  quinze!  com- 
missaires, dont  troisde  l'Angleterre, 
trois  de  la'i]compa^i0  do  la  baie 
d'Hudson,  trx)i3  du  Caiiada,  troltf  du 
Nouveàu-Brunswick  et  trois  dé  la 
Nouvelle-Ëoosse.  Et  les  trava^ax  se 
seraient  faits  sou»  son  contrôle  par 
une  compagnie  intàtulée  :  ♦''  La  com- 
pagnledu  chemin  de ferde^ l'Atlan- 
tique «t 'dû' Pacifique.  »'^>''>^^     ■'■"  t»5 

»  M^^Smith  faisait  encore 'trtie^^ddfir- 
cription  très  encourageante  du  pays 
que  dévaiit  sillonner  cette  grande 
artère  intercontinentale.  Eu  signa-» 
lant  l'importance  de, cette  entreprise^ 
il  nous  représentait  le  pays  complè- 
tement métaàiorphosi^  SO0S  '  son 
influence,  les  plaines  de  fbuest 
changées  en  de  fertiles  campagnes, 
Halifax,  Québec  et  Montréal^^'preii 
nant  un  ^accroissement  extraOi^i- 
naire,  et  des  villes  pleines  d^avenir 
surgissant  le  long  de  son  parcoiirs.» 

),  M.  Smith'  disait  encore  :' Bir 
Àlexander  Mackenzie  a  tracé'  en 
grosses  lettres  vér mi UonqéësV 'cette 
courte  in.cription'  sur  les  rocfdu 
Pacifiq'ii  :  «  Alexander  Mackeizie,» 
par'tei.>^,le  22juiliet  1794.» Quel  sera 
le  premier  ingénieur  qui  gravera 
sur  les  Montagnes  Rocheuses  r  «Ce 
jourj  lUAgénieur  A.  B.  a  conduit  la 
premi^e  locomotive  à  traversées 
Montagnes  Rochousesi  ■  '   ^  ' 

a  MMi-F.  A.  Wilson  et'ÀlfréfdBé 
Richards  publiatent  preSqu'en  mé^e 
temps  (1850)  un  livide  asset  cohsidé- 
rable  soUs  la  rubrique  :  Brituinred-é- 
med  ûtld  Canada  ipfeserved.  'ils  nous 
représentent  l'Angleterre  obérée  dé 
dette?,souffraDt  d^unsti^eplus  dé  pbpn  - 
latioo  d'au  moins  5,000,000  d'âmes, 
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ravagée  plus  que  jamais  par  la  plaie  j  pour 
du  paupérisme,  menacée  d'une  crise 
riOtDmerciale,  et  ne  pouvant  échap- 
per à  un  désa&tre  immliient  et  à  un 
terrible  mal  social,  que  par  cette 
grande  entreprise  qui  devait  raviver 
le  commerce  anglais,  offrir  ^m  pla- 
cement avantageux  aux  capitaux  et 
attirer  dans  notre  pays  une  afflueace 
énorme  de  population  anglaise.» 

^n  1851,  M.  AlUn  MacDonell  pu- 
bliait à  Toronto  une  brochure  inti- 
tulée :  Atailroad  from  take  Superior 
to  the  PacifiCt  the  skortesty  cheapett 
and  safest  communicatiên  for  Europe 
vff'tk  ail  Àxia.        ,;-      i      ,f 

Tu  vois  Louis,  que  si,  eo  1871,  le 
projet  d'un  chemin  de  fer  du  Paci- 
qut  était  une  question  tout-à-fait 
nouvelle  pour  nos  libéraux  qui 
ignorent  Dien  des  choses,  elle  ne 
l'était  pas  pour  les  conservateurs  qui 
savaient  *que  cette  entreprise  avait 
été. recommandée  par  plusieurs  per- 
sonnes compétentes  à  juger  son 
importance  poup  l'avenir  du  Ca- 
nada. .ïi.qfH)8of  'i.nniiai«t;j>i''^ 

Lorsque  le  gouvernement  de  Sir 
John  A.  Macdonald  proposait  à  la 
chambre,  en  1871^  les  résolutions 
relatives  à  Tadmission  de  la  Co- 
lombie Anglaise  dans  l'union  décré 
tant  la  construction  d'an  chemin  de 
fer  du  iE^acifique,  il  ne  demandait 
point  à  la  législature  d'approuver  une 
entreprise  dont  elle  n!avalt  jamais 
encore  entendu  parler.  Si  tu  te  don- 
nes la  peioe,Loui»,  de  t'enquérir  des 
trairauj^du  parlement. canadien  de- 
puis, .vingt-ci  nf  ansv  ti:;  découvriras 
que  dès  1851,  l'idée  d'une  grande 
voie  feiwée;  intercoritineûtale  avait 
déjà  fait  tant  de.  progrès^  quo  M. 
Sherwood  présenta  à  la  chambre 
un  bill  inco{rpOirant  une  compagnie 


la  construction  du  chemin  de 
fer  du  PaciQque.  En  1852,  M.  Allan 
Macdonell  et  autres  capitalistes  pré- 
sentèrent une  pétition  pour  cons- 
truire un  chemin  de  fer  du  lac 
Huron  au  Pacifique.  Ils  deman- 
daient au  gouvernement  une  sub- 
vention de  soixante  milles  de  terrain 
sur  tout  le  parcours  de  la  ligne. 

L'Hon.  A.  N.  Morin,  ^toujours  si 
dévoué  an  bien  de  son  pavs,  faisait 
adopter,  il  y  a  vingt  ans,  par  le  par- 
lement une  loi  incorporant  une 
compagnie  pour  la  construction  du 
chemin  du  Pacifique  du  Nord. 

En  1858,  une  autre  compagnie 
fut  encore  organisée  ppur  construire 
ce  chemin,  elle  s'appelait  :  «  Com- 
pagnie de  transport  maritime  et  par 
chemins  de  fer  du  Nord-Ouest. 

Il  y  a  quinze  ans,  M.  Sandford 
Fleeming,  l'ingénieur  en  chef  du 
chemin  de  fer  du  Pacifique,  publiait 
une  étude  très  intéressante  sur  cette 
entreprise. 

Je  vais  à  présent  te  surprendre, 
mon  cher  Louis.  Me  croiras-tu  si  je 
te  dis  que,  il  y  a  onze  ans,  les  libé- 
raux se  sont  eux-mêmes  occupés  de 
l'ouyerture  de  communications  avec 
la  Colombie  Aoglaisja? 

LOUIS. 

Sans  doute,  je  te  croirai  parce- 
que  je  sais  que  tu  n'affirmes  que  ce 
que  tu  peux  prouver. 

CHARLES. 

Kh  bien  I  tu  te  rappelles  que  de 
1862  à  1864,  le  pays  a  eu  la  douleur 
d'être  gouverné  p'ir  les  libéraux. 
Leur  règne  ue  fut  pat  long,  mais  il 
coûta  chei^*;yb.i 

J'ai  ici  le  discours  du  tr^ne  '^^ort 
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nCTicé  à  la  réunion  d^s  rhambres 
en  1863,  Ije  gouvernement  libéral 
MacDonahî-Sicotle  faisait  dire  an 
gouverneur-général  : 

«J'ai  reçu  du  secrétaire  d'état 
pour  les  «colonies,  une  dépêche  con- 
tenant copie  d'une  correspondance 
entre  le  {gouvernement  du  Sa  Ma- 
jesté et  l'agent  de  V Atlantic  and  Pa- 
cific Transit  and  Telegraph  Company, 
S":  rapportant  à  une  proposition  laite 
par  cette  compa»nle,pour  l'établisse 
ment  d'une  communication  télégra- 
phique et  postale  entre  le  lac  Supé- 
rieur et  New-Westminster,  dans  la 
Colombie  Britannique. 

«  L'importance  d'une  pareille  en- 
treprise pour  les  provitices  britanni- 
ques de  l'Amérique  septentrionale 
au  doubl»î  point  de  vufe  connmercial 
et  militaire,  m'induit  à  recomman- 
der le  sujet  à  votre  considération. 
Des  copies  de  cette  correspondance 
seront  mises  devant  vous,  et  je  suis 
assuré  que  si  quelque  proposition 
propre  à  effectuer  l'établissement 
d'une  pareille  communication,  à  des 
conditiojJs  avantageuses  à  la  pro- 
vince, était  faite,  elle  serait  reçue 
favorablement.» 

Tu  n'ignores  point  tout  ce  qu'a 
fait  pour  le  succès  du  chemin  de 
fer  du  Pacifique,  un  ingénieur  dis- 
tingué, M.  Waddiiigton,que  la  mort 
a  moissonna  avant  qu'il  lui  fût 
donné  de  voir  la  réalisation  du  rêve 
de  toute  sa  vie.  Dans  une  brochure 
qn'il  publia,  et.  18G8,  en  Angleterre, 
sur  ce  sujet,  il  disait:  «Il  e?t  de 
toute  nécessité  que  cettb  route  se 
construise;  Il  y  va  de^  plus  grands 
intérêts  de  l'empir*'.  Les  Etats-Unis 
auront  terminé  sous  peu  un  chemin 
du  Pacifique  et  ila  enlèveront  à  la 
Grande  Bretagne  le  commerce  orien- 


tal et  la  suprématie  maritime,  8i 
elle  ne  se  moi  de  suite  à  l'œuvre  et 
ne  construit  à  travers  le  territoire 
canadien  la  route  la  plus  courte 
pour  comaiuriiquer  avec  l'Asie.» 

Il  est  donc  prouvé,  Ix)ui8,  que  la 
projet  d'un  chemin  de  fer  du  Paci- 
fique avait  déjà  été  depuis  long- 
temps soumis  à  la  considération  dés 
hommes  publics  de  l'Angleterre  et 
du  Canada,  lorsque  le  gouverne- 
ment conservateur  s'en  chargea, 
lors  de  l'entrée  de  la  Colombie  An- 
glaise dans  l'union,  et  en  fit  le  prin- 
cipal article  de  son  programme. 

Il  nous  faut  maintenant  eiaminer 
si  le  gouvernement  conservateur  en 
faisant  voter  par  la  chambre  la 
construction  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique,a  mérilé  l'approbation  des 
électeurs./ Le  but  des  conservateurs 
était  d'abord  la  colonisation  des 
immenses  territoires  du  Nord-Ouest. 
Ces  contrées  ont  une  étendue  de 
plus  de  deux  millions  de  milles 
carrés.  Elles  sont  arrosées  par  de 
grandes  rivières.  Elles  ont  des  res- 
sources variées  et  inépuisables. 
Elles  peuvent  fournir  les  moyens 
d'existence  a  une  population  d'au- 
delà  de  soixante  millions. 

Le  parti  conservateur  esi~il  blâ- 
mable d'avoir  anneié  ce  territoire  à 
la  confédération  canadienne  ? 

LOUIS. 

Les  libéraux  ont  prétendu  de  leur 
côté  que  l'on  ne  devait  point  assu- 
mer la  responsabilité  de  l'étabUsse- 
Aient  et  du  gouvernement  de  ce 
pays,  encore  inhabité,  aussi  long- 
temps qu'il  nous  restait  cies  terres  à 
coloniser  dans  les  anciennes  pro- 
vinces. 
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.     CHARLES. 

Ont  ilsraison  ?  C'est  prAcisémeiit  la 
question  à  régler.  Les  conservateurs 
ontpoureiix  l'exerapleile  nos  voisins. 
Les  Etats-Unis  n'ont  pas  tardé  à  dé 
couvrir  quel  était  le  secret  de  leur 
avenir.  Ils  ont  vite  compris  que  la 
base  la  pins  sûre  de  leur  prospérité 
était  la  colonisation  de  leurs  terri- 
toires de  l'oviest.  Ils  se  sont  mis 
résolument  à  l'œuvre.  Ils  n'ont  point 
attendu  pour  construire  les  chemins 
de  fer  qu'une  population  considéra- 
ble se  fût  établie  dans  ces  régions, 
parce  qu'ils  savaient  que  les  voies 
ferrées  devaient  ôtre  les  premiers 
pionniers  du  sol  dont  ils  voulaient 
exploiter  les  ressources.  Quel  a  été 
le  résultat  de  leur  initiative  ?  En 
moins  d'un  demi-siècle,  plus  de 
quinze  millions  d'habitants  ont 
choisi  les  plaines  de  l'ouest  pour 
leur  patrie.  Les  états  de  l'est  se 
sont  ainsi  créé  à  l'ouest  un  vaste 
marché  pour  les  produits  de  leurs 
manufactures.  L'exportation  des 
grains  à  énormément  développé  les 
relations  commerciales  des  Etats- 
Unis  avec  l'Europe.  Bref,  nos  voi- 
sins ont  marché  à  pas  de  géant,  ont 
réalisé  des  progrés  inouïs,  et  n'y 
aurait-il  pas  aujourd'hui  qu'une 
seule  VOIX  pour  traiter  d'insensé 
celui  qui  oserait  nier  que  l'établis- 
sement des  plaines  de  l'ouest  ait  été 
\&  principale  cause  de  cette  prospé- 
rité prodigieuse  ? 

Pour  uous  comme  pour  les  Etats 
Unis,  l'ouest  ^era  le  plus  puissant 
ievierdes  progrèsde  l'union  fédérale. 
Personne  ne  peut  douter  de  la  ri- 
chesse de  no8  territoires  de  l'ouest. 
Les  libéraux  eu;  mêmes  ne  sau- 
raient la  contester.  Pour  te  prouver 


qu'ils  y  cr(flent  bien  réellement, 
qu'il  me  suffise,  Louis,  de  te  lire  les 
quelques  lignes  suivantes  du  rap- 
port du  ministre  de  l'Agiiculturo 
soumis  à  la  chambre  à  la  dernière 
session. 

«  Nous  avons  dans  la  province  de 
.Mauiloba  et  dans  les  Territoires  du 
Nord-Ouest  (les  millions  d'acres  de 
prairies  incultes,  de  la  plus  grande 
fertilité,  qui  sont  probablement  plus 
propres  à  la  production  des  céréales 
d'une  qualité  supérieure  et  eu  plus 
grande  quantité -qu'il  peut  en  êtVe 
produit  dans  n'importe  quel  autre 
pays  du  monde,  et  dans  u.i  prochain 
avenir  ces  prairies  seront  peuplées 
par  des  milUons  de  colons  venant 
du  vieux-monde  » 

Les  brillants  résultais  que  nous 
promet  l'établissement  du  Nord- 
Ouest  étaient  déjà  si  bien  appréciés 
par  la  classe  commerciale  en  1871, 
011"  la  question  d'un  chemin  de  fer 
Pacifique  fut  longuement  prise 
en  considération  par  la  chambre  de 
commerce  de  la  Puissance.  Ce  bu- 
reau est  composé  de  délégués  de  tou- 
tes les  chambres  de  commerce  des 
villes  de  la  confédération,  et  son  opi- 
nion, exprimée  uuanimement,repré- 
sente  avec  fidélité  les  vues  généra- 
les des  hommes  d'affaires  du  pays. 

Eh  bien  I  au  mois  de  janvier  1871, 
avant  que  la  politique  au  gouverne- 
ment conservateur  sur  l'union  de  la 
Colombie  Anglaise  à  la  confédé- 
ration fut  connue,  le  bureau  de 
commerce  de  la  Puissance  adoptait 
à  l'unanimité  la  résolution  suivante  : 

«  Que  le  bureau  de  commerce  de 
la  Ptiissance  apprend  avec  beaucoup 
de  plaisT  que  le  gouvernement  s'oc- 
cupe aetivement  des  moyens  de 
communications   avec  la  province 
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de  Manitoba  récemment  nwnexf^e  h 
ia  confédération,  et  eâlpère  que  les 
travaux  seront  ponssés  avec  toute 
l'énergie  que  réclame  l'importance 
de  cette  p'nlreprise  Le  bureau  est 
aussi  d'opinio;  qu'une  exploration 
devrait  Atre  faite  dans  le  but  de 
construire  un  chemin  de  fer  sur 
noire  territoire  jusqu'au  Pacifi- 
que. S'il  est  constaté  que  le  che- 
min de  fer  peut  être  construit,  il 
ievrait  être  entrepris  de  suite  si  les 
finances  du  pays  le  permettent.  Le 
bureau  recommande  que  des  octrois 
de  terresconsidérables  soient  donnés 
pour  aider  la  construction  de  ce 
chemin." 

Ainsi  donc  l'opinion  de  la  classe 
commerciale,  des  homme  d'affaires, 
était  bien  formée  avant  que  le  gou- 
vernement conservateur  eût  pris 
l'initiative  et  adopté  pour  sa  politique 
la  construction  d'une  voie  ferrée  in- 
tercontinentale. 

Le  parti  conservateur  voulait  aussi 
construire  un  chemin  de  fer  du  Pa- 
cifique 'jour  ouvrir  à  l'immense 
commerce  de  l'Asie,  la  route  la  plus 
courte  pour  les  marchés  de  l'Europe. 
Ceux  qui  ont  au  moins  quelques 
notions  de  l'histoire  du  Canada  et 
de  l'Amérique,  savent  que  la  décou- 
verte du  nouveau  monde  est  due 
aux  tentatives  des  nations  ei  ro- 
péen nés  pour  trouver  un  moyen  de 
communiquer  plus  facilement  avec 
l'Asie.  Ouvrons  le»  cours  d'histoire 
du  Canada  par  le  reg-etté  abbé  Fer- 
land  et  lisons  ensemble  à  la  page 
sept  dé  l'avant -propos.  L'illustrç 
historien  dit:  «  Pendan't  la  dernière 
partie  du  4'1^4'lzièjne  siècle,  une  soif 
ardente  de  découvertes  agitait  ie? 
nations  de  l'Europe;  l'on  voulait  sur- 
tout'tràU  ver  UU   passâgg   par  metl 


pour  aller  aux  Indes,  où  l'imagijia- 
tioQ  des  hardis  aventari«rs  de  l'oc- 
cident se  plaisait  à  entasser  des 
richessi's  fabuleuse..  Poussés  par 
cette  idée,  les  Portugais  découvri- 
rent les  îles  du  Cap-Vert,  les  Aco- 
res,  une  grande  partie  des  côtes 
occidentales  de  l'Amérique;  en  1487, 
Barthélémy  Diaz  apercevait  le  Cap 
de  Bonne  Espérance;  et  de  jour  en 
jour  croissait  l'espoir  d'arriver  par 
mer  aux  pays  devenus  l'objet  de  tant 
d'aspirations. 

«  L'on  ne  doit  pas  être  étonné  de 
ce  mouvement  ;  car  les  produits  de 
l'orient  étaient  renommés  partout, 
et  tous  les  pays  de  l'Europe  préten- 
daient avoir  l«nr  part  aux  richesses 
des  Indes  et  du  Cathay. 

"  l^es  républiques  de  Venise  et 
de  Gênes  se  partageaient  le  com- 
merce de  ritalir  ;  mais  Venise  seule 
faisait  par  terre  le  commerce  avec 
les  Tndes,  tandis  que  les  Portugais 
s'efforçaient  de  s'en  emp,irer  par 
mer,  en  faisant  le  tour  de  l'Afrique. 
Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque 
Colomb, 'citoyen  de  Gênes,  forma  le 
projet  d'arriver  aux  Indes  en  se  di- 
rigeant vers  l'ouest.Dans  ce  dessein, 
il  offrit  ses  8ervi(;es  à  sa  patrie,  puis 
à  la  France,  à  l'Angleterre,  au  Por- 
tugal ;  partout  ses  propositions  fu- 
rent rejelées  comme  les  rêves  d'un 
enthousiaste.  Elles  étaient  néan- 
moins fondées  sur  la  connaissance 
du,  globe  terrestre,  qu'il  avait  sé- 
rieusement étudié.  Tl  avait  corres- 
pondu avec  Toscanelli,  astronome 
et  mathématicien  célèbre  de .  Flo- 
rence, qui  lui  avait  envoyé  une 
carte  où  étaient  tracées  des  îles 
imaginaires  vers  l'ouest  ;  Colomb 
avait  aussi  lu  l'ouvrage  du  cardinal 
D'Ailly,  intitulé /wia^'o  Mundi,  et  il 
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le  xitail  souvent  comme  la  plus 
haute  autorité  sur  la  figure  dç  la 
le  ire.  " 

Mardi  je   vous  donnerai  encore 
d'utiles  renseignements  sur  Timpor 
tance  que   les  nations  européennes 
cot  de  tout  temps  attachée  au  com- 
merce oriental. 


10  juin  1874. 
LOUIS. 

Tu  es  donc  bien  réellement  décidé, 
Charles,  à  étudier  sérieusement  les 
grandes  questions  poli  tiques  qui  oc 
cupent  Paltention  publique?  Je  puis 
en  juger  parle  soin  que  tu  prends  à 
consulter  une  foule  d'auteurs.  Tous 
les  soirs,  tu  couvres  la  table  de  li- 
vres, brochures,  journaux,  et  tu  sais 
toujours  appuyer  ton  opinion  d'au- 
torités incontestables. 

CHARLES. 

Ne  crois  tu  pas  comme  moi  que 
c'est  le  seul  moyen  de  se  former 
une  opinion  saine  et  raisonnable  ? 
Si  tu  ne  te  donnes  point  la  peine 
d'étndier  loi-^môme,  tu  es  consiam- 
ment  exposé  à  être  exploité  par  des 
démagogues  sans  pudeur  ni  scru- 
pule qui  au  lieu  de  s'adresser  à  la 
raison,  à  ton  intelligence,  ne  cher- 
chent «lu'à  exciter  les  préjugés  et 
les  passions  dont  ils  te  font  le  com- 
pliment de  te  supposer  l'esclave  et 
le  jouet.  ,  • 

Je  vous  ai  prouvé,  àamedi,  que 
lorsque  Christophe  Colomb  décou- 
vrit l'Amérique,  il  était  aussi  en  re- 
cherche d'un  passage  entre  l'Europe 
et  l'Asie.  Vous  savez  que  l'Améri- 
que a  été  découverte  en  i492,  il  y  a 
près  de  quatre  cents  ans. 

L'abbé  Ferlaud  commence  spn 
cours  d'histoire  du  Canada  par  ces 
lignes  : 

«En  l'année  1534,Françoi8,Twju- 
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gea  à  propos  de  reprendre  ses  pro- 
jets du  déi'ouvertt!  dans  le  nouveau 
monde,  d'où  il  voynit  li^s  espagools 
tirer  de  si  grandes  richesses.  I'  avait 
toutefois  unearrièru-lensée:  il  son- 
geait encore  plus  peiJt-Alre  à  faire 
arriver  ses  vaisseaux  aux  Indes,  au 
Cathay  et  aux  îles  de  Zipaugue 
Philippe  de  Chabôt,amiral  c\e  Fran- 
ce, l'engageait  à  ce  projet;  il  lui 
présenta  comme  capable  de  l'exécu- 
ter, un  capitaine  maloum  nommé 
Jacques  Cartier,  dont  il  connaissail 
le  mérite  et  qui  avait  vra;s(nnblable 
merït  voyagé  dana  les  mers  du  nord 
avec  les  pêcheurs  bretons  et  nor- 
mands. » 

Par  le  Cathay  et  les  îles  de  Zipan- 
gu^  il  entend  la  Chine  et  le  Japon 
qui  poi  talent  alors  ces  noms. 

A  présent  passons  à  li  page  vingt- 
doux.  L'historien  rapporte  le  second 
voyage  de  Jacques  Cartier  en  Amé- 
rique, et  dit  • 

«  La  flotille  se  mit  en  route  pour 
continuer  les  découvertes  commen- 
cées l'année  précedentp.  Elle  's'a- 
vança entre  l'île  de  l'Assomption 
.ou  d'Anticosti  et  la  côte  du  Nord, 
que  Cartier  faisait  examiner  soi- 
gneusement afin  de  reconnaître  s'il 
n'y  aurait  pas  quelque  passage  vers 
l'ouest  ;  car  la  recherche  d'un  cjie- 
min  vers  les  Indes  et  la  Chine  ^m- 
ble  l'avoir  beaucoup  préoccupé,  et 
c'était ^lora  le  but  principal  de  tou- 
tes les  expéditions  qui  de  l'Europe 
se  dirigeaient  vers  l'occident.  » 

Racontant  la  première  visite  de 
Jacques  Cartier,  à  la  bourgade  de 
Hochelaga,  aujourd'hui  Montréal, 
l'abbé  Ferland  dit  encore  : 

1  PlusisLTs  d'enire  eux(le&  indiens) 
raccompagnèrent  sur  la  montagne 
distante  d'un  quart  de  lieue  de  là 


bourgade  de  Hochelaga.  Là  il  fut  tel- 
lement enchanté  du  tableau  magnifl- 
3 ne  qui  se  déroulait  devant  lui,quM 
onna  à  ce  lieu  le  nom  de  Mont- 
Royal,  changé  depuis  en  celui  de 
Montréal.  Au  nord  et  au  sud  cou- 
raient des  chaînes  de  montagnes, 
entre  lesqur-lies  s'étendait  à  perle  de 
vue  une  plaine  vaste  et  fertile  ;  au 
milieu  de  ces  {)rofonde8  solitudes  et 
à  travers  d'épaisses  forêts  déjà  revê- 
tues des 'teintes  brillantes  de  l'au- 
tomiWjreposait  dans  toute  sa  majesté 
le  grand  fleuve  iiii'il  ;  vait  remonté 
etqy'il  voyait  se  prolonger  à  l'ouest 
vers  des  terres  inconnues.  " 

«  Au  moyen  de  signes,  les  sauva- 
ges lui  donnaient  à  entendre  qu'au 
delà  de  trois  sauts  semblables  a  ce  - 
lui  qui  était  devant  lui,  l'on  pou- 
vait naviguer  sur  lu  fleuve  pendant 
plus  de  trois  lunes;  puis  se  tour- 
nant vers  le  nord  ils  lui  désignaient  • 
une  autre  grande  rivière  descendant 
aussi  de  l'ouest  et  coulant  au  pied 
des  '  montagnes  L'un  d'eux  saisit 
un  poignard  d'argent  à  manche 
de  laiton  brillant  et  une  chaîne  à 
laquelle  était  suspendu  le  sifOiet  du 
capitaine  et  fil  comprendre  qu'on 
trouvait  des  métaux  semolablês  en 
remontant  le  fleuve.  L'imagination 
de  Cartier  voyait  s'ouvrir  tes  portes 
de  (occident  inconnu,  recelant  dans 
son  sein  de  riches  trésors  et  conduisant  ■% 
vers  les  régions  dorées  de  Clnde  et  du 
Cathay  [la  Chine)  ;  en  s' avançant  vers 
les  sources  d\i  fleuve,  il  trouverait  un 
passage,  plus  court  et  plus  avantageux 
que  celui  que  UageUan  avait  découvert 
pour  l'Espagne,  u 

Vous  me  pernâettrëz,  mes  amis, 
de  vous  lirtj  toute  cette  magnifique 
page  du  magnifique  ouvrage  de  M. 
Ferland.  Il  ajoute  : 
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"  En  secouant  ces  beaux  rôvçs, 
avec  quelle  pilié  le  marin  breton 
dut  laisser  lonnber  ses  regards  sur 
rhumble  boijrgade  de  Hochelaga, 
avec  ses  cabanes  d'écorce,  ses  misé- 
rables palissades,  ses  étroits  champs 
de  maïs,  et  ^a^  population  plongée 
dans  la  barbarie.  Près  de  trois  siè- 
cles et  demi  se  sont  écoulés  depuis 
le  jour  ou  Cartier,  du  sommet  du 
Mont-Royal,  examinait  les>environs 
4e  Hochelaga  ;  sMl  lui  était  aujour- 
d'hui donné  de  revoir  ces  hiômes 
lieux,  avec  quelle  surprise  il  con- 
templerait la  grande  et  btjlle  cité 
qui  a  remplacé  la  bourgade  indi- 
enne. Elle  étonnerait  le  "vieux  navi- 
gateur  par  ses  nombreux  et  splen 
dides  monuti.  nts,  par  son  port 
couvert  de  vaisseaux  et  bordé  d'une 
longue  ceinture  de  quais,  pur  son 
pont  tubulaire  unissant  les  deux 
rives  du  fleuve,  par  sa  population 
non>breuse  s'agitant  sous  l'impulsion 
du  commerce  et  de  l'industrie.  Et 
cônime  il  serait  émerveillé  en  siii- 
Vaut  des  yeux  les  vaisseaux  à  feu 
lancés  au  milieu  <(  des  trois  sauts 
d'eau  »  qui  l'intéressaient  si  vive- 
ment, on  remoiilani  le  rapide  cou- 
rant de  Sainte  Marie  sans  le  secours 
des  vents  1  Comme  il  admirerait  la 
vallée  du  grand  fleuve,  non  plus 
rouverte  de  forêts,  mais  se  dérou 
lant  devant  lui  jusqu'aux  limites  de 
l'horizon,  parsemée  de  champs,  de 
bourgs  et  de  villages,  traversée  par 
des  voies  ferréesjsnr  lesquelles  glis- 
sent avec  la  vitesse  de  l'oiseau  de 
lohgs  convois  de  voitures  guidés 
par  une  colonne  de  fijimée  !" 

«  Le8  profondeurs  de  l'ouest' ont 
été  sondées,  l^^s  vastes  contrée? 
qu'elles  renfernieiit  sont*  depuis 
longtemps  ouvertes  à  là  civiliààtion  ; 


la  mer  mystérieuse  annoncée  à  Car* 
Mer  s'est  trouvée  fort  éloignéo  ;  le 
passage  qui  devait  y  conduire  des 
vaisseaux  n'existait  que  dans  les 
récits  des  sauvages.  Niais,  grâce  à 
Clnduatric  rt  h  la  persévérance  de 
Chommc^  une  route  d'un  autre  genre 
sfra  bientôt  tracée,  elle  servira  à  rap- 
procher les  deux  océans  et  à  transpor- 
ter les  riehesses  de  Parlent  vers  les 
contrées  de  la  vieille  Europe.» 

LOUIS. 

Quelle  est  cette  route  d'un  autre 
genre  dont  parle  l'abbé  Ferland  ? 

CHARLES. 

Les  chemins  de  fer  à  travers  le 
continervt,  reliant  l'océan  Pacifique 
à  l'Atlantique.  An  temps  où  il  écri- 
vait ces  lignes  prophétiques  pour  le 
Canada,  il  n'était  point  encore  déci- 
dément question  d'un  chemin  cana- 
dien, mais  le  cheinin  du  Pacifique 
américain  allait  bientôt  être  com- 
mencé, et  l'abbé  Perland  savait  bien 
que  dans  un  avenir  très  prochain  le 
Canada  se  mettrait  résolument  à 
l'œuvre  pour  donner,  lui  aussi,  au 
commerce  de  l'orient,  le  passage  si 
longtemps  cherché  vers  l'ouest  par 
les  nations  européennes.  Le  premier 
volume  de  son  cours  d'histoire  a  été 
publié  en  1861,  et  dix  ans  plus  tard, 
en  1871,  le  parlement  fédéral  sanc- 
tionnait le  projet  d'un  chemin  de  fer 
du  f*a<tifique  slir  le  territoire  cana- 
dien. ' 

Le  cinquième  chapitre  du  premier 
volume  de  l'ouvragé  de  M.  Ferland 
est  consacré  au  récit  de  l'établisse- 
meiit  de  là  Virginie,  Etatè-Onî^ '  par 
les  anglaîs.eii  lol)7.  On  bomrtié  John 
Smith  était  le  principal  chef  de  l'en- 
treprise. L'expédition  était  comman- 
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dée  par  un  anglais  du  nom  de  New-> 
Port.  L'bietonen  dit  encore  : 

«  Avec  New-Port,  SniUh  remonta 
la  Powhalan,  (rivière  de  la  Virginie,) 
dans  respérance  de  rt»ncontrer  quel 
que  rivière  qui  les  conduirait  à  la 
mer  du  sud  ;  car  on  n'avait  pas  en- 
core perdu  de  vue  la  recherche  d'un 
passage  à  lu  Chine  et  aux  Indes.  » 

Tu  as  lu  l'histoire,  mon  cher 
Louis,  et  tu  dois  savoir  que  depuis 
bien  des  siècles  les  nations  euro 
péennes  ont  lutté  pour  accaparer  le 
commerre  de  l'orient.  Apres  avoir 
ôtésuccessivement  la  principale  cause 
de  la  richesse  et  de  la  splendeurde  la 
Phénicie,  de  la  Grèce,  Carlhage, 
ïlome,  Venise,  Pise,  il  passa  au 
Portugal,  à  la  Hollande  et  défini- 
tivement à  l'Angleierre.  La  France 
et  l'Eàpagne  font  aussi  des  transac- 
tions énormes  avec  les  peuples  de 
l'Asie. 

Ji  vais  maintenant  vous  cvter 
l'opinion  d'uiy  homme  d'élat.  anglais 
et  de  la  presse  anglaise  pou i-  vous 
prouver  que  toujours  la  question 
du  plus  court  passage  à  l'Asie  par 
l'ouest  a  occupé  l'attention  des  peu- 
ples du  vieux  monde. 

Lord  Bury  attira  l'attention  àt  \r 
chambre  des  communes  de  l'Angle- 
terre sur  l'importance  de  cette  entre 
prise.Il  disait  :  «Notre  commerce  dans 
l'océan  Pacifique  avec  la  Ghiiie  et 
les  Indes  doit  définitivement  passer 
par  nos  provinces  de  l'Amérique  du 
Nord.  Dans  tous  les  cas  nous  aurons 
perdu  notre  suprématie  commer- 
ciale le  jour  où  nous  aurons  négligé 
cette  importante  considération,  ei  si 
nous  manquons  d'exploiter  les  avan- 
t£iges  physiques  que  ce  pays  nous 
offre,  nous  mériterons  bien  d'être 
déchus  ". 


En  1857,  il  publiait  une  étude  sur 
le  Canada  dans  laquelle  il  disait 
encore  en  faverr  de  ta  ligne  cana- 
dienne :  «  Ce  projet  est  d'une  nature 
éminemment  impériale.  Il  ne  con- 
cerne pas  plus  le  Canada  exclusive- 
ment que  le  mrtire  et  la  corpora.ti.on 
de  Londres.  C'est  une  question  qui 
affecte  au  plus  haut  degré  la  conti- 
iTuation  de  la  prospérité  de  l'Angle- 
terre. Ce  chemin  est  la  route  la  plu* 
courte  pour  la  Chine,  l'Australie 
et  les  Indes,  et  seul  il  offre  une  voie 
inattaquable  pour  coniiniuiiquer 
avec  ces  pays.  Il  donnerait  au  com- 
merce anglais  une  direction  natio- 
nale, il  augmenterait  notre  marine 
marchande  dans  l'océan  Pacifique 
et  l'océan  Atlantique;  il  détourne- 
rait au  profit  de  l'Angleterre  le 
commerce  de  l'Amérique  Britan- 
nique, qui  s'en  va  de  plus  en  plus 
au«  Etats-Unis  ;  il  élèverait  l'ém- 
piro  d'Angleterre  à  l'orgueilleuse 
position  de  la  confédération  la  plus 
invulnérable  et  la  plus  glorieuse 
qui  ait  été  formée  par  la  guerre  ou 
le  commerce;" 

LOUIS. 

Mais  Fréchette  et  les  libéraux  ne 
nous  ont  jamais  parlé  un  semblable 
langage. 

PIERRE. 

Je  le  sais  bien.  Ces  gens  là  sont 
incapables  de  grandes  et  nobles 
idées.  Us  ne  sont  propres  qu'à  flatter 
les  mesquins  préjugés  et  les  passions, 
qu'à  exploiter  à  leur  avantage  les 
mauvais  instincts.  Jamais  l'on  ne 
trouve  chez  eux  les  hautes  visées  de 
l'homme  d'oXat,  lis  rapetissent  et 
ravalent  tc^     e  qu'ils  touchent. 
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CHARLES. 

Tu  coinmeiicfcs  déjà,  mou  cher 
Loui8,à  douter  des  arguments  ile  tes 
amis  contre  le  clieiuin  du  Paciflqne. 
Il  est  réellement  bien  v;ai  que  leurs 
vaines  et  soties  dôclamalions  ji\.rt>nl 
horriblement  avec  )J3  vues  si  sen- 
sées des  hommes  d'affaires  qi<i  ont 
étudié  le  grand  projet  que  les  eoiv 
servateurs  ont  hardiment  ridopté.  Je 
ne  te  reproche  point  d'avoir  tant 
retardé  à  l'en  apercevoir,  parcequ». 
moi-même  j'ai  été  trop  longtemps 
victime  des  jf''''ndB  mots  des  na- 
tionards. 

Je  vais  te  lire  maintenant  quel- 
ques lignes  du  Times,  le  grand  jour- 
nal de  Londres.  Elles  ont  été  pu- 
bliées en  1861, il  y  a,  par  conséquent, 
treize  ans,  et  dix  ans  avant  que  le 
gouverneiiient  conservateur  ait  de- 
mandé à  la  législature  fédérale.de 
sanctionner  l'entreprise  d'ui)  cheuùn 
de  fer  du  Pacifique  : 
V  «  Les  avantages  que  retirerait 
l'Angleterre  d'un  chemin  de  fer  sur 
son  territoire  sont  incalculables.  La 
construciioii  d'un  chemin  de  fer 
n'ouvrirait  pas  seulement  à  la  ;ivi- 
lisalion  un  immonstî  territoire  dans 
l'Amérique  Britannique  du  Nord, 
aujourd'hui  inconnu,  mais  elle  ou- 
vrirait aux  cultivateurs  du  sol  dans 
cette  région  et  en  Canada,  des 
moyens  de  transport  pour  tous  les 
marches  du  Pacifique  et  un  passage 
aux  mers  de  Chine.  Sous  tous  les 
rapports  politiques.sociaux  Qu  com- 
merciaux, rétablissement  d'un  tel 
chemin  de  fer  donnerait  une  vive 
impulsion  aux' affaires  du  monde  en- 
tier \  et  le  résultat  éclipserait  toutes 
les  étoana,nte3çpnqMête&qv^Q,le  siè- 
cle actuel  a  vues,  »       ,,ii,j  ji. 

Permettez-moi  d'ajouter  à   cela 


l'opinion  du  Gant.  R.  Barett  Lén- 
nard,  historien  distingué  d»»  U  *"Io— 
lomble  Bri'tannimie  : 

«La  situation  de  la  Colombie  Bri- 
lanniquf)  et  de  l'île  de  Vancouver 
sur  le  Pacifique  est  admirablement 
adaptée  pour  le  commeree  do  la 
Chine,  du  Japon  et  de  l'Australie, 
et  ce  n'est  pas  trop  qu  do  supposer 
que  ces  colonies  deviendront  h' 
grand  chemin  entre  re  pays  et 
l'Angleterre.  îi»  distancée  entre 
Londres  et  Péî<in  serait  par  là 
réduite  de  1,000  milles.» 

M  N'avons-nous  pas  lieu  d'espérer 
que  le  chemin  do  fer  maintenant 
en  voie  d'exécution  entre  Halifax 
et  Québec  sera  la  première  eiCtioii 
d'un  chemin  de  fe:*  ?::'ier-océanique 
canadien,  qui  sera  dans  l'avenir  le 
grand  moyen  de  (îohnexion  entre 
l'Est  et  l'Ouest » 

«Quelle  grandeur  future  la  cnus- 
truction  de  ce  chemin  de  fer  assu- 
rerait à  ces  dépendances  anglaises  1 
Quel  jour  glorieux  ce  serait  pour 
la  Colombie  que  celui  oîi  les  vais- 
seaux partis  des  Tndes.  de  la  Chine, 
de  l'Australie,  viendraient  se  ren- 
contrer sur  ses  côtes,  pour  y  dé- 
charger cargaisons  et  passagers.» 

Il  y  a  dix  huit  ans,  M.  Langel 
publiait  les  lignes  qui  suivent  dans 
la  Revue  des  Deux  Mondée  : 
. ,  «Le  chemin  de  fer  canadien 
aurait  l'immense  avantage  de  s'ap-^ 
puyer  partout  sur  des  voies  navi- 
gables et  de  traverser  la  partie  la 
plus  unie  du  continent. ..Le  premier 
effet  de  cette  entreprise  hasardeuse, 
si  elle  pouvait  jamais  être  couron- 
née de  succès,  serait  certainement  ■ 
(n'amener  une  perturiatidn  dans  tes 
relations  commerciales  du  mûiide.n 

Ainsi  donc,  le  gouvernement  con- 
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servateur  en  proposant,  en  1871,  la 
construction  d'un  chemin  de  fer 
canadien  du  Pacifique,  avait,  pre- 
mièrement, pour  but  l'établisseuienl 
de  nos  immenses  territoires  fin 
Nord-Ouest;  et  on  second  lieu,  il 
ne  faisait  que  renrendre  le  projet 
des  nations  européennes,  mais  poui 
Taccomplir,  a'assui^r  nu  commerce 
de  la  Chine,  du  Japon  et  des  Indes, 
ce  passage  de  l'ouest,  le  plus  court 
entre  l'As-'e  et  l'Eui-ope.  Il  proposait 
tout  simplement  la  réalisation  des 
espérances  do  l'Espagne,  de  l'Angle- 
terre et  fa  Franc(>,  lorsqu'elles  diri- 
geraient leurs  hardis  aventuriers 
vers  les  terres  encore  inconnues  de 
l'Amérique,  il  avait  en  outre  de 
l'enseignement  de  siècles  de  recher- 
ches, l'exemple  si  récent  de  nos»  voi 
sins.  Ces  derniers  avaient  bien  su 
apprécier  l'importance  de  créer  une 
voie  pour  le  commerce  de  l'orient, 
et  au  moment  où  Ton  projetait  notre 
chemin,'  ils  avaient  déjà  terminé 
V  Union  Pacific  et  commencé  le 
Northern  Pacific] 

Çeuji  qui  ont  examiaé  attentive- 
ment les  avantages  respectifs  des 
chemins  de  fer  can^di^n  et  améri- 
caiti  du  Pacifique  pour  lé  commerce 
asiatique,  ont  constaté  la  supériorité 
de  la  voie  canadienne.  Les  quelques 
étudies  que  }'ài  faites  dte  l'économie 
politique  m'Ont  appris  que  depuis  le 
commencement  du  mondé,  depuis 
le  jour  où  l'échange  des  produits, 

Eour  satisfaire  aux  besoins  des 
ommes,  a  eu  lieu  poar  la  première 
fois,  le  commerce  a  constamment 
cherché  les  voies  de  communications 
les  plus  courtes  et  les  pliis  faciles. 
C'est  une  grande  vérité  écohomique 
de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
lieuK,  4l^puis  des  siècles  réduite  à 


l'état  d'ariome.  L'on  pput  se  reporter, 
parla  pensée,  an  début  de  l'exploita- 
tion des  ressources  du  glob»,  alors 
que  l'industrie,  comme  la  civi- 
lisation qui  la  créait,  était  encore 
dans  l'enfance.  Gradnellf*ment  la 
tcjrre  se  colonise,  les  peuples  se  déve- 
I  loppent.  La  terre  a  des  ressource? 
j  variées  ;  les  peuples  des  besoins 
iivers.  Les  rapporty  entre  les  na- 
tions t^Trandissent  et  se  multiplient 
tous  'îs  jours,  adoucissant  leur  pri- 
mitif oarai'.tère  farouche,  et  h  s  pré- 
parant petite  petit  à  la  culture  intel- 
lectuelle. Les  besoins  journaliei*s 
exigent  l'échange  des  produits  et 
le  commerce  est  désormais  une  des 
bases  les  plus  solides  de  la  richesse 
des  états.  ,, 

Mais  la  terre  n'était  encofii  pouf 
ainsi  dire  qu'à  l'état  de  nature.  Les 
fleuves  majestueux  cachaient  dans 
leur  sein  bien  des  ôcueils.  A  diffé- 
rents endroits  leur  navigation  était 
interrompue.  Ici,  une  montagne 
divise  deux  pays:  là,  d'autres  obs- 
tacles rendent  difficile  les  commu- 
nications entre  les  pe'iples. 

Le  génie  do  l'homme  sera  à  la 
ha'Ueur  des  diliïicultés.  La  créature 
ose  de  sa  faible  main  retoucher 
l'œuvre  de  Dieu  laissée  par  son  au- 
teur avec  certaines  imperfections 
pour  mettre, à  l'épreuve  l'énergie  de 
ceux  qui  i^aaraient  à  leur  usage.  Là 
où  le  caprice  de  la  nature  oppose 
une  barrière  infranchissable,  on  dé- 
tourne les  eaux  des  rivières  en  leur 
taillant  un  nouveau  Ht,  et  la  canali- 
sation rend  d'immenses  services  aq 
commerce  du  monde.  Le  percement* 
de  Fisthme  de  Suez  devient  possible 
et  passe  bientôt  à  l'état  de  fait  accom- 

f>li.    La  vapeur  traîne  puissamment 
a  locomotive  sur  le  sommet  des 
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Montagne»  Rorhenses  el  la  conduit 
avec  sûreté  sons  le  Mont  Cénis. 

Mais  qui  exige  tous  ces  gigantes- 
giies  travanx  ?  C'est  le  commerce. 
Tonjonrs  il  cherche  la  ligne  droite. 
Là  011  il  ne  la  trouve  point,  il  la 
prépare  pour  s'en  servir.  Et  pour- 
quoi cette  préférence  pour  les  che 
riiins  les  plus  courts  ?  Parce  qu'ils 
lui  garantissent  l'économie  du  temps 
eft  des  frais  de  transport.  Il  n'aime 
point  à  tâtonner  sur  la  route.  Tou- 
jours ilveut  se  rendre  le  plus  promp- 
temeiit  possible  à  destination.  Il  est 
l'ennemi  acharné  des  retards,  des 
délais,  des  courses  inutiles.  Sans 
cesse  il  tend  à  supprimer  l'espace, 
Lé  temps  pour  lui  est  trop  précieux 

{jour  le  dissiper  à  se  promener  sur 
à  surface  du  globe. 

Si  l'expérience  de  tous  les  temps 
prouve  que  le  commerce  choisit  les 
Voies  les  plus  courtes,  l'on  doit  con- 
clure que  le  commerce  asiatique  de- 
vra graduellement  adopter  notre  che- 
min de  fer  dti  Pacifique  pour  se 
rendre  on  Kiirope,  parceque  nous 
mettrons  à  sa  disposition  le  chemin 
le  moins  long. 

J^ai  ici  u:  tableau  qui  prouve 
tous  les  avantages  de  noti-e  chemin 
sous  le  rapport  de  la  distance.  De 
San  Francisco  à  New-york,  par  les 
chemins  de  fer  Union  Pacific,  Mi- 
chigan  Central  et  New-York  Geft- 
tral,  il  y  a  3,363  milles. 

De  New- Westminster  dans  la 
Colombie,  à  Montréal  par  le  Pacifi- 
que canadien,  il  y  a  2730  milles. 
La,  route  canadienne  est  donc  plus 
courte  de  6{33  milles. 

De  San  Francisco,  à  New- 
York... 3368 


rie    New- Westminster,    à 
New  York    par    le    Pacifique 


Catiadien,  le  St.  Laurer. 


3058 


Différence  par  la  route  du 
Canada ..V.m!..     305 

De  San  Francisco  àMohtréal 
par  le  Pacifique  américain....  3251 

De  New- Westminster  à 
Montréal     par    le     Pacifique 

canadien 2730 

Différence  par  la  roiite 
canadi'^nne ..«, 521 

De  plus,  l'ile  de  Vancouver  est  de 
800  milles  plus  près  du  Japon  et  de 
la  Chine  que  San  Francisco. 

J'ai  aussi  un  numéro  de  \aMimrve 
contenant  les  distances  relatives  par 
le  canal  de  Suez  et  le  chemin  de 
fer  canadien  du  Pacifique,  ainsi  que 
la  durée  relative  du  voyage  par  les 
deux  routes.  Je  vais  vous  en  don- 
ner lecture  avant  de  terminer  notre 
entretien. 

Voici  d'abord  le  tableau  des  dis- 
tances par   \e  canal  de  Sueï;  etle 

chemin  du  Pacifique  :     -  *^i*'  ^'' 

,  .1,  . .,,,,, 

A  Londres  A  Vancou-    Biffé- 

par  Suea.  ver.  rence. 

Melboame....   11,281  6,780  4,601 

Yskohama. . . .  11,604  4,095  7,409 

Shanghaï 10,469  6,100  6,369 

Hong-Kong...     9,669  6,670  3,999 

ManUlo 9,639  6,400  4,239 

Tout  le  monde  connaît  la  distance 
dfî  Vancouver  à  Montréal  et  d» 
Montréal  à  Lotidres. 

J)e  Vancouver  à  Jasper-House .     430  tnillef 
Jaspeif-Hoxue  à  Fort-Garty, ...  1 ,060      '  ' 

Fort-Garry  il  Ottawa 1,150      *' 

Ottaw»  à  Montréal 126      *' 

Montréal  à  Loadiea.  .....*..  2,800     " 
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L'on  arrive  donc  au  tàlJleau  sui- 
vant : 

Â  Londres  Â  Londres 

par  Suez.  par  Canada. 

Melbourpe 11,381  12,281 

Yokohama........  11,504  9,650 

Shanghaï..., 10,469  10,655 

Hong-Kong 9,669  11,225 

Manille 9^639  10,955 

Nous  prendrons,  d'abord,  les 
engins  de  locomotion  encore  les 
plus  recherchés  pour  la  géiiéralilé 
du  commerce,  les  navires  à  voile. 

\]n   navire   à  voile  met  le  temps 
suivant  par  le  Canal  Suez  : 
Du  Détroit  à  la  Sonde  au  Détroit 

de  Babel-Mftndeb. . . . , 30  jours. 

De  Babel-Mandeb  &  Suez 30     « 

Passage  du  Canal 5      " 

De  Peluse  en  Manch« , 46     " 

110  jours. 

Nous  supposons,  néanmoins,  ton- 
tes choses  favorables  au  trajet,  car 
les  navires  allantactuellementdans 
la  Mer  Noire  et  la  Méditerranée, 
sont  retenus  généralement  de  10  à 
15  jours  à  Gibraltar.  Il  leur  faudra 
un  remorqueur  au  Bas-Mohammed 
et  dans  tout  le  canal,  ainsi  qu'à 
Peluse,  soit  qu'ils  entrent  ou  sor- 
tent du  canal.  Nous  pourrions,  sans 
crainte  d'erreur  ou  d'exagération, 
fixer  le  trajet  à  115  jours. 

Maintenant,  voici  les  détails  par 
le  Canada  pour  le  môme  navire  qui 
partirait  de  la  Manche  : 

De  la  Manche  à  Montréal 14  jours. 

Montréal  au  Pacifique 6     " 

Transbordements. ....... ...<^. .'     4     *< 

Du  Détroit  de  Fucaà. la  Sonde...  63     " 

97  jours 
Qain  par  l'Amérique 18  jours. 

M^ts  la  Sonde  n'est  pas  le  terme 
du  voyage.  Le  navire  devra  venir 
de  O^nto»,  Hong-Kong,  de  la  Mer 


Jame,  du  Japon,  de  Java, Sumatra, 
Manille,  etc,  tous  lieux  à  l'est  de  la 
Sonde.  La  moyenne  de  l'augmen- 
sation  sera  de  près  de  1,000  milles 
pour  le  canal  Suez*et  une  diminu- 
tion d'autant  pour  la  ligne  cana- 
dienne, la  distance  entre  la  Sonde 
et  le  Japon  étant  de  plus  de  2,500 
milles,  el  l'espace  entre  le  Détroit 
de  Fuca  et  le  Japon  n'étant  pas  plus 
que  de  5,500  milles  au  lieu  de  7,600 
milles,  que  nous  avons  adopta 
comme  base  de  notre  prem  ier  cal- 
cul. 

Ce  sera  donc  une  moyenne  de 
huit  jours  ajoutée  aux  navires 
venant  de  Suez,  et  une  moyenne 
égale  de  huit  jours  retranchée  aux 
navires  allani  nu  Détroit  de  Fuca. 

La  proportion  serait  donc  celle-ci  ; 

Par  le  Canal  Suez , . .  fK^X  (  .^ i  ; . .  123  jours. 
Par  le  Canada 69     " 
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Voici  pour  les  paquebots  les  cal- 
culs les  plus  approximativement 
justes. 

Par  Suez  : 

Hong-Kong  à  la  Manche. ........  43  jours. 

Par  le  Canada  : 

De  la  Manche  à  Montréal. .......     9  jours. 

Montréal  à Yancouver..,.. 6    <«    ., 

Transbordements 3    "    . 

Vancouver  à.Hông-Kong. .......  24    " 

41  joints. 
De  Paris  à  Yokohama  [Japon  par 

Suez,.. 44  jeun. 

De  Paris  *«  " 
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15  juin  1874. 

LOUIS. 

Tu  as  bien  réussi,  mon  cher  Char- 
les, à  me  convaincre  que  le  chemin 
de  fer  dn  Pacifique  favorisera  l'é- 
tablissement des  territoires  du  Nord- 
Ouest  et  offrira  une  voie  très  avan- 
tageuse au  c(immerce  de  l'Asie. 
Jusque  là,  tout  est  bien.  Mais  les  li- 
béraux ont  prétendu,  eux,  q\m  la 
province  de  Québec  ne  ferait' que 
payer  sa  part  des  frais  d<i  ces  tra- 
vaux sans  en  retifer  aucun  avantage. 

CHARLES.    . 

v.e  n'.etait  qu'un  moyen  de  nous 
tromper   Ils  n'étaient  certainement 

fioint  de  bonne  foi,  hormis  qu'on 
eur  suppose  une  bonne  dose  d'igno- 
rance. Leur  argument  ne  saurait 
un  instant  résister  à  la  lumière  du 
bon  sens. 

Lorsqu'une  population  de  plusieurs 
millions  habitera  nos  provinces  de 
l'ouest,  elle  créera  un  commerce 
immense.  Ce  trafic  en  passant  par 
la  province  de  Québec,  pour  se  ren- 
dre en/Europe  aurait  parlât  É^ulU- 
plié  sur  âôtî  paébage  la  richesse  et 
le  j^QuUeur.  Quinze  millions  d'habi- 
tants dans  la  vallée  de  la  8;(skat'^ 
chewèi^  donnera ient  une  population 
d'un  q^illion  à  Montréal,  de  trpiis  à 
qûatfe  cent  rtiille  à  Québec  et  de 
cinquante  à  cent  mille  à  Lévis., 

Le  rapide  développement  des 
grandes  villes  de  la  province  crée- 
rait un  marché  pour  les  produits 


agricoles  et  favoriserait  la  colonisa- 
tion de  nos  forêts.  Considéré  sous 
ce  point  de  vue,*le  seul  raisonnable, 
l'pn  comprend  facilement  que  le 
chemin  de  fer  du  Pacifique  est  es- 
sentiel à  la  prospôritéde  la  province 
de  Québec.  '.y^'l^^ 

Il  me  reste  à  présent,  mon  cher 
liOuls,  à  faire  une  courte  revue  his- 
torique de  la  lutte  que  les  libéraux 
ont  soutenue  contre  le  projet  des 
conservateurs  de  construire  une  voie 
ferrée  à  travers  le  continent.  Eclai- 
rés par  la  logique  impitoyable  des 
faits,  nous  concluerons  si  le  parti 
que  tu  crois  si  pur  a  bien  réelle- 
ment été  guidé  par  l'aniour  de  Tin- 
térét  public,  OU  biért  s^il'  n'a  voulu*; 
pour  son  propre  avantage,  qu'ef- 
fra-yer  la  population  par  des  calculs 
fantastiques  sur  le  coup  de  l'cutré- 
prise  proposée.  -f^; 

Vous  savez  que  l'annexian  de  la 
Colombie  Anglaise  à  l'union  fédé- 
fale  fut  votée  par  la  chambre  à  la 
session  du  printemps  de  1871.  Une 
des  clauses  des  conditions  de  l'en- 
trée de  cette  nouvelle  province  dans 
la  confédération  décrétait  la  cons-" 
truction  d'un  cbjeflftiq,;ip< .fer  jusqu'au 
Pacifique.        u   liô  -m   «i 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  vous 
parier  de  l'opposition  que  les  libé- 
raux firent  à  la  chambre  contre  cette 
mesure  nationale  des  conservateurs. 
Nous  passerons  de  suite  à  la  lutte 
électorale  de  1871.  Àugsitj^,t  après 
la  prorogaùondp.parlemenb  fédéral, 
commença  la  campagne  pour  le» 
élections  locales  de  la   province  de 

Québec^..  ,  ,     N 

;  Léé  candidats  libéraux  inôiidèrent 
léS  comtés.'  FréchetlB  nous  arn'va 
tanà  invitation  de  Chicago,  Où  il 
n'a-rait  pourtant  point  fait  fortuné. 


—  117  — 


fortuii*' 


Vous  vous  rappelez  que  la  disciis- 
sfioh  roula  entièrement  sur  la  poli- 
liqne  fédérale,quoiqu'il  ne  fût  ques 
tion  que  de  condamner  on  d'approu- 
ver les  actes  du  gouvernement  de 
Québec.  Les  libéraux  ne  parlèrent 
point  de  la  politique  locale.  Le  che- 
min du  Pacifique  fit  presque  tous 
les  frais  de  leurs  déclamations,  de 
leur  verbiage. 

Fréchette  nous  représentait  le 
chemin  de  fer  du  Pacifique  comme 
une  bêle  infernale  prête  à  tout  dé 
vorer.  Il  criait  que  si  les  électeurs 
sanctionnaient  cette  entreprise  qu'il 
qualifiait  d'extravagante,  le  pays  se- 
rait ruiné,  tout  le  monde  réduit  à 
la  misère,  les  terres  des  cultivateurs 
vendues  pour  en   payer  le  prix. 

11  réussit  par  ses  discours  furi- 
bonds à  surprendre  la  bonne  foi  de 
plusieurs  électeurs  et  malheureuse- 
ment nous  fûmes  du  nombre.  Vous 
n'avez  pas  oublié  de  quelle  épou- 
vante la  plupart  des  amis  de  Fré- 
chette étaient  saisis  lorsque  l'on 
prononçait  devant  eux  ce  mot  terri- 
ble "le  chemin  de  fer  du  Pacifique  ". 
Ces  braves  gens  se  disaient  entre  eux 
que  le  plus  sûr  moyen  d'éviter  ce 
fléai'i  était d'éliie  Fréchette.  En  effet, 
uisqu'il  se  croyait  de  taille  à  annexer 
e  Canada  aux  Etat-Uuis.  il  lui 
serait  bien  faoiln  d'empêcher  la  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer. 

M.  Pozer,  une  autre  célébrité  li- 
bérale,publia  à  la  Ueauce  une  éditioïi 
des  anathèmes  de  Fréchett^  co.itre 
le  projet  des  conservateurs.  Avant 
son  départ  d'Ottawa,  il  avait  appris 
sa  petite  leçon  des  chefs  de  son  parti. 
Ses  maîtres  qui  le  savaient  incapa- 
ble d'avoir  seulement  deux  idées,lui 
Ê réparèrent  eux-mêmes  son  petit 
agage   électoral.  Ils   l'expédièrent 


F. 


aux  électeurs  du  comté  de  Beauce. 
Ne  croyez-vous  pas  comme  moi  que 
c'était  une  amère  dérision?  V-a-t-il 
moyen  de  concevoir  que  M.  Pozer 
puisse  être  charge  de  portej  la  lu- 
mière à  nos  compatriotes  ?  Cepeii- 
dant,nous  sommes  tombés  daos  cette 
capitale  erreur.  Nous  étions  alors  si 
enthousiastes  que  nous  allâmes  à  la 
Beauce  pour  être  témoins  du  triom- 
phe du  candidat  rouge. 

Le  jour  de  la  n  mination,rtllustre 
M.  I^ozer  tonna  contre  le  chemin  de 
fer  du  Pacifique.  Les  électeurs 
l'écoutaient  attentivement  et  se  féli- 
citaient d'avoir  à  leur  Service  un 
aussi  puissant  génie  pour  les  proté- 
ger contre  les  extravagances  du  gou- 
vernement. Le  résultat  était  prévu  ; 
M.  Pozer  fut  élu  et  Je  comté  de 
Beauce  se  crut  sauvé. 

Partout  les  candidats  libéraux 
chantaient  le  même  refrain.  Par- 
tout le  chemin  de  fer  du  Pacifique 
était  considéré  par  eux  comme  une 
folié  qui  ruinerait  le  paya.  Et  vous 
savez  comme  ces  charlatans  s'api- 
toyaient sur  le  sort  ^ui  était  réservé 
à  leurs  compatriotes,  disaient-ils, 
s'ils  commettaient  l'imprudence  de 
continuer  leur  confiance  aux  con- 
servateurs. 

Aux  diatribes,  aux  petites  idées, 
aux  méprisables  appels  aux  préju- 
gés, aux  arguments  absurdes  des  li- 
béraux, les  candidats  conservateurs 
opposèrent  les  vues  d'hommes  sé- 
rieux et  honnêtes.  Ils  traitèrent  la 
question  du  chemin  de  fer  du  Pa- 
cifique en  hommes  d'état  L'hoo. 
M.  Blanohet,  à  Lëvis,  nous  expliqua 
longuecicot  le  projet  du  gouverne- 
mt^:U  conservateur.  Il  nous  parla  de 
la  richesse  des  terres  de  l'ouest,  de 
la  nécessité  de  les    coloniser,  dé 
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l'importance  d'y  conduire  l'émi- 
gration européenne,  de  l'utilité 
d'exploiter  les  ressources  de  c^s  ter 
ritoires.  Interrogeant  l'avenir  et 
s'appuyant  sur  l'exemple  des  Elats- 
Uois,  il  nous  assurait  que  les  d'esti- 
nées  de  la  confédération  devaient 
avoir  pour  base  ''établissement  des 
prairies  de  l'ouest  Le  commerce  de 
ces  immenses  contrées  ferait  la  ri- 
ohdfese  des  provinces  de  l'est  de  l'u 
nion  et  rendrait  notre  population 
prospère  et  heureuse.  Il  nous  ex- 
pliqua aussi  les  avantages  que  nous 
pouvions  espérer  d'un  chemin  de 
fer  du  Pacifique  uniquemeut  au 
point  de  vue  du  commerce  asiati- 
que. En  un  mot,  il  discuta  celte 
grande  question  avec  talent,  avec 
beaucoup  d'habileté,  et  il  prouva 
qu'il  l'avait  sérieusement  étudiée  et 
qu'il  en  avait  bien  pesé  toutes  les 
conséquences. 

N'est-ce  pas,  mes  amis,  qu'il  y 
avait  entre  les  deux  candidats  du 
comté  de  Lévis,  un  contraste  frap- 
pant tout-à-fait  à  l'avantage  de  M. 
Blanchet.  Une  grande  question  d'in- 
térêt public  était  sur  le  tapis.  Elle 
exigeait  une  considération  calme, 
honnête,  franche,  un  examen  loyal 
et  patriotique. 

D'un  côté,  Fréchetle  s'en  empare 
comme  d'un  épouvantail.  Il  parcourt 
le  comté  en- tout  sens  pour  aveugler 
les  éfecteurs  au  moyeu  du  cri  des 
taxes.  Il  leur  dit  que  des  centaines 
de  millions  seront  engloutis  pour 
construire  un  chemin  de  fer  dont  ils 
n'ont  nullement  bes'oin,  et  pour  ré- 
sultat, il  leur  représente  la  misère 
Irappant  à  leur  porte. 
,  Le  Dr.  Blanchet,  lui,  sait  bien 
tout  ce  que  son  adversaire  fera  pour 
en  appeler  auvpréjugés  ;  cependant 


son  devoir  lui  dicte  la  ligne  de  con- 
duite à  suivre.  Une  grande  entre- 
prise est  proposée.  11  sait  qu'elle  est 
nécessaire  au  pays.  Il  en  apprécie 
toute  l'importance.  Eh  bien  1  il  en 
accepte  toute  la  responsabilité  de- 
vant ses  électeurs.  Il  lui  serait  facile 
de  cajoler  les  faveurs  populaires, 
mais  il  ne  saurait  sacrifier  les  véri- 
tables intérêts  de  ses  compatriotes. 
Il  plaide  la  cause  du  progrès,  de 
l'avancement.  Il  soutient  euergi  jue- 
ment  la  lutte  et  avec  lui  triomphe 
la  grande  mesure  proposée  par  dfes 
hommes  d'état  dont  les  noms  sont 
à  jamais  inscrits  dans  les  pages  de 
notre  histoire. 

Je  le  le  demande,  Louis,  est-ce 
que  le  patriotisme,  le  dévouement 
aux  intérêts  du  pays,  la  soUicittide 
pour  l'avenir  de  ses  compatriotes, 
n'étaient  point  du  côté  de  M.  Blan- 
chet î  i  ; 

LOUIS. 
Oui,  il  me  faut  l'admettre, 

CHARLES. 

Malgré  tous  les  efforts  des  libé- 
raux, les  conservateurs  triomphèrent 
en  1871.  Une  forte  majorité  fut  élue 
en  faveur  du  gouvernement  de  Qué- 
bec et  lui  permit  de  continuer  sa 
politique  éclairée  et  si  favorable  à 
l'exploitation  des  ressources  de  la 
province. 

La  lâche  du  gouvernement  con- 
servateur d'Ottawa  n'était  encore 
qu'à  son  début.  Il  avait  l)ieu  fait 
voter  par  la  chambre  le  projet  du 
chemin  de  fer  du  Pacifique  ;:  il  lui 
fallait  ensuite  arrêter  le  mode  de 
conslruction.  Pour  ne  point  impo- 
ser de  nouvelles  taxes  pour  rencon- 
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trer  les  frais  des  travaux,  il  décida 
de  les  remettre  à  une  compagnie 
privée  qu'il  aiderait  par  des  octrois 
de  terres  et  par  des  subsides  en  ar- 
gent. Les  subsides  furent  fixés  à 
trerlte  millions  de  piastres  et  les  oc- 
trois dé  terres  à  cinquante  millions 
d'acres.  Le  but  du  gouvernement 
conservateur  était  d'intéresser  les 
capitaux  canadiens  et  anglais  au 
succès  de  effile  belle  entreprise.  Il 
prit  sagement  toutes  les  mesures  et 
les  précautions  possibles  pout  en 
exclure  les  capitaux  américains 
qu'il  'prévoyait  devoir  exercer  une 
influence  tout-à-fait  au  détriment 
du  Canada,  si  on  leur  donnait  leurs 
coudées  franches  et  participation 
dans  notre  chemin. 

Une  compagnie  américaine  avait 
entrepris  de  construire  un  chemin 
du  Pacifique  sons  le  nom  de  Northern 
Pacific.  Elle  comprenait  que  le  pro- 
jet canadien,  s'il  se  réalisait,  fe- 
rait immensément  tort  à  ses  affaires, 
et  elle  avait  décidé  d'essayer  tout  en 
son  pouvoir  pour  contrôler  notre 
chemin.  Le  gouvernement  conser 
valeur,  toujours  au  guet  pour  pro 
léger  les  intérêts  du  Canada,  corn 
prit  vile  quelles  étaient  les  inten- 
tions de  ces  américains,  et  dans  la 
loi  qu'il  fit  voter  pour  pourvoir  aux 
moyens  de  construire  le  chemin  du 
Pacifique,  il  inséra  une  clause  dé- 
crétant qu'il  serait  fait  uniquement 
avec  les  capitaux  anglais  et  cana- 
diens. Le  projet  du  gouvernement 
conservateur  était  aussi  éminem- 
ment national.  Dans  tout  son  par- 
cours, le  chemin  devait  suivre  le 
territoire  canadien  et  venir  aboutir 
au  lac  Nipissing,  pour  de  là  se  pro- 
longer à  Montréal  et  Québec  par  les 
chemins  de  fer  du  nord. 


La  loi  du  gouvernement  fut  vot§e. 
Deux  compagnies  s'organisèrent  et 
demandèrent  leur  charte  d'mcor- 
poration  pour  être  autorisées  à  cons- 
truire le  chemin.  Les  chambre* 
furent  prorogées  et  quelques  jours 
après  les  deux  partis  politiques 
étaient  encore  en  présence  el  enga- 
geaient la  lutte  électorale  pour  le 
parlement  fédéraL 

Dans  le  court  espace  de  douze 
mois,  les  libéraux  avaient  modifié 
considérablement  leurs  vues  sur  les 
territoires  de  l'ouest. 

Pour  un  bon  nombre  d'entre  eux, 
le  chemm  du  Pacifique  était  sou- 
dainement devenu  si  important  qu'il 
fallait  de  toute  nécessité  aue  Sir  G. 
E.  Cartier  déclarât  que  le  terminus 
serait  à  Montréal.    Ce  fut  la  grande 

Suestion  que  l'on  discuta  pendant 
eux  mois  à  tous  les  coins  de  rues 
de  la  métropole  commerciale  du 
pays. 

A  Lévis,  Fréchette  avait  été  tout- 
à-coup  inspiré  que  les  terres  du  Nord- 
Ouest  étaient  d'une  grande  valeur, 
^a  1871,  il  avait  prétendu  que  ces 
territoires  étaient  couverts  de  neige 
pendant  presque  tout  l'été,  qu'il 
était  ridicule  d'espérer  retirer  quel- 
que chose  d'un  terrain  impropre  à  la 
culture.  En  1872,  tout  éta.t  changé, 
La  neige  était  fondue,  les  terrelUdu 
Nord-Ouest  étaient  devenues  très  fer- 
tiles, et  par  conséquent  il  fallait  les 
garder,  ne  point  s'en  départir.  Ce- 
pendant^il  continua  à  crier  contre  le 
châinin  et  à  le  considérer  comme 
une  entreprise  folle. 

Tandis  qu'à  Montréal  les  libéraux 
proclamaient  pour  cette  ville  la  né 
cessité  du  chemin  de  fer  du  Pacifi- 
que, leurs    confr.ères  continuaient 
dans  les  campagnes  à  assurer  à  la 
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population  qu'il  serait  leur  .  ruine. 
Toutefois,  ils  acceiitu?\ient  un  peu 
moins  et  condamnaient  surtout,  à 
l'exemple  de  Fréchette,  les  octrois 
de  terres  à  la  compagnie  qui  serait 
chargée  de  la  construction  du  che- 
min, parceque  ces  terres  valaient, 
disaient  ils,  au  moins  deux  piastres 
l'acre. 

Le  parti  conservateur  triompha 
une  seconde  fois  et  une  majorité  de 
'députés  favorables  à  la  poursuite 
immAdiate  des  travaux  du  chemin, 
fut  élue  par  le  peuple.  La  proviiice 
de  Québec  surtout  se  montra  dé- 
vouée au  grand  projet  du  gou- 
vernement de  Sir.  John  A.  Mac- 
donald. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'entrer  dans 
-aucun  détail  sur  les  événements  qui 
ont  amené  la  retraite  des  bonserva- 
teurs  du  pouvoir.  Vous  savez  aussi 
bien  que  moi  quelles  ficelles  on  a 
fait  jouer  pour  assurer  le  triomphe 
des  grits  et  des  libéraux.  La  trahi- 
son,  le  sacrifice  des  intérêts  les  plus 
sacrés  de  la  confédération  en  géné- 
ral, l'or  américain,  les  promesses,  le 
vol  des  lettres,  tout  fut  mis  en  œu- 
vre par  ces  ambitieux  sans  pudeur, 
Sans  patriotisme,  sans  amour  du 
bien  public. 

Un  triste  succès  couronna  enfin 
leu£S  méprisables  efforts  et  les  con- 
diM^t  au  pouvoir,  depuis  tant  d'an- 
nées l'objet  de  leurs  convoitises. 

Pour  juger  avec  certitude  si  les 
libéraux  étaient  sincères  dans  la 
violente  opposition  qu'ils  ont  faite 
en  1871  et  1872  aux,  conservatetirs 
sur  la  question  du  chemin  dé  fer  du 
Pacifique,  ou  s'ils  ne  cherchaient 
qu'à  tromper  le  peuple  pour  arriver 
au  pouvoir,  il  suffit  d'établir  le  con- 
traste entré  leur  ancienne  doctrine 


et  lenrs  actes  depuis  qu'ils  sont  char- 
gés de  l'administration  des  affaires 
du  pays. 

Mais  avant  de  procéder  à  cette 
dernière  partie  des  motifs  qui  m'en- 
gagent à  condamner  les  libéraux,  je 
veux  bien,  Louis,  que  tu  discutes  la 
question  à  ton  point  de  vue  et  qi:e  tu 
soulèves  toutes  les  objections  que  tu 
désireras.  Ainsi  à  ton  tour,  ne  le 
gêne  poinL 

LOUIS. 

Ne  crois  pas  que  je  veuille  répéter 
tout  cejque  les  libéraux  ont  crié  con- 
tre cette  entreprise.  Je  ne  saurais  te 
dire  rien  de  nouveau,  n'ayant  appris 
que  ce  qu'ils  nous  ont  si  souvent 
chanté  sur  \es  hustings.  J'espère  que 
tu  voudras  bien  continuer  de  suite, 
et  lorsque  tu  auras  con\plété  l'inté- 
ressante revue  dont  tu  nous  favo- 
rises, si  je  le  juge  à  propos,  jeté 
ferai  quelques  questions. 

PIERRE. 

Tu  avais  pourtant  anticipé  une 
victoire  à  propos  du  chemin  du  Pa- 
cifique, et  tu  es  déjà  presque  vain- 
cu. N'est-ce  pas  que  l'enthousiasme 
libéral  s'évanouit  vite  lorsque  l'on 
examine  les  questions  politiques 
avec  tout  le  calme  qu'elles  méri- 
tent T 

LOUIS. 

Je  ne  me  prononce  point  encore 
définitivement,  »=  :  je  vais  écouter 
Charles  avec  beaucoup  d'attention. 


■\'U. 


CHARLES. 


Parvenus  au  but  dejeurambition 
effrénée,  les  libéraux  ont  dû  s'occu- 


, 
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per du  chemin  de  fer  du  Pacifique. 
Pour  ôU'e  logiques  avec  eux-mêmes, 
pour  ne  point  meatir  à  leurs  anté- 
cédents et  pour  ne  point  se  moquer 
des  électerfirs  .qui  les  avaient  sup- 
portés. Ils  devaient  se  déclarer  au 
pouvoirlesadvorsairesde  ce  chemin 
de  fer  du  Pacifique  et  en  abandonner 
lei.prQjet  de  constrnction.  Ils  pou- 
vaient dire  à  la  Colombie  Anglaise 
qu'ils  étaient  dans  l'impossibilité 
absolne  de  remplir  les  conditions  de 
son  entrée  dans  la  contedération,  et 
que  de  plus,ils  restaientles  ennemis 
de  fces  couditiOf)s  qu'ilsiK'essaie- 
raient  jamais  à  exéculer,  et  lui 
offrirde  bfiser  le  traité.  Si  elle  eut 
CQi[isént\  malgré  cela  à  re^t^r  danjs 
la  confédér^tipu  paiiadienne,  tt^ès 
bien  ;  si  au  contraire,  elle  eut  pré 
féré  se  séparer  d^  nous,  ils  n'a- 
vaient qu'à  la  laiijser  s'en  retourn^^ 
à  ses  petites  affaires  comme  autre- 
fois, ,-i-,;Oi 

M^is  qu'Qnt;i,ls  f£^it?  au  mépri^  de 
toutes  leur^  opinions  des  derniètes 
années,  ils  ont  accepté  te  cheniin  du 
Pacifique  comme  un  àhicle  dé  léUr 
programme.. •"ilIUl  A 1  i,') 


LOUîtt. 


Maisi  alors, Joi  ^ui  ,^  eta  fayjçijr 
d^  ce  chemi^i,t^  dois  iei;  approuver;? 


qïîAîlLËS, 


UnHi 


Ispère  uh  peu,  il  ne  ïâùl  |iâs  que 
tu  conclues  sf  vite.  Il  s'agit  bremiè- 
rem^^nt  de  savoiV  quels  sont' les  ïnd-' 
tifs  '^ifiis  allëguènt  pour  éxcasôr 
leur  sbubrésattl  et  ensuite  quel  est 
le  chemin  âU  PâCîfii^lie  ^q^'iU'  *b 
prbppséht  dé  nous  dort oér: 
'  Srléé  libéraux'  avàiertt  cdut-à^ûi 
sèment  déclaré  qu'il  s'étaient  trora-» 


pés,  que  réellement  la  construction 
d'une  voie  ferrée  intercontinentale 
est  nécessaire  à  la  confédération, 
qu'elle  doit  être  au  plus  tôt  cons- 
truite pour  le  bien'  général  dit' 
Canada,  et  qu'ils  avaient  eu  gran- 
dement tort  de  lutter  pour  empê- 
cher la  réalisation  de  ce  magnifique 
projet,  ils  'auraient  pu  être  excuda-» 
blés.  Ils  auraient  bien  en  éfiFdt 
prouvé  la  faiblesse  de  leur  juge* 
ment,  mais  on  ne  les  aurait  poini 
accusé  d'avoir  manqué  de  sincérité. 
Pir  un  aveu  complet  de  leur  er- 
reur^ ils  aui'aient  au  moins  rachf^tô 
cette  grande  faute  qui  sera  une  ta- 
che entre  mille  sur  leur  niémoîM; 
Ils  n'ont  point  eu  le  courage  dé 
suivre  cette  seule  ligué  de  conduite 
raisonnable.  Une  belle  occasion  se 
prés3ntait  à  leùré  chefs  pour  prou^^ 
v'e^^  au  peuple;  du  Canada  qu'iïé 
avaient  qliélqqek  unes  des  '(Qualités 
de  l't^omme  d'état.  Ils  n'ont  po'ut 
9,u'én  profiter.  Au'  pbuvbir  comme 
anti-efois  dans  l^opi^ôsition,  ils'  ônl 
préféré  se  servir  de  petits  moyens, 
qe,  futiles  pi-éteites,  de  BottéS  ex<iiise« 
pçur  expliquer  commeiit  il  ie  faiàaiit 
qu'ils  consentaient  à  cortstruire  Un 
chemin  deïer  jusqu'au  Paciflqnel, 
entreprise  qu'ils  avïifént  toujours 
considérée  cdmmé'  abdminbbls. 
IiqrsqMé  M.  MacRen^fè  a  so6fnit.à 
la.  çh'ài;b1)ré  dès  coMunes  lës'f4- 
solutibrisl  relàtivés'â  la  coiist^utitîdn 
du  chemin',  il  n'a  poitît  dit,  Itli  te 
çbe{  de  l'administrâtibii,  lé  i>i^tâl4r 

firbtectéiii"  des  intérêts  du  ^ys,  iji^e 
e  gouvei'nernentdernandail  la  tmnc- 
tion  des  réprésentants  de  I*  illiticin 
^our  une'  entreprise  qu'il  br<!»yMt 
devoir  tavdrifeer  la  prospérité  d«  la 
cf^fôdérâlipn.  tl  n^a  pgînt'  hardi- 
ment déclaré'  i^àè'  IseS'  ebilègiids  «t 


M 
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lui,  avaient  étudié  la  question  sous 
toutes  ses  faces  et  qu'ils  en  6'iient 
Yenu8,après  de  profondes  rèflextions. 
^  la  couviction  que  le  proie t  d'une 
voie  ferrée  intercontinentale  était 
essentielle 'aux  progrès  du  Canada, 
et  qu'pn  copséquence,  ils  l'accep- 
taient pour  leur  politique  et  se 
(jtsirgaient  de  la  faire  approuver 
par  la  législature.  Non,  il  n'a  point 
Pi^  s'élever  à  cçs  hautes  considéra- 

ti,«Q8. 

Il  a  été  incapf^ble  de  se  dégager 
des, petites  idpes  dont  il  a  toujours 
été  rhuuible  serviteur.  Il  a  prétendu 
qvie  son  gouveriM^pnent  était  engagé 
par  la  politique  de  l'ancien,  qu'il 
était  obligé  de  construire  le  chemin 
de  fer  du  Pacifiqije,iiiais  qu'il  persis- 
tait bien  à  croire  que  cette  entre- 
prise perdrait  le  pays,  qu'elle  était 
déçidemmentuue  Impossibilité,  une 
extravagance,  une  folie.  Oui,  eh 
l'au  de  grâce  1874,  il  a  été  donné 
au,  Çanajda  d'avoir  pour  premier 
ministre, m»  libéral  qui  a  dit 
.qu'une  çntrepfise  publique,proposée 
par  un  gouvernement  cpnsprvateur/ 
serait  1^  cause  de  sa  riiiiife,  niais  que 
cependant  il  allait  essayer  a  là  réa- 
liser. Ecoutez  donc  M.  McKénjie 
«'adressant  à  la  représentation  na- 
itiçinale:  «Eh.bieril  mes  confrères.; 
.}*ai  une  curieuse  nùuvellè  ^  vbiia 
a^preudrP-  Vous  savez  déjà  ce  que 
ie  pense  de  ce  chemin  dé'  fèy  du 


ir^ux,  épouvantaMé,  en  un  mol  une 

j  abomination.   J'ai  affirmé  <î^e  ja- 

<itnai9  le  Canada  pouvait  le  conduire 

4f  bonne  fin,  qu^u  fallait  ne  point  y 

«ongar«  Mais  aujourd'hui,  Je  stifa 

premier  ministre  et  ma  position  n'est 


plus  la  même.  Je  vous  demande  de 
me  voter  ce  qu'il  faut  pour  cons- 
truire ce  chemin.  Je  ne  vous  dit 
poir>t  qu'if  est  plus  avantageux  qu'il 
ne  l'était  lors  que  je  souffrais  dans 
l'opposition,  qu'il  est  devenu  possi- 
ble, que  les  finances  du  pays  peu- 
veiit  en  supporter  les  fi-ais.  Non,  je 
ne  prétends  Hen  de  semblable.  Je 
crois  bien  encore  qu'il  ruinera  le 
pays,  mais  tout  de  môme  11  faut  je 
faire  quoique  ce  soit  impossible.  »>  - 
Vraiment,peut-on  concevoir  quel- 
que chose  de  plus  absurde,  de  plus 
inique  f  Et  pourtant  c^st  là  le  lan- 
gage de  M.  ManKe^zie  que  nos  rou- 
ges ensencent  si  bien  toui  les  jours. 
Selon  môi^il  n'y  a  qu'une  conclusion 
possible  à  tirer  du  discours  dé  M. 
MacKenzie  et  des  votes  des  libéraux 
sur  cette  question  :  c'est  que  réelle- 
ment ils  veulent  la  perle  du  pays. 

LOUIS. 

Pourtant  les  çdfnservateurs  ont  les 

Sreîniers  propose 'lé- dbémiu  de  fer 
u  Pacifique.    '  . 

GH  ARLES..MiHitti)  1  ^ 

Très  vrai,  maid  il  faut  que  tu 
n'oublies  point  que  les  conservateurs 
recommandaient  la  canstruction 
d^uhe  voie  ferrée  à  travers  le  conti- 
nent parcequ'ils  lacroyaient  trèsutile 
et  avantageuse  au  pays,  tandis  que 
les  libéraux  veulent  la  çonstrunire 
malgré  qu'ils  affirniénrt  qi^*é|lè  aura 
des  résultats  désastreux.  : 
,  Je  vésev^^.  pbtir  notre  prochaine 
réunion  quelques  Eemaruues  sii^  le 
mode  djB  construction  au  chemin 
que  Klf.  '  MacKenzie  a  fait  ypter  à  la 
iaai<ajp)d^^u*il  commande  en jpél^re. 
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18  juin  1874. 

CHARLES 

Il  nous  reste  maiulenant  à  exami- 
ner le  projet  du  chemin  du  Pacifi- 
que propQsé  par  M.  MacKenzie  et 
adopté  par  la  chambre  à  la  fin  de 
dernière  8ession.,et  à  le  comparer  avec 
rancieu  projet  des  conservateurs.  Jp 
vonsaiditque  ces  derniers  voulaient 
un  chemin  du  Pacifique,  mais  un 
chjeniin  national.  Aussi  avaient  ils 
fermtîmept  décidé  de  le  construire 
d'une  extrémité  à  l'autre  sur  le  tai- 
ritQire  can^Jien  et  comme  je  vous 
le  disais  lundi  doriiier,  seulement 
avec  les  qap^i^nx  anglais  et  cana- 
diens.   '      ;    ;f,.. 

Dès  qu'il  iiit  question  d'un  chemin 
de  fer  canadien  du  Parlfique,  la 
compagnie  américaine  in  Northern 
Paci)£<?,  alfiria^e  4e  l'influence,  dé-r 
sasireuge  jque,|^  U,  nouvelle  voie 
aurait  nécessairement  sur  ses  af- 
fa^resyse  mit,*. l'œuvre  pour  contré-»- 
carrer  autant  qu^il  serait  en  son 
pouv(^ir  l'entreprise  canadienne.  In- 
ca.p^l)te  de  la  t,uer  complètement  et 
ou^ertenàent,  elle  avisa  une  intrigue 
pour  ar^^ver  au  même  but  tout  en 
ayant  l'air  de  ne  vouloir  que  d|i 
bien  au  CiiQada.  Elle  ti*0Ui7â  parmi 
les  libérî^ux  de  la  province  de  Qué- 
bec, t&ujours  grands  admirateurs  de 
tout  ce  qui  ;^  fait  aux  Etats-Unis^ 
des  amis  complaisants  quiv  comme 
c'est  d'ailleurs  leur  habitude,  foulè- 
rent aux  pieds- les  iptérêts  de  leur 
patrie  poi;r  servie  ses  èd^emls- 
L'honorable  J'olio  Yôung^  u,q  dqs 
chefs  libéraux  de  H^lontreal,  se  disi 


tingua  surtout  par  son  arieur  & 
faire  prévaloir  les  vues  (^  la  com- 
pagnie américaine.  l..es  promoteurs 
du  Nortfyern  Pacific  suggéraient, 
avec  une  apparence  de  bonhomie 
séduisante,  de  ne  construire  nùitë 
chemin  pour  le  présent  que  deprtié 
la  Colombie  jusqu'au  Fort  Garry, 
et  de  se  servir  de  leur  voie  pour  le  re- 
lier avec  les  chemins  des  province^ 
d'Ontario  et  de  Québec,  l-a  partîè 
de  notre  chemin  du  PaciflqiiH  dô^ 
puis  le  Fort  Garry  jusqu'au  lac  Nî^- 
pissing  devait  par  conséquent  être 
remise  ;\  pins  lard. 

Ces  suggestions,  quoique  recod'- 
vertes  d'une  apparente  sollicitude 
pour  les  intérêts  du  Qanada,  furent 
parfjiitement  comprises  par  le  g'ôà- 
vernement,  de  Sir.  John  A.  Mà(/ 
Donald  qui  se  l'end!!  Compte  d^ 
suite  vers  quel  but  ell' s  tendaient 
Il  jugea  qu'il  était  de  son  devoir 
d'en  rendrti  la  réalisation  impôssi^ 
ble  par  une  légi?Iatio,n  sur  la  cons- 
truction , du  çnenàin  dii  Paciû(3(dfi 
^'lîiire,  précise,  vigoureuse,  ferme, 
éminemment  nationale  et  entière- 
ment opposée  à  toute  relation  entre 
le  chemin^  canadien  et  le  cherbih 
américain. 

L'idée  des  promoteurs  du  iforthem 
Pacifie  fut  d'ailleurs  mal  reçue  par 
le  peuple  du. Canada..  Les  conserva 
teurs  ila  condamnèrent  unanime 
ment  et  les  gn|8  d'Ôii^Vlo  ïiïi^rit 
cette  fois  avec  eijix.  L  hori,  GrèôYgës 
Brown,  leur  chef  réel  sinon  nomi- 
nal, expliqua  lopguèmeilt'  et  «Vôc 
force  d^flis  son  journal,  le  Cfo6«,tou8 
les  dangers  djç  il^araalgamè  proposé. 

La  politique  âuja:6uvéI'ue^le^tde 
Sir  John  A.  MApDonaW  'iriohtbl^a 
pour  1b  moment,  et  lé  pàyô  ^e  fôW»- 
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grand  projet  national  d'nn 
de  fer  intercontinental. 

Toutefois  la  compagnie  du  Nor- 
thern Pacific  ne  se  considéra  pas 
encore  vaincue  et  continua  son  œu- 
vre avec  persévérance.  Elle  con- 
naissait l'ambition  des  grlts  d'On- 
tario et  des  nationardi  de  la  province' 
de  Québec,  et  elle  n'ignorait  point 
qu'ils  ne  reculeraient  devant  aucun 
dacriftce  de  leurs  opinions,  aucune 
intrigue,  aucune  ruse,  aucun  moyen 
pour  arriver  au  pouvoir.  Elltj  jugea 
a  propos  de  mettre  leurs  passions, 
leur  convoitise,  leur  soif  des  hon- 
^leurs,  leurs  instincts  de  domination, 
au  service  de  sa  cause.  Une  fois 
rcntente  arrêtée  entre  eux,  elle  sa- 
vait qu'elle  pourrait  compte?  sur 
leur  dévouement,  sur  leur  servilité. 
Comme  elle  le  supposait,  elle  les 
trouva  accessibles.  Ils  s'arrangèrent 
à  merveille,  organisèreiU  ensemble 
l'assaut  du  gouiernement  conserva- 
teur et  unirent  par  être  victorieux. 
Les  grits  et  les  libéraux  prireilt  plaqe 
sur  les  banquettes  ministérielles,  et 
la  compagnie  du  Northern  Pacific 
fut  très  heureuse  du  résultat  de  ses 
longs  travaux  pour  détruire  le  che 
min  caciadieu. 

Les  nouveaux  minisires  gardè- 
rent un  siiétice  complet  sur  leur 
politique  relative  à  la  construction 
du  chemin  du  Pacifique.  Ils  n'en 
BoufHèrent  mot  à  personne  et  se  pré 
parèrent,  dans  To^bre,  à  compléter 
leijr  trahison  et  à,  remplir  les  prtf- 
ujesses  et  les  engagenients  qu'ils 
avaient  contractés  avec  lès  amérir- 
c^ina  du  "Northern  Pacific:,  Le  parle- 
ÎQpient  fédéral  fut  dissout  et  '  les  élec- 
plions  générales  ordonnées.  Rien  ne 
transpirant  sur  Id  prbgrànime  du 
gouvetneiïient,  Tôpiiliott   publicfde 


s'émut  et  dpmanda  an  peu  do  lu- 
mière pour  la  guider  dans  la  nuit 
profonde  où  les  événements  ré- 
cents l'avaient  plongée.  M.  Mac- 
Kenzie  resta  encore  muet  pendant 
quelques  jours,  laissant  ses  agents 
ministériels  à  organiser  la  lutte. 
Enfin,  de  crainte  de  froisser  trop 
le  sentiment  public,  et  de  faire  man- 
quer partiellement  la  grande  fraude 
électorale  qu'il  avait  préparée  dans 
son  cabinet,  il  se  décida  à  soulever 
un  peu  le  vôiîequi  enveloppait  de 
ténèbres  la  politique  de  l'adminis- 
tration libérale.  Le  Sphinx  parla  et 
dévora  du  coup  la  grande  entreprise 
du  chemin  de  fer  canadien  du  Pa- 
cifique. 

Dans  son  adresse  aux  électeurs 
du  comté  de  Lambtoii  M.  MacKen- 
zie  expliqua  brièvement  ce  que  son 
gouvernement  entendais ,  faire  à 
pi^opos  du  chemin  de  fèîr.''  *'î^    ''  ' 

Il  disait:    '    .!U  ,;;'jk  uhko  v.- 

"  En''alten(îâirt;yàrtftié  fttif  d'ob- 
tenir une  prompte  communication 
entre  les  deux  exti^émités  du  conti- 
nent, et  pour  fàiiclter  la  construc- 
tion du  chemin  lui-mômè,notre  poli- 
tique sera  d'utiliser  les  vastes  ilappes 
d*eaU  qui  s'étend'înt  depuis  près  des 
Montagnes  Rocheuses  jusqu'au  Fort 
Garry  et  depuis  le  lac  Supérieur  et 
de  la  rivière  Française  jusqu^à  la 
Baie  Goi'gienne,  évitant  ainsi  pour 
le  présent  la  constructibn  d'environ 
irBïze  cents  milles  de  chémîn^de  fer 
et  mettant  les  ressoiurce^  du  pays 
à  notre  portée,  ce  qui  ntou»  aidera 
dànfl  la  constructibn  des  parties  du 
chemin  nééessaires  pour  compléter 
une  li^ne  de  conimmiicâtion  par  le 
chemin  de  fér  et  par  eau  entre  Feit 
et  l'Ouest." 

«  Noos  nous  proposons  de  faciliter 
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faciliiei- 


la  construction  d'un  embranche- 
ment de  Fort  Garry  à  Pembina.  » 

La  presse  de  ropposition  attira 
bien  avec  énergie  l'attention  des 
électeurs  sur  la  politique  de  suicide 
que  pi'opooait  le  gouvernement, 
mais  le  jour  de  la  votation  arriva 
promptement  et  la  majorité  mmisté. 
rielle  futéliiii.  ■^■'''- 

La  session  fédérale  fut  convoquée 
pour  la  fin  de  mars  dernier.  Le 
temps  se  passait  rapidement  et  rien 
du  projet  do  loi  du  gouvernement 
ne  transpirait.  Le  ministre  des  fi- 
nances, ce  célèbre  M.  CSartwright, 
fut  le  premier  chargé  de  préparer 
l'opinion  des  représentants  du   peu* 

S  le  déjà  au  service  du  ministère.  Il 
t  un  tableau  bien  sombre  et  tout- 
à-fait  mensonger  de  la  situation  û- 
dancière  du  pays.  C'était  un  pre- 
mier moyen  de  dire  aux  dépotés 
qu'il  était  urgent  de  procéder  très 
lentement  avec  la  construction  du 
chemin  du  Pacifique,  et  d'en  remet 
tre  une  forte-partie  à  plus  tard,  afin 
de  ne  point  mettre  dans  l'etnbarras 
lo  trésor  public.  A  la  fin  de  la  oes 
sion,  au  moment  où  les  affaires  de  la 
saison  d'été  pressaient  les  dépatès 
de  s'en  retoui^ner  à  leurs  féîyers,  M. 
MacKenzie  soumit  à  la  chambre  des 
communes  son  bitl  sur  le  chemin 
du  Pacifique.  Il  n'était  pas  encore 
imprimé  et  entre  mains  dçs  ooem- 
bres  qui  déjà  il  était  lu  une  fois. 
Cependant  M.  MacKenzie  exposa 
longuement  le  plan  de  l'administra- 
tion. Il  atUiouça  que  le  gouverne- 
ment è^ait  décidé,  de  retarder  la 
construction  d'une  partie  du  chemin 
et  qu'il  ferait  l'amalgame  avec  le 
Northern  Ptxtfic.  C«tte  dernière 
compagnie  avait  ainsi  atteint  son 
bat)  gràce  à  la  complicité  d^  minis-* 


très  du  Canada  qui  (ioi  vent  pourtant 
ôtre  les  premiers  protecteurs  dç  ^ 
intérêts.  ' 

LOlilS. 

Quelles  raisons  M.  MacKenzie 
at-il  donné  pour  ne  point  procéder 
de  suite  aux  traveaux  de  la  section 
du  lac  Supérieur  7 

CHARLES. 

Premièrement,  l'état  des  Ânailcés 
proclamé  à  dessein  être  dans  tin 
m#ment  critique  ptir  1m  gouverne- 
ment :  secondement,  l'énôrmité  des 
travaux  à  faire  sur  cette  section  du 
lac  Supérieur  que  le  premier  mi- 
nistre nous  représentait  comme  à 
peine  accessible  et  impropre  à  la 
construction  d'une  voie  ferré. 

LOUIS. 

Avait-il  des  renseignements  exacts 
sur  la  nature  de  cette  région  f   «  ' 

CHARLES. 

Oui,  il  avait  par  devers  lui  le  rap- 
port de  l'ingénieur-en-chef  do 
chemin  du  Pacifique,  l'ém^inent  M. 
Fleeming.  ^n       J 

LOUIS. 

Maig  le  rapport  de  M.  Fleeming 
appuyait-il  les  assertions  de  M.  Mac- 
Kenzie. 

CËARLES:      ^        . 

Non,  bien  de  là.  U.  Kleémiog 
détruit  l'erreur  qui  oirculai^à  propos 
de  cette  section  du  paySic  0t|il>IU 
que  cette  région,  représentét  parles 
savantes  feuilles  ministéirieUes, 
comme  uniquement  propre  ai)  re- 
fuge des  bêtes  fauves,  ^i»(  ppupta^t 
riche   eu    ressoiirces    yïriéep.  ^  ^^t 
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offre  plusieurs  passage»  très  faciles 
pour  un  chemin  de  fer. 

Loqis. 

Commejit  M.  MacKenzie  et  ses 
collègues  ont  ils  pu  affirmer  le  con- 
traire devant  la  chambre  t 

CHARLES. 

Par  une  indigVie  et  niiéérable  petite 
rusA.  lis  n'ont  point  fait  distribuer 
aux  députés  le  rapport  de  M.  Flee- 
ming  dont  ils  avaient  retardé  à  4^8- 
sein  l'impression. 

LOUIS. 

Mais  li>8  députés  mini8tèriels,avuut. 
ée  voter  une  loi  aussi   importante, 
auraient  du  exiger  des  ''enseigne- 
ments exacts  et  complets. 

CHARLES. 

Sans  donte,  c'était  leur  devoir, 
mais  ne  sais-tu  pas, qu'ils  ne  sau 
raient  déplaire  k  iA.  MacKenzie  et 
puisqu'il  le  désirait,  ils  lui  ont  voté 
sa  loi  qui  favorisera  le^  Etats  Unis 
au  détiiment  du  Canada^.!;  n,         > 

Le  gouvernement  a  divisé  le  che- 
min en  quatre  grandes  sections.  La 
première  s'étend  depuis  le  lac  Ni- 
pissiug  à  Touest  du  lac  Supérieur  ; 
la  seconde,  depuis  le  lac  Supérieur 
à  la  province  de  Manitoba;  la  troii- 
sième,  depuils  la  provipce  de  Mani- 
toba jusqu'aux  Montagnes  Roch'^u- 
^BeÉ;  la  quatrième  a  son  extrémitti 
ouest  SUT  les  côtes  du  Pacifique  dans 
la  Colombie  Anglaise. 
'  Mais  M.  MacKenzie  a  informé  les 
•cliaiûbres  qu'il  n'avait  point  IMnten 
tièri  de  poursuivre  activement'  les 
VràvaUl  siïr  chacune  des  gections,- 
qu'il  se  proposai!  seulement  défaire 


le  chemin  petit  à  petit,  sans  se  hâter, 
en  prenant  bien  «ion  temps;  (estron- 

Sons  du  chemin  construits  ici  et  là 
evant  être  réliés  par  l'i  navigation 
des  rivières  et  des  lacs. 

Ce  projet,  met  la  partie  de  notre 
Chemin  depuis  la  Colombie  au  Fort 
Garry,  sous  la  dépendan**:,  de  la 
compagnie  du  Northern  Pacific  et 
livre  fe  commerce  de  nos  prairies  de 
l'ouest  aux  Etats-Unis.  , 

Nous  allons  dépenser  des  millions 
et  des  millions  pour  le  chemin  de 
fer  et  l'amélioration  de  la  naviga- 
tion des  rivières  à  l'ouest  du  Fort 
Garry.  Pour  conduire  l'émigration 
européenne  et  canadienne  dans  ces 
contrées,  nous  paierons  encore  de» 
sommes  considérables.  Et  quels 
seront  les  résultats  de  nos  travaux  T 
Le  commerce  de  nos  provinces  de 
l'outst  prendra  son  cours  par  les 
Etats-Unis,  ira  grossir  leurs  riches- 
ses, augmenter  leure  affaires,  agraii- 
dir  leurs  villes.  Noos  perdrons,  par 
la  politique  anti  nationale  de  ce  gou- 
vernement rouge,  tous  les  avantages 
que  nous  pourrions  espérer  des  sa- 
crifices uue  nous  nous  serons  impo- 
sés pour  ouvrir  les  territoires  du 
Nord-Ouest  à  la  eivilisation.  Au 
lieli  de  stimuler  la  prospér'té  de 
Montréal,  Québec  et  Lévis,  la  trafic 
de  Manitoba-,  de  la  vallée  de  la  ^s 
katchewan,(îc  !a  Colombie  Anglaise, 
fera  la  fortune  de  New- York,  Bos- 
ton, Chicago.  C'est  à-dire  que  d'a- 
près Is  plan  de  M.  MacKenzie,  voté 
si  joyeusement  par  Fréchette  et  ses 
amis,  nous  paierons  les  frais  de*  tra- 
vaux d'une  partie  du  chemia  du 
Pacifique,  mais  les  aihéricains>  en 
retireJ«ont  tous  les  profits.  N'est-oe 
pas  que  ces  grits  et  ces  libéraux 
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■«venl  bien  protéger  les  inlérôts  on 
V  inada  T  - 

Je  me  dn^mandesi  Ton  peutconce- 
Toir  rien  de  plus  absurdç.  Noy:^ 
avons  vers  Toujst  des  centaines  de 
millions  d'acres  de  terres  propres  à 
la  culture.  Nous  voulons  les  colo- 
niser, mais  sur  une  grande  éobelie. 
Pour  arriver  à  ce  but,  nous  consen- 
tons à  employer  une  somme  énorme 
pour  fournir  à  la  population  qui  s'é- 
tablira dans  ce  pays,  un  moyen  de 
communication  rapide  aûn  de  lui  fa 
cilitP"  l'accès  des  marchés  ou  elle 
pourra  écouler  ses  produits.  Nous 
savons  que. le  traQc  qui  naîtra  de 
l'établissement  de  nos  terres  de 
l'ouest  se  développera  tous  les  ans. 
Nous  pouvons  le  controler  parce  que 
nous  avons  à  lui  ofTrir  les  voies  de 
transport  les  plus  courtes  pour  l'Eu 
rope  et»  l'Asie.  £SepeQ4ant,  un  gou- 
vernement canadien,  des  ministres 
canadiens  sont  assez  ennemis  de  leur 

Says  pour  détourner  le  commerce 
e  son  courr  naturel  pour  le  jeter 
entre  les  m^nis  avides  d'un?  nation 
voisine  et  ambitieuse. 

Tu  eifagèras  peuMtre  un  peu, 
mon  cher  Charles.  Ce  n'^st  qu  une 
question  de  temps  et  t^t  ou  tard,  si 
je  comprends  bien  les  intentions  dui 
gouvernement,  le  chemin  du  Paci- 
nque  sera  entièrement  constmitpur 
le  territoire  canadien, 

CHARLES. 


Je  le  sais  bien,  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  la  politique  actuellô  du 
gouvernement  exercera  sur  l'avenir 
une  influence  difficile  à  détruire. 
Lorsque  notre  trafic  de  l'ouest  aura 
àdoplé  la  volé  amôrieaine,  que  les 


relations  commerciales  seront  éta- 
blies avec  nos  voisins,  il  faudra 
l'œuvre  du  temps  pour  réparer  uiie 
grande  faute  qu'il  serait  si  facile  de 
ne  point  commettre., li  i   ji»,  ;  hi- i 

N'avons-nous  pas  sous  les  yeux 
im  exemple  bien  frappant,  i^  dé- 
boi>ché  naturel  du  commerce  de 
l'ouest  des  Etats-Unis  est  le  $t.  Lau- 
rent. Les  citoyens  de  la  grande  ville 
de  New-Yorlc  l'ont  de  boane  heure 
compris.  Auâ8i,ils  ont  employé  tput9 
leur  énergie  à  créer  des  moyens 
artificiels  de  transportipour  un  trafic 
qui  menaçait  de  prendre  la  loute 
canadienne.  Lp  6anal  Erié  a  été 
creusé,  de  nombreux  che'minsde,  fer 
ont  été  construits,  et  New-YorK  tf  eu 
le  monopole  du  commence  dé 
l'ouest.  Aujourd'hui,  pour  rivaliser 
avec  New-York  avec  quelques  cÔiatî'- 
ces  de  succès,  il  nous  faut  dépenser 
des  millions  pour  élargir  nos  ca- 
naux et  améliorer  la  rtavigafion  du 
St.  Laurent.  Je  ne  doute  pas  que  la 
h)ute  du  St.  Laurent  ne  finisse  par 
prévaloir,  mais  nous  avons  une  loi^ 
gue  lutte  à  soutenir,  une  grande  blal- 
taille  à  livrer. 

Et  à  présent,  nonr>  iripns^commetF- 
tre  la  folie,  l'extrfivagance  de  con- 
duire ie  commerce  de  l'oqest  (Je  la 
confédération  an  liou  même  oùNew- 
York  entrera  çn  concurrence  avec 
nous  et  i'emportera,grÂçe  à  s^  graaf- 
de  fortune  qui  a  le  secret  de  f3ire 
.converger  vers  «lie  presque  toui  k»* 
trafic  des  4tats  de  l'puest.  Ce[g^  npje 
concevrait  pointai  nous  n'étions  pas 
sous  le  régime  odieux  d'un  gQïiver- 
nen;ient  libéral  e(  ennemi  de  son  pa^s. 

En  construisant  de  sui^e^lô  chemin 
du  Pacifique  entièrement  sur  le  ter- 
ritoire canadien,r  nous  nous  place- 
rions  complètement  ea  dehors  dç 


fl«- 


toute  concurrence  possible  et  nous 
nous  assurerions  tous  tes  avantages 
de  la  gbande  entreprise  nationale. 
Mais  M.  MacKenzie  en  a  décidé  autre- 
ment pour  faire  plaisir  aux  améri- 
cains qui  l'ont  poussé  au  pouvoir,  et 
nos  liDéraiix  ont  tout  accepté. 

Cependant,  M.  Fieeming  a  appris 
a'O  gbutei  nement  qu'il  est  très  facile 
dé  construire  un  chemin  de  fer  de- 
puis le  lac  Nipissing  jusqu'au  Fort 
Garry.  De  plus  il  donne  le  tableau 
suivant  des  distances  par  la  voie 
ùmé  ricaine  et  la  voie  canadienne  : 

pu  iPort  Garry  à  Toronto  par 
,    Pembina,  Duluth  et  le  Saut 

^te.  Marie 12â6 

l*ar  le  chemin  canadién^fOiv**,  n73 

Différence  en  faveur  de  l|t 
voie  Canadienne 123 

Du  Fort  Ga  "'y  à  Montréal  par 
Pembina,  Duluthet  le  Sault 
Ste.  Marie,...........;.... 1466 

Par  la  cbçjiiaÂiii  canadien.....*...  1286 


U'i  '  t. 
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Il  dit  avec  raison  :  n  La  routteà- 
naSiènne  sera  par  conséquent  èans 
rivale.  9 

Malgré  tous  ces  rèiweignements, 
te  gouvernement  rouge  a  persisté 
dans 'sa  politique  ànti-nationale  et 
i^à  fait  voter  par  la  majoHté  soumise 
^tii  l'appuie. 

Lia  loi  de  M.  MacKenzîé  pour  pour- 
voir à  la  construction  du  chemin  de 
lis):  i^Ot^tient  des  dispdsîtifs  relatifii  âj 
raidé  Jiue  le  çouvernçnient  accoi'de- 
rft^  fi  èHeux  qui  s*' obàrgeront  deirtra 
vauxl  Le  premier  moyen  est  lesi  ocr 
troisdelerres.  Il  donnera  pl^s  de  cin* 
qualité  milHons^d'acres.  Après  ce  que 
Frôob0tt6  nous  a  dit  cog^  la  dona^ 


tion  des  terres  pour  construire  ce 
cheinin  de  fer,  je  pensais  bien  qu'il 
serait  le  premier  à  s'élever  contre  le 
projet  du  gouvernement.  Mais  Bien 
au  contraire,  il  n'a  pas  fait  entendre 
le  moindre  soupir  de  protestation.et 
il  a  voté  en  partisan  aveugle  et 
obéis^nt  en  faveur  des  octrois  pro- 
posés'par  ses  maîtres. 

En  outre  des  octrois  de  terres,  le 
gouvernement  donnera  aussi  des 
subâides  en  argent.  Lorsque  tout  le 
chemin  seta  terminé,  ces  subsides, 
y  compris  ceux  accordés  h  des  bran- 
ches de  chemin  de  fer  à  Ontario^ 
s'élèveraient  à  an-delà  i2e  trente 
trois  millions  de  piastres.  ' 


PIERRE. 


i  tfÀif-'/: 


Est-ce  tout  ? 


CHARLES. 


'i'!'). 


Non,  '^  gouvernement  s'est  auwi 
engagé  à  garantir  l'intérêt  à  quatre 
par  cent  sur  la  plus  forte  partie  du 
éoftt  dii  chemin  pendant  vingt-cinq 


ans. 


ÊOtJIS. 


Ce  'iJi-ojét  àevta  coûter  plus  cher 
*gu^  l'ancien. 


ff 


CHARLES. 


Sans  aucun  doute.  Le  gouvepoe- 
ment  conservateur  avait  limité  les 
subsides  à  trente  giUlions  de  piastres 
et  les  octrois  de  terres  à  cinquante 
milliods  d'acres. 

Le  gouvernement  li])éral,  lui, 
dcmne  cinquante  qualité  aiillioqs 
d'acves  de  terres,  trente  tfois  mil- 
lionâ  en  argent,  et  plus  l'intérêt  .à 
(^atrç  p(Mir  cent  pendant  la  j^iode 
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de  ving:t'dinff  ans,  6'esl-à-dire  très 
pr<!>t>ablfement  une  cinquantaine  de 
millionii.  Ainsi,  si  le  projet  du  gou- 
vernement libéral  se  réalise,  le  tré- 
sot"  piibllfr  paiera  pour  le  chemin 
du  Pacifique  au  moins  quatre  vingt 
millions  de  piastres,  cinqiiante  mil- 
lions de  phis  que  sa  proposait  de 
donner  le  gouvernement  de  Sir. 
John  A.  MacDonald.  Voilà  ce  que 
le  payera  gagné  au  changement. 

Je  poucluerai  en  peu  de  mots.  Les 
libéraux  s^  sont  servis  de  la  question 
du  chemin  de  fer  du  Pacifique  pour 
effrayer  I^  population  :  une  fois  au 
pouvoir,  ils  ont  accepté  ce  chemin 
du  Pacifique  qu'ils  avaient  tant  dé- 
crié. Ils  veulent  construire  le  che- 
min au  détriment  <îu  Canada  et  un'- 
quement  pour  servir. les  intérêts  des 
américains.  Le  contraste  entre  leurs 
actes  ^u  pouvoir  et  leursi  doctrines 
dans  l'opposition  me  prouve  qu'en 
1871,  1872  et  l«73,  ils  n'ont  cherché 
qu'à  nous  tromper,,  qu'à  se  rire  de 
noas,  qu'à  faire  de  leurs  compa- 
triotes des  marchepieds  de  leu^r  am- 
bition. Voici  la  concliision  à  laquelle 
j'en  suis  arrivé  après  une  étude  im- 
partiale et  sérieure  des  faits. 

J'ai  fini.  Louis,  et  je  8«i«^  main- 
tenant prêt  à  entendre  la  version'  de 
cet  important  sujet.      ■■.     '. 

.       LOUIS. 

Je  siiis  vraiment  désarmé  et  je  ne 
p«4s  rien  répondï»e  à  te»  arguments. 
Je  n'essaierai  point  à  répôler  les  so- 
phismes  et  les  raisonnement84)oiteux 
des  nationnlrdg.  J'admets  bien  fran*- 
chement  que  tu  as  nïieux  jugé  leurs 
actions  que  mtn  q{uî  me  mii  laissé 
dottii^rét^  ^"^  i' êiYtnouBiaiëmè.  ' 


PIERRE. 
Encore  battu,  mon  cher  Louis. 

touis. 

Oui,compléleinent.Je  commence  à 
croire  qu'il  vaut  mieux  me  joindre  à 
vous  et  me  déclarer  coilservatejiir.:, 

CHARLES. 

Je  te  félicite  de  ton  cou  rage  .et. )«. 
suis  certain  que  tu  poursuivras  de  ta. 
vengeance  c-eux.  qui  nonaoutinr; 
duits  en  erreur.  t: 


Ait 


u  y- 
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?0  juin  1874. 

CHARLES. 

Je  vous  ai  apporté  ne  soir  le  fa- 
meux programme  que  les  fouda- 
teurs  du  parti  national  ont  adopté 
an  mois  de  janvier  1872.  Nous  y 
puiserons  encore  d'utiles  renseigne 
ments.  Je  vais  vaus  en  donner  lec- 
ture : 

•■'  Pour  la  |irovince  de  Québec 

«  1er.  Abolition  du  conseil  législa- 
tif. 

«  2o.  Réforme  des  lois  électorales, 
pour  que  la  qualification  des  can- 
didats, le  double  mandat  et  la  for- 
malité de  la  nomination  soient  abo- 
lis; que  toutes  les  élections  se  fas 
sent  le  niôme  jour  au  scr.lin  secret, 
et  que  les  contestatioub  d'élection 
soient  jugées  par  les  tribunaux  ordi- 
naires. 

u  3o.  Réduction  de  l'indemnité 
des  députés  et  de  l'orateur  de  l'As- 
fijmblée  Législative. 

«4o.  Réduction  du  nombre  des  mi- 
nistres. 

«5o.  Réduction  du  nombre  des  em 
pioyés  à  ce  qui  est  strictement  néces 
«aire  pour  l'efficacité  du  service  pu- 
blic. 

«  6o^  Réforme  de  l'administration 
de  la  justice  de  manière  à  rendre 
moins  dispendieux  le  recours  aux 
tribunaux,  et  à  assurer  une  plus 

Srompte  expédition  des  affaires  ju- 
icaires.' 

«  7o. — Abolition  d^^  la  police  pro- 
viucialti. 
«  8o.— Réforme  de  nos  lois  d'éduca- 


tion. Faire  distribuer  par  la  chambre 
toutes  les  allocations  ;  Q'ôer  des 
écoles  spéciales  des  arts  et  métiers 
et  améliorer  l'enseignement  des 
écoles  normales  et  des  écoles  pri- 
maires. 

«9o. — Réforme  dans  l'admini^lra- 
tion  des  teVres  publiques  et  le»r  eo- 
lonisMtionà  l'aide  d'octrois  gratoits. 

«  tOo. — Adjudication  de  tons  les 
ouvrages  publics  aux  enchèves  ou 
aux -plus  bas  soumissionnaires. 

«  11  o. — Détermination  par  la  lé- 
gislature des  chemins  de  colonisa - 
lier  A"  antres  chemins  public»,  et 
de  la  somme  à  dépenser  pour  cha- 
cun d'eux. 

«  12o. — Encouragement  des  che- 
mins macadamisés  et  des  chemins 
à  lisses. 

«  13o. — Paiement  par  la  Puissance 
de  l'excédant  de  la  dette  du  Canada 
mis  à  la  charge  de  Québec  et  Onta- 
rio. 

«  l4o. — Encouragemeilt  à  Timmi- 
gration  et  rapatriement  de  nos  com- 
patriotes émigrés. 

«  Pour  la  Puissance. 

«  lo.  Election  des  sénateurs  par  le 
peuple  ou  par  les  législatures  loca- 
les. 

«  2o.  Réforme  des  lois  électorales 
de  la  Puissance  comme  pour  la  pro- 
vince de  Québec. 

«  3o.  Réduction  d-u  uombre  des  mi- 
nistres. 

«4o.  Réduction  du  nombre  des  em- 
ployés publics  à  ce  qui  est  siricte- 
meut  nécessaire  pour  l'efficacité  du 
service  public. 

«  5û,  Réorganisation  de  la  milice 
en  prenant  pour  base  le  maintien  de 
l'ordre  intérieur. 

«6o.  Amélioration  de  nos  voies  de 
communicatioa  in  tétieure  pour  faire 
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prendre  au  commerce  de  Touest  la 
voie  du  St.  F^aurent. 

«  7o.  Obtention  du  droit  absolu  de 
régler  nous  mêmes  nos  relations 
commerciales  avec  les  autres  pays.» 

Les  nationards  convoquèrent  des 
assemblées  à  MontréaK  Québec,  et 

Plusieurs  comtés  de  la  province.  On 
onnait    lecture  du    fameux    pro- 
gramme,  le   fruit  de   quelques  gé- 
nies improvisés,  et  les  auditeurs  ap 
plaudissaient  *    tout  était  fini. 

A  Québec  la  réunion  eut  lieu  à 
la  salle  de  musique.  Nous  nous  em 
pressâmes  d'y  aller.  Sur  la  scène 
figuraient  tous  les  grands  hommes 
du  parti  libéral  de  ce  district.  On 
nous  favorisa  d'une  av,alanche  de 
(Ji8C0urs,dt  inots  8onores,de  grandes 
phrases  rédigées  depuis  des  se- 
maines. Fréchette  surtout  se  mon- 
tra fougueux  :  il  me  rappela  les 
gladiateurs  romains  descendant  dans 
l'arène. 

Je  laissai  Québec  avec  la  con- 
viction qu'une  nouvelle  ère  allait 
s'ouvrir  pour  le  pays,  et  je  croyais 
que  le  programme  du  parti  nouveau 
allait  tout  régénérer. 

Dans  quelle  illusion  j'étais  donc 
tombé  î  Ni  vous  ni  moi  n^avons 
cocppris  alors  que  Ton  avait  monté 
une  grande  comédie  à  nos  dépens. 
On  a  répété  la  pièce  à  divers  en- 
droits pendant  l'hiver  de  1872  et  en- 
suite on  a  enterré  le  programme 
pour  toujours.  Il  n'en  a  pas  été 
une  seule  fois  question  pendant  la 
lutte  électorale  de  1872.  Lorsque  M. 
M.  MacKenzie  a  formé  son  gouver- 
nement, personne  n'en  a  soufflé  mot. 
MM.  Dorion,  Fournier  et  Letellier 
ne  voulaiertt  pas  qu'il  fut  un  obs- 
tacle à  leur  entrée  au  bercail.  De- 


puis il  est  resté  dans  un  oubli  com- 
plet. 

Nous  nuvuiis'pus  à  iiuum  occuper 
pour  le  moment  de  la  première  par- 
tie du  programme  qui  a  rapport  à  la 
province  de  Québec^.  Les  libéraux 
ne  sont  point  chargés  de  l'adminis- 
tration de  nos  affaires  locales,  et  il 
est  plus  ^ue  probable  qu'ils  atten- 
dront encore  longtemps  avint  d'y* 
arriver.  Voyez  vous,  ici  ils  sont 
laissés  à  leure  propres  forces  ;  aussi 
ils  ne  proHvent  que  leur  impuis- 
sance. Ils  ne  sont  parvenus  au  pou- 
voir à  Ottawa  que  grâce  aux  gnts, 
et  cela  nous  expbque  pourquoi  a» 
derniers  le**  conduisent  à  leur  ^ré. 

Le  premier  article  de  la  partie  du 
programme  consacrée  au  gouverne- 
ment général  de  la  Puissance,  se  lit 
donc  comme  suit  : 

«  Election  des  sénateurs  par  le  peu- 
ple ou  par  les  législatures  locales. 
'  Eh  bien  !  les  libéraux  ou  plutôt 
les  nationards  se  sont-ils  occupés 
de  réaliser  cet  article  de  leur  pro- 
gramme penidant  la  dernière  ses- 
sion î  Non,  ils  n'y  ont  pas,  pensé  un 
seul  instant. 

,  Un  député  de  la  province  d'On- 
tario, M.  Mills,  '  est  depuis  plusieurs 
années  sous  l'influence  d'une  idée 
fixe.  Homme  aux  idées  radicales,  il 
veut  tout  réformer.  La  constitution 
actuelle  du  Sén^t  lui  a  porté  ombrage 
et  il  travaille  à  la  changer.  Tous  les 
ans  il  présente  un  bill  à  ce  sujet,  et 
chaque  fois  son  projet  de  loi  a  le 
môme  sort.  Cependant  cette  année 
M.  Mills  espérait  être  plus  heureux. 
Un  gouvernement  libéral  était  au 
pouvoir,  et  il  croyait  être  appuyé 
par  les  partisans  de  la  réforme.  Il 
avait  sans  doute  lu  l^  programme 
du  parti  nationarcf  et  il  comptait  sur 


/ 
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l'appui  d(î  ceux  quii  avaient  accepté 
ce  programme.  Qu'est-il  arrivé  ?  Le 
gouvernement  de  •  M.  MacKenzie 
s'est  déclaré  contre  Itj  bill  de  ^^ 
Mills  qui  a  été,  comme  antérieure 
ment,  renvoyé  aux  calendes  grec- 
ques. '  ,,.-,,,:, 

LOUIS. 

,  Les  libéraux  ont  peut-être  rpodl- 
fié  leurs  vues  depuis  lb72  et  se  ^ont 
probablement  recQijcjiiés  avec  la 
nomination  des  sénateurs  par  Ic^.cou- 
ronue. 

GHABLES. 

'  Non,  ils  s6;it  bien  restés  lés  ad- 
versaires de  cette  clause  de  la  cons- 
titution. Ils  n'ont  poi'nt  changé  leqrs 
principes,  mais  leiiir's'tùatidn  s'est 
améli'orée.  Dans  roppositioii,  ils 
étaient  libres  de  donner  cours  à 
toutes  leurs  idées.  Aujourd'hui,  ce 
n'est  plus  ,1a  même  chose.  Ils  ne 
sauraient  rien  dire  pour  déplaire  à 
M.  MacKenzie,  pour  mécontenter  M. 
0ïjorges  Brown.  Or,  ces  deuxgrits 
de  sont  point  en  fave'ur  de  l'élection 
des  sétifteurâ  parle  peuple  pu  par 
les  législatures  locales.  Ifs  né  veu- 
lent point  en  ehlendre  parler.  Le$ 
libéraux  de  la  çrovincé  de  Québec 
qui  fle  se  maintaehnenl  au  pouvoir 
a  ue  par  la  volonté  de  MM.  JlA$.c- 
Kenzie'et  Brown,  ne  sont  guère  in- 
téressés à  les  froisser,  et  ils  saçri- 
''fièi}t  leurs  principes  pour  sauvegar- 
der leurs  portefeuilles. 

Le  troisième ,  article  dit:  Réduc- 
lîmHu  nombre  det  ministres. 

Depuis  1867,  l'année  de  rétablis- 
sement du  régime  fédéral,  Jusqu'à 
1873,  les  libéraux  ont  constamment 
crié  que  le  nombre  des  ^  niiiiietreS 
était  trop' coëBidériible  et  que  les 


salaires  étaient  trop  élevés.   Ils  pré-^ 
tendaient  que.  .l'administi^tion  des  • 
affaires  publiques  n^exigeait, point 
que  le  oays  payât  tveize   ministres. 
Une   réduction  était,   suivant.  f\\^ 
unfe  urgente  nécessité. 

Eiicore  une  fois,  qu'e*sl-il  arrivé  ? 
Les  libéraux,  parvenus  au  pouvoir, 
oYit-ilS  seulement  proposé  la  réduc- 
lioti  du  nombre  des  ministres  î  Non, 
bien  au  contraire,  au  lieu  dé  treize 
ils  en  ont,  en  premier  lieu,  nommé 
quinze.  Quelques  semaines  plus 
tard,  ils  ont  dû  en  sacrifier  un  aux 
réclamations  de  l'opinion  publique 
surtout  de  la  province  de  Québec,  et 
le  nombre  est  reélé  depuis  ûxé  à 
quatorze.  Pour  s'assurer  le  concours» 
des  députés  de  l'Ile-  du  Prince 
Edouard»  ils  ont  accordé  un  porte- 
feuille à  cette  province. 

Ils  avaient  dit  que  les  mini^  1res 
étaient  trop  bien  payés;  ont-ils  pro- 
posé la  réduction  de  leurs  salaires? 
Non  ;  aujourd'hui  nos  libéraux  ne 
se  font  aucun  scriîp\j|Q  de  recevoir 
pour  prix  de  leurs  immenses  services 
quelques  milliers  de  piastres  annu- 
ellement. Le  quatrième  article  a 
rapport  à  la  réditction  du  pombre 
des  employés  public?.  Les  libéraux 
ont  ils  été  fidèles  à  cettç  .  partie  de 
leur  programme?  Non,  parcequ'ils 
ont  augmenté  le  nombre  des  em- 
ployés au  lieu  de  le  dmiinuer. 

Je  remets  à  lundi  quelques  consi- 
dérations ETur  les  deux  articles  six  et 
sept. 

PIERRE. 

Tu  VOIS,  Louis,  qu'en  toqt  et  par- 
tout ces  libéraux  ont  précisément 
fait  le  contraire  de  ce  qu'ils  noijs  • 
avaient  proipis.  Tous  les  jpurs  ils 
nous  donnant  de  nouvelles  preuves 
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de  leur  mauvaise  foi,  de  leur  peu 
de  sincérité,  de  franchise,  de  respect 
de  leurs  compatriotes.  Nous  avons 
été  les  instruments  de  leur  succès 
Ils  se  sont  servis  de  nous  pour  arri- 
ver au  pouvoir;  maintenant,  ils 
nous  foulent  sun  pieds  pour  s'y 
maintenir.  Ils  se  moquent  de  nous 
avec  audace,  el  espèrent  que  nous 
serons  encore  vicliroes  de  leur? 
flatteries  lorsqu'ils  auront  à  briguer 
de  nouveau  nos  suffrages. 

Lotriëi  ' 


Je  crois  bien  qne  je 
îssé  décidément  à  l'em 


serai'  alors 
passa  aeciaemeni  a  l'ennemi.  Je  ne 
puis  nier  avoir  été  honteusement 
joué. 
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23  juin  1874. 


CHARLES. 


Le  sijîième  article  du  programme 
du  parti  narionarci^pour  la  Puissance 
est  ainsi  cpnçuiMo 

«Amélioration,  de  nos  voies  de 
communication  intérieure  pour 
faire  prendre  au  ,  commerce  de 
l'ouest  la  voie  du  St.  Laurent.  » 

Sais  tu,  Louis,  quelle  est.  cett^ 
amélioratio^rque  les  fondateurs  du 
nouveau  parti  trouvait  lassez  im^ 
portante  pour  la  compter  au  nombre 
des  grandes  œuvres  qu'ils  se  pré- 
paraient à  réaliser. 

Si  je  comprends  meft*' ià  '  signipl^ 
cation  de  ces  lignes,  il  s'agissait  de 
l'élargissement  des  canaux. 

CHARLES. 

^  Préciâéinent.  Les  li^éi^felVèldôUf 
pés  à  se  donner  un  nouveau  noW 
pour  cacher  un  peu  le u^  passé  com- 
promettant, se  déclarèrent-en  fâVèar 
de  l'entreprise  de  l'élargissement  des 
canaux.  Un  instant,  ils  apprécièrent 
là  nécessité  pour  le  Canada  d'attirer 
chez  lui  le  trafic  si  énorme  des 
états  de  l'ouest.  Mais  ce  beau  i.éle 
ne  fut  pas  de  longue  durée.  Les 
conservateurs,  beaucoup  plus  ha- 
biles à  discerner  ce  qui  favorisera  les 
iiitêpêts  du  pays,  avâiôûî  biëii  avâù^ 
eiix  constaté  qu'il  était  très  impor- 
tant d'agrandir    nm  canaux  pont 
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pouvoir  lutter  avantageusement 
avec  New- York.  Ils  avaient  soumis 
leur  projet  au  parlement  qui  l'ap- 
prouva. 

Il  y  a  quelques  semaines,  lorsque 
le  gouvernement  u  commis  cette 
grande  iniquité  de  l'imposition  de 
trois  millions  de  piastres  de  taxes, 
qu'est-ce  que  la  presse  ministérielle 
a  dit  pour  excuser  ses  maîtres  et 
justifier  le  sacri^o.e  qu'ils  deman- 
daient au  peuple  obligé  de  l'accep- 
ter parce  que  ses  représentants  l'ont 
oublié  pour  faire  la  volonté  de  MM. 
MacKenzi*  et  Brown  ?  Elle  a  répété 
sur  tous  les  tons  que  les  extraVa-^ 
gances  de  l'ancien  gouvernement 
avaient  engagé  toutes  le«  ressources 
du  pays,  qu'il  fallait  de  nouveaux 
impôts  pour  rencontrer  les  frais  de 
l'administration  des  affaires  publi- 
ques. Quelles  sont  ces  extrava- 
gances qui  lui  servaient  si  bi  n  à 
tromper  ses  lecteurs  ?  Le  chemin 
du  Pacifique,  l'Iiitercolonial  et  Vé- 
largissemerU  des  canaux.  Oui,  cela 
a  été  êcrH  en  toutes  lettres  dans  les 
journaux  rouges,  cela  a  été  dit  en 
parlement  par  d^es  partisans  du  mi- 
nistère, par  le  colossal  ignorant 
Cârlwright,  par  le  premier  ministre 
lui-môme. 

Les  libéraux  avaient  complète- 
ment oul;ilié  l'article  six  de  leur 
fameux  programme  de  1872  et  con- 
tinuaient leur  ancien  système  de 
dénigrement  de  toutes  les  entrepri- 
ses publiques,  de  tout  progrès,  de 
toute  amélioration  utile. 

N'as  tu  pas  encore  une  fois,  mon 
cher  Louist  la  preuve  la  plus  évi-^ 
dente  que  Iqs  libéraux  nous  ont 
traités^confime  des  gens  absolument 
incapables  de  ne  rien  comprendre^ 
comme  des  gen»  sans  raison,  sans 


intelligence,  sans  la  moindre  con- 
naissance des  affaires  ;  comme  eux, 
sans  patriotisme,sans  amour  des  in- 
térêts du  pays  et  aveuglés  par  les 
projngés  ? 

LOUIS. 

Décidémentje  suis  de  ton  opinion. 
Les  faits  sont  patents,  les  preuves  iii< 
déniables. 

CHARLES. 

Ce  n'est  point  èucore  tout.  Passons 
à  cette  partie  du  programme  de 
1872  qui  se  rapporte  à  l'administra- 
tion du  gouvernement  de  la  pro- 
vince de  Québec  et  lis  l'article 
treize.     , 

LOUIS 

I3o.  Paiement  par  ta  Puissance  de 
Vexcédant  de  la  dette  du  Canada  mis 
à  ^charge  de  Québec  et  Ontario. 

Tiens,mais  ces  charmants  lib  'vaux 
étaient  donc  alors  en  faveur  de  ce 
règlement  de  la  grande  difficulté  de 
l'arbitrage  ? 

CHARLES. 

Oui,apparemment.  Cependant,à  la 
session  de  1873,  lorsque  le  gouver- 
nemeni  conservateur  a  soumis  à  la 
chambre  son  projet  pour  charger  le 
trésor  fédéral  de  cette  dette,  qu'ont 
fait  les  libéraux  7  Us  ont  entravé 
autant  que  possible  la- mesure  du 
ministère  de>  Sir  John  et  essayé 
à  en  empêcher  l'adoption,  mais  leur 
petit  jeu  n'eut  pas  grand  succès,  et 
S'3  voyant  frustrés  dans^ leur  attente, 
ils  n'eurent  pas  le  courage  à  la  der- 
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nière  heure  d'enregistrer  leurs  votes 
contre  cette  sage  politique  des  con- 
servateurs. 

Dernièr«inent,pour  établir  que  les 
finances  du  pays  étaiect  dans  un 
mauvais  état  qui  nécessitait  l'odieux 
remanioineut  du.  tarif  proposé  par 
le  gouvernement  ronge,  les  jour- 
naux ministériels  s'évertuaient  à 
crier  que  depuis  1867,  sous  le  règne 
des  conservateurs,  la  dette  du  pays 
avait  augmenté  de  plus  de  vijigt 
millions  de  piastres,  et  ils  affîr- 
maicut  que  u^us  marchions  à  la 
ruine. 

•  LOUIS. 

T.ls  n'ont  point  fait  la  déduction 
de  la  somme  de  là  dette  afCéreute  à 
Ontario  et  Québec,  mais  subséquem- 
ment  assumée  par  le  gouvernement 
fédéral  ? 

CHARLES. 

Nou,  ils  s'en  sont  bien  donné   le 

garde.  Cette  simple  admission  eutéta 
U  qu'ils  n'exposaient  point  sous  son 
vrai  jour  la  condition  des  affaires 
finauciëres  du  pays.  Ils  ont  bien  dit 
que  la  dette  avait  augmenté,  mais 
ils  ont  bien  eu  le  soin  de  ne  point 
expliquerles  causes  de  cette  accrois- 
sement. 

Les  libéraux  en  condamnant 
l'augmentation  de  la  dette,  ont  donc 
désapprouvé  le  gouvernement  con> 
servateur  d'avoir  mis  au  compte  du 
trésor  fédéral  la  dette  dont  étaient 
responsables  les  provinces  d'Ontario 
et  Québec.  Mais  alors  que  devenait 
l'article  treize  de  leur  programme  ? 
Tout  simplement  une  moquet-ie, 
une  duperie. 


PIERRE. 

Toujours  le  môme  système. 

CHARLES. 

Lis  donc,  Louis,  le  dernier  article. 

LOUIS. 

'^  Obtention  du  droit  absolu  de  ré- 
gler nous  mêmes  nos  relations  cammer^ 
ciales  avec  les  autres  pays. 

CHARLES. 

Cet  article  ne  fut  pas  bien  com- 
pris et  je  me  rappelle  que  personne 
ne  savait  au  juste  ce  qu'il  signi- 
fiait. Il  avait  été  i^digé  par  les  gros 
bonnets  du  rougisme  ;  cela  expliq.ue 
peut-être  pourquoi  il  était  si  peu- in- 
telligible. 

Dans  tous  les  cas,  il  devait  être- 
question  de  la  politique  çommercia>le 
du  parti,  national  de  nom,  s'il  arri- 
vait au  pouvoir.  Il  n'est  pas  hors  de 
propos  de  passer  eu  revue  les  an- 
ciennes opinions  des  libéraux  suree 
qu'ils  prétendaient  être  la  meilleure 
politique  commerciale  du  pays. 
Vous  i^avez  que  depuis  bien  de» 
années  deux  systèmes  défendus 
avec  énergie  par  de  nombreux  pai^- 
tisans,  sont  en  lutte.  Je  vetyi  parier 
du  libre  échange  et  de  la  protection. 
Les  défenseurs  du  libre  échange 
sont  d'opinion  qu'il  faut  mettre  le 
moins  d'entraves  possibles  aux  rela*- 
tions  co.  .relaies  des  nations, 
que  rinlérôt  de  tous  le«-  jxi»- 
tants  des  consommateurs  leur  com- 
mande d'acheter  là  où  ils  Ont  à 
meilleur  mdEché,  que  les  droits  pro- 
tecteurs ne  swit  point  favorHbleSf 
pa^cequ'Us  ne  cauient.  qu'un  dôpla- 


cément  de  capitaut,  qu'une  industrie 
élevée  à  l'aide  de  ces  droits  n'est 
réellement  maintenue  qu'aux  dépens 
des  consommat^uv)»., 

De  leur  coté,  "  Ihs  partisans  de  la 
protyrtion  prétendent  qu'il  faut  pro- 
téger l'industrie  naissante  si  on  vent 
'qu'elle  fasse  des  prpg^'ès  et  puisse 
s'asseoir  sur  des  bases  solides,  qu'en 
protégeant  l'industrie  nationale  on 
protège  le  travail  national,  qu'en 
prévenant  la  concurrence  ôtraiigère 
l'on  conserve  le  marché  national 
aux  producteuts.  nationaux,  que 
l'industrie  crée  les  grandes  villes 
d'un  pays  et  assure  par  coiyséq'ueiit 
an  marché  aux  produits  de  l'agri- 
culture. 

Ces  deux  doctrines     ont  depuis 
tonglernps    lutté    avec  des  succès 
divers. jJe  ne|me  prononce  point  pour 
l'une   plutôt  que  pour  l'autre  ;   il 
s'agit  seulement  de  vous  rappeler  les 
anciennes  théories  des  libéraux.  De* 
puis  trois  ou  quatre  ans  surtout,  ils 
ont  commencé  flans -fes  villes  une 
croisade  en  faveur  dB  la-  prolBCtio»« 
lis  se  dôBnaient  pour  leschampionâ* 
dei.'indusine.  Ile  voulaient,  disaient- 
ilsi  voir  surgir  partout  des  manu-; 
facluresj   lis    ne   pouvaient  lancer 
assez  d'ànathèmes  contra  les  pro- 
duits anglais    qUl  inondaient  nos 
marchéaet  ils  juraient  à  la  popula- 
tion ouvrière    des  grands  centrés 
qne«Mls  mettaient  une   banne   fois 
le  pied  dans  le  bercail;  ils  lui  fe- 
raient ériger,  grâce  à  un   tarif  prti-' 
teetdUPj  des    manufactures  â  Wtis* 
left'CoittS"de  rués.    Après   leur  aVé*' 
nentent  au  pouvoir  rouvrage  serait- 
abofidant,  les  gages  élevés,   et  l'àî-i 
sancô  à  la  portée  de  lôiU  le  mondéi 

'  A  la  campagne  les  libéraux  par- 
laient uW  toàit  ' âtatte   langage.    Eûi 


présence  de  ceux  qui  ont  intérêt 
surtout  à  acheter  à  bon  marché,  ils 
condannnaient  sans  merci  totites  Ifts 
taxes.' Ils  ne  se  gAnaient  point  rïe 
dire  aux  cùllivatRUi's  que  les  im- 
pôts ont  nalurellement  pour  résul- 
tat d'augmenter  le  prix  des  produits. 

Une  fois  installés  au  pouvoir, 
quelle  politique  comrtierciale  ont- 
ils  adoptée  ?  Ont-ils  franchemient 
établi,  comme  ils  le  promettaient 
^ux-électeurâ  des  grands  centres,  des 
droits  protecteurs  en  faveur  des  ma- 
nufactures canadien^iés  ■/  Ont  -  ils, 
comme  ils  le  garantissaient  'au* 
électeurs  des  campagnes,  doté  le 
Canada  du  libre  échange  complet  ? 
Non,  ils  ont  trompé  et  les  ouvriers 
des  villes  et  les  cultivateurs. 

Le  ministre  des  finances  a  déclaré 
que  le  remaniement  du  tarif  n'était 
favorable  ni  àda  protectioir  tii  âw 
libre  échange.  Ils  n'ont  point  proté- 
gé l'industrie  canadienne,  et  ils  ont 
imposé  des  taxes  Sur  des  articles  de 
première  nécessité  comme  le  thé, 
le  pafé,  le  sucre.  Ils  ont  aussi  taxé 
la  matière  '  prertiière  qui  Sert  à  la 
gtande'  indtistrié'dë  la  ■  cotistructiqri^; 
des  na:vires.  V"'-      '  ' 

Ainsi  lebr  politique  commerciale^ 
noua  prouve  donc  à  l'évidence  qiVé; 
toutes  leurs  jéi'émiadefe  sur  l'émigra- 
tion des  canadiens  aux  Etats  Un is^ 
parceque  nous  n'avions  point" l^é 
mannfactures  pour  léùi*  donner  de 
l'^JuVrage»  et  iéurs  lamentations 
sur  le  màlhéutëiiî  sort'  de  leurs 
Cjôthpàtriote^  dé's  campagnes  qbligés 
■i^  p^yer  des'  îmjiôtâ  énormes, 
n*éÇaient'que,  de  rhypocrisie,  de  la 
ipôi^dre  jetée 'auil^Veujt  du  peuple. 

Si  Fréchetle  vient  encore  nollis 
paflef  de  rimpdrtaiïce  des  manufâb- 
tures,  nous  pourrons  lui  demander 
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s'ii  a  pensé  à  rindustrie  en  votant 
le  tarif  de  M.  Gartwnght,  s'il  a 
fait  quelque  chose  pour  procurer 
de  l'ouvrage  à  ses  compatriotes  ou 
bien  s'il  a  voté  pour  diminuer  leur 
travail  en  approuvant  une  taxe 
nuisible  à  la  construction  des  navi- 
res qui  emploie  des  centaines 
d'ouvriei-s  à  Lévis  et  Québec. 


'•îj 


^       PIKRRE. 

Notre  programme  est  passable- 
ment épuisé,  nous  devons  toucher 
à  la  fin  de  notre  revue  de  la  politi- 
que du  pays.  Est  ce  que  tu  désires, 
Louis,  traiter  d'autres  sujets? 

LOUIS. 

Non,  vous  m'avei  converti  à  vos 
opinions.  Sur  aucun  point  je  ne 
crois  la  position  des  libéraux sou- 
tenable,  et  à  votre  .exemple  je  rae 
rallie  au  grand  parti  conservateur. 


CHARLES. 


V,  j: 

il  .' 


Très  bien,  Louis,  désormais  nous 
marcherons  encore  ensemble  mais 
pour  le  triomphe  des  principes  qui 
feront  véritablement  le  bien  du 
pays,la  prospérité  de  nos  compatrio- 
tes, l'avenir  dé  notfô  nationalité  sur 
les  plages  du  ^t.  Laurent  illustrées 
par  les  exploits  et  le  sang  de  nos 
aîèiix^ •■•  V 

Nous  nous'piVj^bsions  lorsque 
no'usavons  commencé  ces  entretiens, 
de  revoir  un  peu  Thlsloire  politique 
des  années  de  Tu niou  législative  du 
Haut  et  du  bas-Canada,  à  laquelle 
la  eoof^djiJratiofl  à,  mis  fia  en  1 867. 
Si  vous  n'y  avez  point  d'objection, 


nous  pourrions  consacrer  quelques 
soirées  à  eu  sujet  intéressant  ? 

LOUIS. 

Ave<^  beaucoup  de  plaisir  sans 
doute. 

CHARLES. 

Albert  m'a  écrit  qu'il  serait  de 
retour  à  Lévis  demain. 

LOUIS. 

Tout  va  pour  le  mieux, mon  oncle 
est  aussi  revenu  hier.  Nous  serons 
tous  présents  jeudi- 

PIERRE, 

Je  suis  très  heureux  du  retour  de 
ton  oncle.  Il  pourra  nous  racontai' 
ce  qui  s'est  passé  depuis  1840;  il  a 
été  témoin  de  tous  les  événements 
depuis  cette  date. 

Nous  allons  ausbi  lui  causer  une 
agréable  surprise  éo  lui  apprenant 
que  tu  as  complètement  ))rii?ô  ^ayij^ 
les  libéraux,  ces  iiidijgnes  brocan- 
teurs de  toutes  les  vertus  nationa- 
les. Tu  feras  bien  de  ne  point  l'en 
ii'iformer  et  (tttendrç  qu^^  nous  |ui 
annoncions  la  bonne  nouvellej^ici.    , 

LQUlSf 
Comme  il  vous  plaira.    .         ,, 


:  of)  al 
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25  juin  1874 

PIERRE. 

Nous  sommes  trè»  heureux  de 
vous  revoir,  M.  Joseph,  nous  avons 
vi^'cment  regretté  votre  absence. 

M.  JOSEPH.     ' 

Vous  êtes  bien  aimables,  mes 
cbers  enfants.  Il  me  .tardait  beau- 
coup de  revenir  au  milieu  de  vous, 
mais  des  affaires  importantes  m'ont 
retenu  jusqu'à  ce  jour.  Et  Louis, 
est-il  toujours  aussi  fervent  libéral 
qu'autrefois  ? 

PIERRE. 

Nous  V0U9  avons  ménagé  une 
joyeuse  surprise  :  voire  neveu  est  à 
présent  aussi  solide  conservateur 
que  vous-même. 

M.  JOSEPH. 


Bien  vrai  ? 
heureux. 


mais  j'en  suis  très 


LOUIS. 

Pierre  vous  a  dit  la  complète  vé- 
rité. J'ai  courageusement  arboré  le 
drapeau  conservateur  et  je  suis  bien 
décidé  à  toujours  le  défendre. 

M.  JOSEPH, 
Je  te  félicite  de  tout  cœur.  J'a 


slon  aux  grands  principes  conserva- 
teurs, et  mes  vœux  se  sont  réalisés. 
Tu  as  donc  constaté  qu'il  était  difiS- 
clle  de  soutenir  la  discussion  ayec 
Charles  et  Pierre  ? 

LOUIS. 

Ils  sont  réellement  de  rudes  jou- 
teurs. J'assistais  la  première  fois  à 
leur  entretien  avec  la  conviction  de 
les  raffermir  dans  les  idées  libéra- 
les qu'ils  me  paraissaiant  vouloir 
abandonner.  Mes  illusions  ont  été 
de  courte  durée,  et  sur  toulqp  les 
questions,  les  finances,  l'amnistie, 
le  cheniin  du  Pacifique,  etc.  j'ai  été 
complètement  désarmé.  Aussi,  j'ai 
cru  qu'il  était  plus  honorable  d'ad- 
mettre que  j'étais  dans  l'erreur  et  de 
me  jséparer  d'un  parti  que  l'on  me 
prouvait  suivre  une  politique  anti- 
nationale et  désastreuse  pour  le 
pays. 

M.  JOSEPH. 

Tu  as  très  bien  compris  ton  de- 
voir. Il  ne  faut  pas  s'entêter  dans 
ses  opinions  lorsque  tout  nous  prou- 
ve à  l'évidence  qu'elles  sont  erro- 
nées. 

Albert  est-il  encore  àOttawra? 

PIERRE.     : 

Non,  il  a  dû  arriver  à  Lévis  ce 

matin  : .Le 

voilà  gui  entre 

"tu, es  le  bienvenu,  mon  cher  Al- 
bert, nous  t'attendions  avec  hâte. 

ALBERT. 

Je  suis  très  heureux  de  vous  re- 
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vais  conservé  l'espoir  de  ta  conver- 1  voir  tous  en  parfaite  santé.  Je  con-     I     co 
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state que  vous  n'avez  point  encore 
terminé  les  discussions  politiques 
que  nous  avons  commencées  ensein- 
ole  il  y  a  quelques  semaines. 

CHARLES. 

Nous  complélerons  bientôt,  il  ne 
nous  reste  plud  qu'à  passer  rapide- 
ment en  revue  l'époque  mémorable 
de  l'union  législative  des  deux  Ca- 
nadas. Nous  allons  prier  M.  Joseph 
de  nous  raconter  ses  souvenirs  de 
ce  bon  vieux  temps. 

M.  JOSEPH. 

Vous  trouveriez,  mes  enfants,  des 
renseignements  plus  exacts  on  con- 
sultant les  historiens  de  Cette   pé 
riode  de  notre  vie  nationale. 

CHARLES. 

Nous  tenons  à  l^os  appréciations 
des  hommes  et  des  événements  qui 
ont  marqué  ces  années. 

JOSEPH 

Puisque  vous  le  désirez,  je  ne 
puis  vous  refuser  ;  seulement,  je 
vous  demande  pardon  d'avance  si 
ma  narration  ne  vous  offre  pas  tout 
l'intérêt  que  vous  espérez. 

En  1840,runion  des  deux  Canadas 
était  consommée.  Une  nouvelle  ère 
s'ouvrit  pour  le  pays  ;  de  nouvelles 
luttes  allaient  être  sou  tenuesparnos 
compatriotes.  Au  lendemain  de 
l'anion,  iJ  ne  pouvait,  il  ne  devait 
y  avoir  qu'un  seul  parti  politique 
chez  les  canadiens  français.  C'est 
Ce  qui  eut  lieu.  Un  grand  parti  fort 
et  puissant  fut  organisé.  Il  continua 
comme  avant  l'union  à  porter  le 


nom  de  parti  libéral.  11  ne  faut  pas 
supposer  que  dans  ce  cas  particulier 
le  mot  libéral  signifiât  que  le  parti 
qui  l'adoptait  eût  de  la  sympathie 
pour  les  extravagances  du  libéra- 
lisme européen.  Non,  on  appela  ce 
parti  libéral  parcequ'il  avait  pour  but 
de  défendre  les  droits  de  la  race  fran- 
çaise en  Canada,  de  lutter  pour  que 
nos  compatriotes* pussent  jouir  en 
Amérique  de  toutes  les  libertés  cons- 
titutionnelles de  l'Angleterre. 

Ce  parti  comprit  l'inutilité  de 
vouloir  réagir  contre  le  fait  accom- 
pli, de  demander  le  rappel  de  l'u- 
nion. Il  accepta  franchement  la 
constitution  qui  nous  était  donnée 
et  se  prépara  à  en  tirer  le  plus  d'a- 
vantages possibles.  Les  vues  des  or 
ganisateui's  de  ce  parti  furent  ap- 
prouvées à  l'unanimité  par  tons  les 
canadiens  qui  choisirent  Sir  L.  H. 
Lafontaine  pour  leur  chef. 

Pendant^lusieurs  années  l'union 
des  canadiens  résista  aux  ambitions 
personnelles  et  nous  eûmes  la  con- 
solation de  travailler  tous  ensemble 
à  faire  respecter  notre  race.  Mais 
en  1848,  une  scission  eut  lieu.  La 
lave  révolutionnaire  avait  sub- 
mergé la  France,  le  trône  avait 
croulé  avec  fracas  sous  les  coups  de 
la  démagogie  en  délire,  un  mou- 
vement convulsif  agitait   l'Europe. 

Les  funestes  doctrines  du  radica- 
lisme .  européen  trouvèrent  des 
adeptes  en  Canada.  Plusieurs  jeunes 
gens  sans  expérience,  aux  idées 
extrêmes,  fondèrent  le  parti  rouge. 
Ils  rêvaient  une  révalutimi  en  Ca- 
nada à  l'exemple  de  la  France.  Ils 
s'attaquèrent  à  tout  ce  qui  avait 
droit  au  respect  des  canadiens. 
Le  clergé  qui  condamnait  leurs 
extravagantes  opinions,  fut  méprisé, 
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insulté,  outragé,  par  la  precse  rouge. 
Vous  seriez  indignés  à  la  seule  lec- 
ture des  diatribes  du  journal  V  Avenir, 
le  premier  organe  des  démagogues 
canadiens.  Nos  prêlre8,uos  évêques, 
le  Pape  même,  tous  passaient  sous 
la  férule  des  nouveaux  sauveurs  du 
pays. 

Au  début  de  celte  agitation  in- 
tempestive ui  a  causé  tant  de  mal 
aux  canadiens,  jeme laissai  pendant 
quelques  jours  influencer  par  les 
grots  mots  des  orateurs  ambulants 
de  la  nouvelle  secte.  A  tous  les  coins 
de  rues,  ils  nous  parlaient  de  li 
berté,  de  fraternité,  d'égalité.  Ils 
prodiguaient  les  éloges  les  plus  flat- 
teurs aux  révolutionnaires  français 
qu'ils  nous  représentaient  luttant 
pour  la  délivrance  de  leur  pays  de 
la  tyrannie  des  rois.  J'étais  jeune 
alors  et  accessible  à  l'enthousiasme. 
Un  instant  je  prêtai  une  oreille  at- 
tentive aux  balivernes  fies  rouges, 
mais  heureusement,  mes  illusions 
s'évanouireut  promptement.  J'a- 
vais trop  de  patriotisme,  trop  d'a- 
mour de  ma  patrie  pour  na'attacher 
au  chai  de  ces  p  *^<^aui  voulaient 
nous  conduire  r  chemin  sans 

issue.    La   I  .  leur  journal 

l'Avenir  .jur    fameux  pro- 

gramme- ^18  publièrent  aussi 
un  programme,— ne  tarda  pas  à  me 
convaincre  qu'ils  enseignaient  une 
doctrine  fausse,  inacceptable,  dont 
les  résultats  seraient  désastreux  si 
jamais  elle  ét^it  professée  par  une 
majorité  de  nos  compatriotes. 

Les  attaques  insensées  des  rouges 
contre  uotre  vénérable  clergé  com- 
mencèrent à  me  les  faire  voir  sous 
leur  vrai  jour.  J'avais  plusieurs  fois 
lu  les  fragments  de  l'histoire  de 
uotre  cher  Canada,  alors  livrés  à  la 


publicité.  Je  me  As  un  devoir  de  les 
relire  de  nouveau.  Je  constatai  que 
depuis  le  jour  de  l'établissement  des 
premiers  français  dans  la  vallée  du 
St  Laurent,  le  prêtre  a  constamment 
été  au  milieu  de  nous  l'ange  con- 
ducteur le  plus  dévoué,  l'ami  le  plus 
Adèle,  le  canadien  au  patriotisme  le 
plus  pur  parce  qu'il  le  revêl  de  toute 
la  divine  majesté  de  la  religion  ca- 
tholique, notre  mère. 

Quelques  français  essaient  avec 
peu  de  ressources  à  coloniser  la  terre 
encore  vierge  du  Canada.  Le  prê- 
tre est  à  leurs  côtés.  Il  les  encou- 
rage au  travail  par  sa  touchante 
parole  et  son  exemple.  Il  partage 
leurs  fatigues,  leurs  souffrances, 
leurs  déboires.  Il  Us  engage  à  la 
persévérance,  il  les  relève  lorsqu'ils 
menacent  de  se  laisser  abattre  par 
les  épreuves.  Aleurtête,  il  attaque 
hardiment  l'immense  forêt,  et  il 
commence  la  grande  lutte  de  la 
civilisation  chrétienne  contre  la  bar» 
barie  de  l'indien  errant.  Il  détache 
du  premier  arbre  qu'il  fait  tomber, 
deux  branches  pour  en  faire  une 
croix  qu'il  plante  sur  les  bords  en- 
chantés du  grand  fleuve,  eê^  cou- 
sacre  son  œuvre  à  Dieu.   ^'-ïV 

Le  malin,  de  l'autel  il  bénit  ses 
fidèles  et  leurs  travaux  :  le  soir,  il 
leur  enseigne  les  vérités  divines.  Il 
prend  à  sa  charge  réducatioa  de  \^ 
jeunesse.  Il  lui  élève,  à  mesure  que 
la  colonisati'>n  fait  des  progrès,  des 
maisons  où  elle  vient  puiser  le  tré- 
sor de  la  religion  et  de  la  science. 

Ce  fait  se  répète  à  toutes  les  pages 
de  notre  histoire.  De  nos  jours,  le 
prêtre  n'est-il  pas  encore  le  premier 
pionnier  de  la  colonisation  des  can- 
tons de  l'est,  des  contrées  du  Sague 
nay,  de  la  vallée  de  rOltawafSif 
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pour  un  instant,  vous  franchisiez, 
par  la  pensée,  l'espace  immense  qui 
nous  sépare  des  territoires  du  Nord- 
OuPBt,ne  trouvez  vous  pasencoredans 
ces  parages  lointains,  !e  prêtre  au 
service  de  nos  compatriotes,  dont  il 
ùéfend  les  droits,  dont  il  protège  les 
intérêts,  qu'il  instruit,  qu'il  console, 
qu'il  assiste  ? 

L'émigration- décime  nos  rangs 
et  den  milliers  de  canadiens  passnnt 
k  là  répuplique  voisine.  Le  p  ' i.re 
les  accompagne  encore  pour  leur 
procurer  les  bienfaits  de  la  religion 
et  leur  enseigner  à  toujours  <;onser- 
ver  précieusement  dans  leur  cœur 
le  souvenir  de  la  patrie. 

En  relisant  avec  beaucoup  d'at- 
tention l'histoire  de  notre  beau  pays, 
de  ses  débuts  si  remplis  d'épreuves, 
et  de  ses  progrès  rapides,  je  me  suis 
naturellement  demandé  si  les  trois 
siècles  de  services,  de  dévouement, 
d'abnégaiion,  de  secours,  d'ensei- 
gnemeLt  du  prêtre  devaient  être 
méprisés,  reniés,  foulés  aux  pieds 
pour  accepter  en  retour  le  joug  de.s 
rouges  illuminés  ?  Je  ne  vous  sur- 
prendrai point  en  vous  disant  que  je 
me  suis  donné  pour  réponse  la  plus 
ferme  négation,  et  de  ce  moment  je 
me  suis  pour  toujours  séparé  de  ce 
parti  anti-national.  Depuis  je  n'ai 
en  qu'à  me  féliciter  de  cette  sage 
décision. 

Dès  les  premiers  jours  de  son 
existence  le  parti  ronge,  non  con- 
tent de  vouloir  ruiner  l'influence  si 
salutaire  et,  j'ajouterai,  si  nationale, 
du  clergé,  voulut  aussi  compromet- 
tre notre  avenir  par  une  lutte  in 
sensée  en  faveur  de  la  représenta- 
tion basée  sur  la  population.  C'est 
une  nouvelle  pour  yous,mes  enfants, 
d'apprendre  que  le  premier  cri  en 


faveur  du  la  représentation  répartie 
d'après  le  chiffre  de  la  population,  a 
été  poussé  par  les  rouges  du  Bas- 
Canada.  Ils  ont  commis  cette  grande 
faute  et  ont  Justement  mérité  la  ré- 
probation publique  qui  les  a  acca- 
blés pendant  les  derniers  vingt  cinq 
ans. 

En  1848,  la  population  du  Bas- 
Canada  était  plus  considérable  que 
celle  du  Haut-Canada.  Cependant, 
les  deux  sections  de  la  province 
avaient,  grâce  à  une  des  clauses  de 
l'acte  d'unio':  de  1840,  un  égal 
nombre  de  députés  pour  les  repré- 
senter à  l'assemblée  législative. 
Les  ronges  espérèrent  soulever  le 
sentiment  populaire  en  leur  faveur 
en  agitant  la  question  du  rappel  de 
l'union  et  principalement  de  cette 
clause  relative  à  la  représentation. 
Ils  nous  disaient  que  nous  étions 
maltraités  par  l'Angleterre,  qu'il 
était  injuste  que  le  Bas-Canada  ne 
fût  pas  représenté  on  proportion  de 
sa  population  et  vous  pouvez  sup^ 
poser  quels  anathèmes  ils  jetaient  à 
ia  mère-patrie. 

Quelle  fut  la  réponse  des  conser- 
vateurs ?  Prévoyant  les  seuls  ré- 
sultats possibles  d'une  lutte  aussi 
inopportune  et  aupsi  dangereuse, 
ils  résistèrent flèremi.nt  aux  attaques 
des  rouges.  En  honMQOs  d'état  qui 
savent  consulter  l'avenir  el  profiter 
de  l'expérience  du  passé,  ils  signti^ 
lèrent  au  peuple  canadien  tous  les 
dangers  d'une  agitation  en  faveur 
de  la  représentation  basée  sur  la 
population.  L'émigration  europé- 
eiMie  se  dirigeait  vers  le  Haut-Ca- 
nada. Presque  complètement  inha 
bité  au  commencement  du  siècle, 
il  avait  fait  des  progrès  beaucoup 
plus  rapides  que   le  Bas>Canada,  et 
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il  y  avait  certitude  que  dans  un 
avenir  très  prochain,  il  aurait  dé- 
pas'jé  le  chiure  de  la  population  de 
ce  dernier.  Lutter  pour  changer  le 
mode  de  répartir  la  représentation 
établi  par  l'acte  d'union,  c'était  donc 
travailler  à  la  prépondé'^  nce  pro- 
chaine du- HautrCnnadH,  c'était  se 
servir  d'une  arme  qu'il  devait  bien 
tôtsrisir  avec  force  et  la  tourner 
contre  nous.  Gomme  le  prétendaient 
alors  les  conservateurs,  la  sauve- 
garde, le  salut  du  Bas -Canada  était 
dans  cette  clause  de  l'acte  d'union 
que  les  rouges  voulaient  amender. 

Le  SbUiiment   de  conservation  du 
peuple  triompha  des  rouges  et  une 
immense  majorité  appuya  les  vues 
des  conservateurs.  Cependant,  l'œu- 
vre   de    nos  libéraux    démocrates 
devait  produire  ses  fruits,  et  trois 
ans  plus  tard,  en  1851,  le  parti  grit 
du  Haut  Canada  commençait  à  son 
tour  la  lutte  pour  la  représentation 
basée  sur  la   population,  et  il   dé- 
fendait sa  cause  par  les  arguments 
dont  les  rouges  s'étaient  servis  quel- 
ques années  auparavant.    Et  pen- 
dant la  grande  bataille  qui  se   livra 
ensuite  sur  cette  question  jusqu'en 
1864  où  nous  avons  échappé  par  la 
confédération  au  désastre  qui  allait 
toujours  nous  menaçant  davantage, 
nous  avons  pu  tous  les  jours  nous 
convaincre  que  réellement  la  clause 
de  l'acte  d'union  décrétant  l'égalilé  de 
la  représentation  des  deux  provin- 
ces était  la  seule  planche  de  salut, 
capable  de  nous  sauver  du  naufrage. 

Si  les  grits  ont  travaillé  avec  tant 
de  persévérance  à  faire  triompher 
la  représentation  répartie  d'après  la 
population,  ne  le  devons-nous  pas 
aussi  en  grande  partie  à  la  compli- 
cité des  rouges  du  Bas>Canada?  Ces 


derniera  n'ont-ils  pas  pendant  ces 
longues  années  de  lulte,aidé  les  grits 
dans  leur  projet  de  domination  1 
N'ont-ils  pas  toujours  été  leurs 
constants  alliés,  leurs  serviteurs 
soumis?  Vous  vous  étonnés  aujour- 
d'hui, mes  chers  enfants,  de  la  servi- 
lité des  libéraux  envers  MM.  Mac- 
Kenzie  et  Brown.  Vous  êtes  indi- 
gnés à  la  seule  pensée  qu'il  se 
trouve  parmi  nous  des  compatriotes 
assez  dépourvus  de  tout  sentiment 
de  patriotisme  pour  se  faire  volon- 
tairement,par  ambition  personnelle, 
les  instruments  de  nos  ennemis. 
C'est  la  conduite  de  toute  leur  vie 
comme  parti  politique.  Il  n'ont  point 
vu  le  jour  en  1848  pour  travailler 
au  bonheur  et  à  la  prospérité  des 
canadiens-français  ;  ils  n'ont  point 
pensé  aux  intérêts  de  leur  pays. 
Non.  Ils  n'ont  eu  pour  but  que  de 
nous  plonger  dans  les  horreurs  dont 
la  France  était  victime,  ils  ont  mé- 
prisé nos  traditions,  compromis 
notre  avenir.  Rejetés  par  leurs  con- 
citoyens, ils  se  sont  mis  au  service 
de  nos  plus  mortels  ennemis  et  ont 
tout  fait  en  leur  pouvoir  pour  notre 
ruine. 

Je  ne  vous  parlerai  point  de  leurs 
tentatives  pour  annexer  le  Canada 
aux  Etats-Unis.  Vous  savez  déjà 
que  ce  parti  anti-national  a  toujours 
ete  annexionniste.  S'ils  ont  tant  mé- 
prisé l'Angleterre,  s'ils  lui  ont  pro- 
digué toutes  les  injures  possibles, 
c'est  uniquement  parcequ'ils  détes- 
taient les  instit  itions  monarchiques 
de  la  mèi'e-patrie,  et  leurs  idées  ré 
publicaines  les  attiraient  naturelle- 
ment vers  Washington.  Il  est  im- 
portant de  remarquer  que  juste  au 
niomenl  où  les  rouges  voulaient 
soustraire  le  Canada  à  l'autorité  de 
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l'Angleterre,  nouj  avions  à  lui  de- 
mander d?  nous  prêter  une  centaine 
de  raillions  de  piastres  pour  nos  che- 
mins de  fer  pl  antres  travaux  pu- 
blics. Il  me  sen)b!e  qu'une  mère-pa- 
trie qui  meta  la  disposition  de  ses 
colonies  autant  d'argent  qu'elles  en 
ont  besoin,  n'est  pas  si  tyranniqne 
après  tout.  Encore  à  présent,  les  rou 
ges  Oîît  bien  conservé  la  mémo  hai 
ne  contre  l'Angleterre,  maigre  qu'ils 
soient  plus  prudents  et  en  parlent 
moins.  Ils  sont  bien  encore  grands 
admirateurs  de  la  république  voisi- 
ne. Cependant,  où  allons-nous  pour 
obtenir  les  sommes  nécessaires  poui' 
la  construction  du  chemin  du  Paci- 
fique, l'élargissement  des  canaux,  le 
chemin  de  fer  du  Nord,  le  chemin 
de  Colonisation  du  Nord,  le  chemin 
de  Keunebec  et  toutes  les  auties 
voies  ferrées  aujourd'hui  proposées? 
En  Angleterre.  C'est  chez  la  mère- 
patrie  que  nou"  trouvons  tous  les 
capitaux*  dont  iions  avons  besoin 
pour  exploiter  nos  ressources.  Je  ne 
vois  point  ce  que  nous  pouvons  re- 
procher à  l'Angleterre,  et  je  crois 
que  nous  devons  lui  être  bien  recon- 
naissants pour  les  services  qu'elle 
nous  rend. 

Lorsque  l'organisation  d\i  parti 
rouge  eût  lieu  en  1848,  les  conser- 
vateurs sous  la  direction  de  Sir. 
Louis  H.  Lafontaine,  se  prép;i- 
raient  à  doter  le  pays  de  iravasix 
publics  qui  stimuleraient  puissam- 
r  eut  sa  prospérité.  La  môme  r.n- 
née,  Sir  Georges  Etipnne  Cartier 
commelicait  la  brillante  carrière 
qui  devait  être  si  utile  au  Canada 
et  à  ses  compatriotes.  Doué  de  tou- 
tes les  qualités  de  l'homme  d'état, 
il  comprit  de  bonne  heure  que  les 
canadiens  ne  devaient  pas  s'isoler, 


consommer  leur  éneigie  dans  des 
luttes  chimériques  et  laisser  les  au- 
tres races  s'emparer  graduellement 
de  toutes  les  richesses  du  pays; 
qu'ils  devaient  faire  cause  commune 
avec  leurs  concitoyens  des  autres 
origines,  s'assurer  par  leur  travail 
et  leurs  aptitudes  aux  affaires  leur 
part  légitime  des  ressources  sans 
nombre  de  notre  territoire. 

II  fallait  premièrement  an  Canada 
des  voies  de  communication  faciles. 
Les  conservateurs  se  mirent  à  l'œu- 
vre. Le  projet  d'un  chemin  de  fer 
traversant  le  pays  d'une  extrémité 
à  l'autre  fut  proposé.  Ils  intéressè- 
rent les  capitalistes  à  l'entreprise 
et  le  Grand  Tronc  allait  bientôt  de- 
venir la  grande  ai  1ère  du  commerce 
du  Canada. 

Les  rouges  qui  n'avaient  pu  obte- 
nir la  représentatioti  basée  sur  la 
popubtion,  qni  avaient  failli  dans 
leur  tentative  d'annexion,  s'attaquè- 
rent aux  travaux  dus  à  la  patrioti- 
que initiative  des  conservateurs. 
Vous  avez  été  témoins  depuis 
trois  ans  de  tout  ce  que  les  libéraux 
ont  fait  contre  le  chemin  du  Paci- 
fique, vous  avez  entendus  fout  leur 
verbiage  insensé  contre  une  entre- 
prise aussi  essentielle  aux  progrès 
du  pays.  Eh  bien  !  il  y  a  plus  de 
vingt  ans,  lorsqu'il  a  été  question 
de  construire  le  .Grand  Tronc,  ils 
ont  lutté  de  toutes  burs  forces  pour 
empêcher  la  réalisation  de  ce  che-r 
min  national.  Les  capitalistes  an- 
glais s'offraient  à  dépenser  soixante 
millions  de  piastres  pour  nous.  Il 
n'était  que  juste  que  le  pays  contri- 
buât aussi  pour  quelque  chose  aux 
frais  des  travaux.  Il  était  aussi  im- 
portant de  prouver  par  nos  actes 
aux  capitalistes  que  nous  tenions 
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beaucoup  à  la  co:i«3truction  du  che- 
min proposé,    que  tious  savions  en 
apprécier  tous  les  avantages,  ifiii  de 
les  engager  à  placer  leur  capitaux 
chez  nous.     Les  rouges  profitèrent 
de  l'occasion  pour  exploiter  les  pré- 
jugés.   Gomme  en  1871   et  1872,  à 
propos  du  chemin  du  Pacifique,  ils 
disaient  aux  cultivateurs  qu'ils  se- 
raient ruinés  par  les  conservateurs, 
que  la  construction  du  Grand-Tronc 
était  une  e2tt'avagance,uiie  folie,  etc. 
Bien  malgré  eux,  la  politique  de  pro- 
grès triompha.    En    peu   d'années, 
plus  ie  trois  mille  milles  de  chemin 
de  fer  étaient  construits,  sillonnant 
en  tout  sens  nos  fertiles  campagnes, 
reliant  nos  villes,  donnant  une  vive 
impulsion  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie.   C'est     principalement   au 
Grand-Tronc  et  aux  chemins  de  fer 
que  Montréal,  Toronto,  Ottawa,  Ha- 
milton     doivent     lear     prospérité. 
C'est  au  Grand-Tronc  que  nous  de- 
vons la  colonisation  si  rapile  de  la 
belle  province  des  cantons  de  l'est. 
Y-a  t-il  un  seul  homme  sensé  dans 
tout  le  Canada  qui  voulût  nier  les 
bienfaits  dont  nous  sommes  rede- 
vables au  Grand  Tronc.    Qui  ne  sait 
que  si   aujourd'hui   l'on  jllsconti- 
nuait  l'exploitation  de  cette  grande 
route  de  commerce,  l'on  plo^ngerail 
le  pays  dans  un  état  d'inaction  sem- 
blable à  la  mort.  Toutes  les  affaires 
seraient  suspendues,  l'industrie  etjle 
commerce  complètement  paralysés. 
L'expérience   n'instruit  point  les 
rouges    parcequ'aucun    bon  senti- 
ment ne  les  inspire.    Aussi  vous  les 
avez  vu  continuer  leur  guerre  in- 
sensée, hypocrite,  etanti-nationnale 
contre  le  grand  et  magnifique  projet 
des  conservateurs,    le   chemin   du 
Pacifique. 


Le  système  de  la  tenuredes  terres 
offrait  de  graves  inconvénients  et 
nuisait  considérablement  aux  pro- 
grès de  l'agriculture.  Il  était  urgent 
de  le  changer.  Les  conservateurs 
acceptèrent  la  tâche  avec  courage 
et  grâce  à  leurs  eflbrts,  après 
quelques  années  de  combat  avec  les 
rouges,  ils  étaient  encore  victorieux 
sur  ce  point  et  l'abolition  de  la  te- 
nure  seigneuriale  était  un  fait  ac- 
compli. 

La  décentralisation  judiciaire  fut 
aussi  adoptée  malgré  tous  les  efforts 
des 


rouges. 


Ainsi  l'histoire  nous  apprend  que 
de  1848  à  1858,  les  rouges  ont  Intlé 
pour  saper  l'autorité  du  clergé  ca- 
nadien, pour  soumettre  par  la  re- 
présentation basée  sur  la  population 
le  Bas  Canada  à  la  domination  du 
Haut-Canada,  pour  noyer  les  cana- 
diens-français dans  la  république 
américaine,  pour  tuer  toutes  les  en- 
treprises publiques  importantes  et 
nécessaires. 

En  1858,  nous  étions  à  une  époque 
de  crise.  Les  grits  avaient  obtenu 
des  succès  considérables  dans  le 
Haut-Canada  et  avait  ameuté  cette 
niovince  contre  nous.  M.  Georges 
Biown  arrivait  au  pouvoir  avec  M. 
Dorion  pour  en  descendre  deux 
jours  plus  tard,  après  avoir  obtenu 
de  son  collègue  franc  lis  toutes  les 
concessions  qu'il  désirait  sur  la 
question  de  la  représentation. 

Sir  Georges  EUenne  Cartier  était 
depuis  longtemps  déjà  le  chef  res- 
pecté du  parti  conservateur,  lisse 
rendait  bien  compte  des  dangers 
dont  nous  menaçait  la  division 
créée  dans  nos  rangs  par  les  rouges. 
Son  grand  cœur  en  fut  ému.  Il  se 
décida  par  le  plus   pur   patriotisme 
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à  une  tentative  qui  honore  à  ja- 
mais son  nom  et  sa  mémoire.  Il 
mit  de  côté  toute?  les  considérations 
de  l'amonr-propre  pour  ne  penser 
qu'au  bonheur  de  ses  compatriotes 
et  s'adressa  directement  à  M.  Do- 
rion,  le  chef  des  libéraux,  dans  le 
but  de  rallier  tous  les  canadiens 
français  sous  le  môme  drapeau  na- 
tional comme,  dans  les  premières 
années  de  l'union.  Il  n'eut  qu'un 
refus  péremptoire  pour  récompense 
de  son  dévouement  et  les  rouges 
lui  répondirent  à  l'exemple  des  lé- 
volutionnaires  français  :  «  Périsse 
la  patrie  plutôt  qu'un  principe,»  pé- 
risse la  patrie  plutôt  que  leurs  idées 
radicales  et  extra vagantes.Us  préférè- 
rent rester  sous  le  joug  odieux  des 
grits  que  de  travailler  par  un  acte 
patriotiquu  à  l'union  et  au  bonheur 
des  canadiens. 

De  1862  à  1864,  ils  furent  au  pou- 
voir mais  que  pour  prouver  leur 
incapacité  et  leur  inhabilité  à  admi- 
nistrer sagement  les  affaires  du  pays. 
Ils  ne  se  distinguèrent  que  par  la 
taxe  qu'ils  proposèrent  d'imposer  sur 
le  cuir.  Ils  eurent  aussi  l'intention 
de  charger  le  pays  du  fardeau  de  la 
taxe  directe,  mais,  heureusement,  le 
bon  sens  populaire  prévalut  et  les 
congédia  du  pouvoir  avant  qu'ils 
eussent  pu  réaliser  leur  dessein. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  j'entre 
dans  aucun  détail  sur  les  trois 
années  depuis  1864  à  1867,  sur- 
tout mémorables  par  la  grande 
bataille  qù,i  fut  alors  livrée  sur  la 
question  de  l'union  fédérale  de 
toutes  les  provinces  ;  vous  avez  été 
vous-mêmes  témoins  de  tous  ces 
événements  et  vous  en  avez  sans 
doute  conservé  uft  précieux  sou- 
venir. 


Jugée  par  renseignemf'>nt  de  rnîs- 
toire  du  pays  depuis  1840,  la  con- 
duite des  rouges  a  été  complètement 
anti-nationale  et  ennemie  des  inté- 
rêts les  plus  sacrés  de  leurs  compa- 
triotes. Je  puis  me  dispenser  dé 
plus  de  preuves,car  jesais  que  voua 
en  êtes  déjà  convaincus. 

LOUIS. 

Me  feriez  vous  le  plaisir  de  me 
dire,  mon  oncle,  ce  que  l'on  doit  en- 
tendre par  le  mot  conservateur  ? 

M.  JOSEPïT 

Sans  doute.  Je  vais  te  donner  une 
définilion  que  j'ai  trouvée,  il  y  h 
plusieurs  années,  dans  le  Journal  de 
Paris.  Elle  est  d'un  publiciste  de 
renom  et  a  par  conséquent  plus 
d'autorité  que  ce  que  je  pourrais  le 
dire  moi-même. 

La  voici  :  "  Conserver,  dans  le 
sens  élevé,  dans  le  seul  sens  vrai- 
ment politique  du  mot,  c'est  gou- 
verner un  pays  selon  des  règles 
éprouvées,  c'est  respecter,  c'est 
sauver  ses  grandes  traditions  ;  c'est 
défendre  les  institutions  qu'il  tient 
de  la  sagesse  de  ses  ancêtres  contre 
les  novateurs  étourdis,  les  charla- 
tans de  réforme,  les  faiseurs  ridi- 
cules de  systèmes.  " 

Nos  libéraux  canadiens  ont  tou- 
jours voulu  tromper  le  peuple  en 
essayant  de  lui  faire  croire  que  le 
conservatism  j  n'est  rien  autre  chose 
que  le  despotisme  et  qu'il  est  en- 
nemi de  la  liberté.  Sous  un  gouver-* 
nement  absolu,  les  grandes  tradi- 
tions du  peuple  sont  sous  la  pro- 
tection de  ^autorité  (jui  commande 
une  obéissance  passive  à  tous  les 
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siiJlî/S'.  Mais  (;'est  Jaiis  les  pays  li- 
bres que  doit  s'afflrjner  .l'élément 
coi'STvateur  pour  couvrir  dé  son 
égide  tonl  ce  qui  a  droit  au  respect 
du  peuple,  tout  ce  qui  doit  rester 
au  dessus  des  attaques  de  gens  qui 
veulent  toujours  innover,  parcequ  ils 
espèrent  que  le  changement  satis- 
fera leur  ambition. 

Dans  les  pays  libres,  bien  des  per- 
sonnes confondent  la' liberté  avec  la 
licence  et  s'imaginent  qu'elles  peu 
veut  tout  dire,  tout  penser,  tout  faire. 
Elles  croient  que  parceqn'elles  sont 
libres,  elles  ne  sont  point  tenues  de 

{fe  laisser  guider  parle  bon  sens, par 
'expérience,  par  de  sages  conseils, 
par  le  respect  de  la  liberté  de  leur.- 
voisins,  mais  bien  par  le  caprice  el 
les  préjugés.  Cette  classe  de  persou 
nés  n'est  jamais  contente  de  ce  qui 
existe,  vent  tout  réformer,  changer 
demain  ce  qu'elle  a  proposé  hier,  el 
tenir  constamment  le  peuple  dans 
un  état  d'excitation  fébrile  facile  à 
exploiter. 

C'est  contre  ces  esprits  turbulents, 
contre  ces  réformateurs  de  tous  les 
instants,  que  le  conservatisme  réagit 
pour  ne  point  laisse»  porter  uue 
main  sacrilège  spr  les  gloires  du 
passé,  pour  ne  point  metttre  l'avenir 
eu  danger  et  pour  assurer  au  peuple 
les  vrais  bienfaits  de  la  liberté  si  sa- 
vamment définie  par  un  grand 
doctijur  de  l'église  :  «la  paix  dans 
rdrdte.  » 

Ne  savez-vous  pas,  mes  chers 
enfants,  que  cette  liberté  que  nous 
vautent  tant  nos  ronges  aux  doctri- 
nes radicales,  loin  d'être  «  la  paix 
dans  l'ordre,»  n'est  que  la  tyrannie 
dans  ragitatipn,  daùs  le' trouble.  On 
est  libre  avec  les  rouges  poui'vu  que 
l'on  pense    comme  eux,    que  fou 


obéisse  à  leurs  ordres.  Dans  tous  le* 
pays  do  l'Europe,  en  France,  en 
Italie,  en  Espagne,  où  ils  ont  réussi 
à  obtenir  temporairement  le  con- 
trôle des  affaires,  n'ont-ils  pas  exercé 
le  plus  odieux  despotisme  contre 
ceux  qui  avaient  le  malheur  de  ne 
point  leiî  approuver. 

En  1840,  le  gouvernement  respon- 
sable nous  fut  octroyé  par  l'Angle- 
terre. A  l'instant  nous  eûmes  la 
jouissance  de  tQutes  les  libertés  des 
sujets  de  la  mère-patrie.  Nous  étions, 
nous  canadiens,  aussi  libres  qu'au- 
cun peuple  du  monde.  Nous  n'avions 
qu'à  craindre  les  conflits  de  race,  de 
religion.  Pour  éviter  cet  écueil,  il 
nous  fallait  traiter  nos  concitoyens 
d'une  autre  origine  avec  beaucoup 
de  libéralité,  et  surtout  tenir  nos 
forces  bien  réunies,  bien  compactes, 
pour  rie  point  être  surpris. 

Tont-à-coup,  les  rouges  jeté nt  le 
désarroi  dans  notre  camfp.  Ils  pro- 
clament les  doctrines  les  plus  ab- 
surdes. Ils  émettent  les  idées  les 
plus  dangereuses.  Ils  s'attaquent  à 
notre  clergé,  à  notre  libre  constitu- 
tion. Ils  prodiguent  les  injures  et  le 
mépris  à  nos  traditions  religieuses, 
la  pierre  angulaire  de  notre  natio- 
nalité. Ils  veulent  tout  changer,  tout 
bouleverser,  nous  livrer  a  une  dé- 
magogie effrénée,  nous  sacrifier  au 
fanatisme  d'un*parti  du  flaut-Ga- 
nada,  et  nous  noyer  dans  l'immense 
océan  de  la  république  américaine. 

Du  cœur  de  tout  lepeuple  cana- 
dien retentit  le  cri  d'ia larme,  poiissé 
par  le  sentiiâent  dé  la  conversation. 
Tou8  les  vrais  patriotes  deman- 
dent en  çoniûi  un  aux  novateurs  ex- 
altés et  furibonds  dé  ne  point  souil- 
ler noà'e  histoire,  de  respecter  notre 
passé,  d'entourer  d'une  pieuse  vé- 
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nération les  traditions  religieuses 
qui  doivent  nous  être  si  chères.  Le 
)arti  qui  se  chargea  de  lutter  contre 
es  doctrines  nouvelles  a  donc  été 
e  parti  vraiment  conservateur  de 
nos  gloires,  de  nos  libertés,  de  nos 
traditions,  le  parti  vraiment  pro- 
tecteur du  présent  et  de  l'avenir. 
Le  conservatisme  canadien  qui  si- 
gnifie respect  de  notre  histoire,  res- 
pect de  la  religion  et  de  ses;  minis- 
nistres,  respect  de  l'autorité  de  ces 
derniers,  respect  des  in'^ôts  et  des 
droits  du  peuple,  respec  nos  '«"s- 
titutions,  doit  toujours  .rir  nos 
libertés  de  son  noblp  drapeau  si 
nous  ne  voulons  poiui  qu'un'  jour 
ou  l'autre  elles  s'écroulent  sous  les 
coups  redoublés  de  la  tyrannie  du 
radicalisme. 


Vos  explications  si  précises  me  font 
très  bien  comprendre  ce  qu'il  faut 
entendre  par  le  mot  conservateur. 
Avant  de  terminer  cet  intéressant 
entretien,  vpus  me  permettrez  sans 
doute  une  autre  questior^  Je  vou- 
drais savoir  si  réellement  l'union 
fédérale,  l'œuvre  du  parti  conserva- 
teur, n'a  point  eu  pour  résultat 
regrettable  la  grande  difficulté  de  la 
question  des  écoles  du  Nouveau 
Brunswick. 

M.  JOSEPH 

Non,  très  certainement.  Tu  as 
du  puiser  cette  idée  dans  les  jour- 
naux rouges.  Ces  feuilles  se  servent 
de  ce  prétexte  pour  excuser  la  lâ- 
cheté de  leurs  chefs  qui  n'ont  rien 
fait  pour  les  catholiques  de  notre 


sœur-province  après  avoir  tant  crié 
contre  les  conservateurs. 

Moi,  jo  pràtends  au  ôontrâiTô  que 
la  confédération  rend  de  grands 
services  à  nos  coreligionnaires  du 
Nouveau  Brunswick  et  voici  mes 
raisons.  Supposons  que  Iç  Nouveau- 
Brunswick  ne  soit  point  dans  l'u- 
nion fédérale,  la  législature"  de  cette 
province  n'en  aurait  pas  moins 
adopté  les  lois  iniques  qui  oppri- 
ment les  catholiques.  Ces  derniers 
auraient  donc  été  laissés  à  leur  pro- 
pre force,  seuls  à  lutter  contre  le  fa- 
natisme et  condamnés  peut-être 
ÏJjur  toujours  à  subir,  iç,;  joug  d'une 
majorité  tyrannique,;j7  <  i^ 

Grâce  à  la  confèaération,  plus 
d'un  n^illion  de  catholiques  dans 
les  autres  province.s  défendent  de- 
puis trois  ans  ceux  du  Nouveau^ 
Brunswick.  La  province  de  Québec 
surtout  es^  unanime  en  faveur  de 
leur  cause  si  juste,  et  quoique  je 
n'espère  rien  du  gouvernement  au- 
jourd'hui au  pouvoir,  je  suis  coq- 
vaincu  qge  dans  un  avenir  pr  chai-n, 
cette  délicate  .question  devra  être 
réglée.  La  coqféidératlon  donne  des 
alnùs  uQmbreux  et  puissants  aux  car 
tholiques^  da  Nouveau-Brunswick 
et  assure  leur  triomphe  démiitijf. 
Sans  l'union,  que  pourrions  nous 
faire  pour  çux,  nous  canadiens  et 
catholiques  V  Absolument  vieiff. 
C'est  pourquoi  }^  conclus .  que  f^pis 
coreligionnaires  au  Npuyea^iii-^ 
Brunswick  doivent  se  féliciter  de  ce 
que  leur  proviQc^:^|'^|tj^£^rtie  de  la 
çpiifédératipa, .     V-i,  ',,,  . 

,3  iiiid'jiî'ïh  iv 
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n'avais  encore  jamais  examiné  la 
question  sous  ce  point  de  vue. 


CHARLES. 

Il  y  a  plus  de  trois  mois,  nous 
avons  commencé  cette  revue  de  la 
politique  de  notre  pays.  Notre  tâche 
est  maintenant  terminée.  Dans  le 
cours  de  nos  entretiens,  nous  avons 
recueilli  une  foule  de  preuves  qui 
nous  obligent  à  condamner  complè- 
tement la  conduite  des  libéraux. 
Nous  avons  constaté  qu'ils  ne  sont 
guidés  par  aucune  considération 
d'intérêt  public,  par  aucun  senti- 
ment patriotique,mais  par  une  ambi- 
tion efHénée,  par  la  haine  et  par  les 
préjugés.  De  l'autre  côté,nousavons 
établi  que  le  parti  conservateur  a 
tnujours  été  favorable  au  progrès,  à 
favancémeiit  du  pays,  qu'en  iuttapt 

fiour  faire  respecter  les  droits  et  les 
ibertés  des  canadiens- français,  il  a 
aussi  travaillé  à  l'exploitation  de 
nos  ressources,  il  a  crée  partout  des 
voies  de  communicafion  pour  sti- 
muler le  commerce  et  l'industrie,  il 
à  favorisé,  autant  qu'il  a  été  en  son 
pouvoir,  la  colonisation,  parce  qu'il 
a  coHipris  que  le  meilleur  moyen 
d'assurer  l'avenir  de  notre  nationa- 
lité, était  de  l'asseoir  sur  le  sol,  sur 
là  propriété.  Nous  avons  logique- 
ment conclu  que  par  ses  principes, 
]^r  ses  travaux  du  passé,  par  son 
programme  si  favorable  à  la  prospé- 
rité générale,  le  parti  conservateur 
seulmêritâit  notre  confiance,  notre 
appui  et  nos  voles.  Nous  serons  par 
conséquent  fidèles  à  son  drapeau  et 
à  l'avenir  nous  lutteipns  pour  qu'il 
continue  à  protéger  les  destinées  de 
la  race  française  daus  la  confédéra- 


tion et  reprenne  le  gouvernement 
du  pays  qu'il  a  si  longtemps  admi- 
nistré avec  tant  de  succès. 
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BECIPROCITE. 


Le  Président  Grant  a  transmis  le 
18  juin,  au. Sénat  américain,  le  pro- 
tocole du  Traité  de  Réciprocité 
entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis. 
Dans  son  message  le  Président  dit  : 

(fJe  suis  d'opinion  qu'un  traité 
bien  adapté  aux  besoins  des  deux 
pays  produirait  des  résultats  avan- 
tageux pour  les  Etats-Unis  j  nou 
seulement  il  ouvrirait  ou  agrandirait 
le  marché  pour  l'écoulement  de  nos 
produits,  mais  encore  il  augmente- 
rait les  facilités  de  transport  du  grain 
des  Etats  de  l'Ouest  aj  littoral  de 
l'Atlantique.  Ce  protocole  renferme 
beaucoup  de  dispositions  qui  se  re- 
commandent à  notre  favorable  con- 
sidération...C'est  pourquoi  je  prends 
la  liberté  d'exprimer  le  vif  désir  que 
le  Sénat  examine  et  déclare,  avant 
l'ajournement  du  congrès,s'il  ratifie- 
ra ce  Iraité  avec  la  Grande  Bretagne 
pour  les  fins  énumérées,  dans 
telle  forme  que  les  ministres  pléni- 
potentiaires de  l'Angleterre  propo- 
sent ou  dans  telle  autre  forme  plus 
favorable  que  \e  Sénat  pourra  pro- 
poser.» 

Voici  maintenant  la  traduction  du 
texte  même  du  traité  qui  est  soumis 
au  Sénat  : 

«  Sa  Majesté  la  Rei ne  dé  laGrande 
Bretagne  et  les  Etats-Unis  d'Améri- 
qiie  désirant  améliorer  lé  commerce 
et  la  navigation  entre  les  deux  pays 
et  les  deux  peuples,  et  surtout  entre 
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!  les  Possessions  de  l'Amérique  du 
nord  de  Sa  Majesté  et  les  Etats-Unis 
de  manière  à  rendra  la  réciprocité 
commerciale  avantageuse,  ont  res- 
pectivement nommé  des  ministres 
plénipotentaires  pour  conférer  ei  en 
venir  à  une  entente  à  ce  sujet, 
lesquels  ministres  après  s'être  com- 
muniqué respectivement  leurs 
lettres  de  créance  et  les  avoir 
trouvées  régulières  ont  converiu  de 
ce  qui  suit  : 

"  Article  I. — 11  est  convenu  par 
les  parties  contractantes  qu'en  vertu 
de  la  liberté  garantie  aux  pêcheurs 
américains,  par  la  convention  entre 
les  Etats-Unis  et  la  Grande  Bretagne, 
signée  à  Londres  le  26  octobre  1818, 
de  prendre,  de  préparer  et  faire  sé- 
cher du  poisson  sur  certaines  côtes 
des  colonies  Britanniques  de  l'Amé- 
rique du  Nord  désignées  dans  cette 
convention,  les  babitans  des  Etats- 
Unis  auront  en  commun  avec  les 
sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  la 
liberté  durant  la  période  me'^^'onnée 
dans  l'article  XIll  de  ce  tia^té,.  de 
prendre  du  poisson  dé  toute  espèce, 
excepté  du  poisson  à  coquilles,,  sus 
les  côtes  et  les  grèves  de  mer,  dans 
les  baies,  les  criques  et  les  hâvï-es 
des  Provinces  de  Québec,  du  Nou- 
veau-Bru nsMrick,  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  de  l'Ile  du  Prince  Edou- 
ard et  des  diverses  îles  adjacentes  à 
ces  côtes,  sans  être  restreints  aune 
distance  quelconque  du  littoral,  et 
auront  permission  de  débarquer  sur 
ces  côtes,  grèves  et  îles  et  aussi  dur 
les  Iles  de  la  Magdelainepoiir  faire 
sécliér  leurs  fïlets  et  préparer  leur 
poisson,  pourvu  qu'alors  ils  n'en- 
freignent pas  les  droits  dé  propriété 
privée  et  ne  viennent  pas  en  coDcur- 
reuçe  avec  des  pêcheurs  sujets  de 
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Sa  Majesté  Britannique  dans  l'usage 
paisible  d'aucune  parlie  de  ces  côtes 
occupées  par  ces  derniers  pour  les 
mômes  fins.  Il  est  entendu  que  cette 
liberté  ne  s'applique  qu'aux  pêche- 
ries maritimes,  et  que  les  pêcheries 
du  sauraou'et  du  brochet  dans  les 
rivières  et  à  l'embouchure  des  ri- 
vières sont  par  le  présent  réservées 
exclusivement  aux  pêcheurs  sujets 
anglais. 

"ArtïuùeII. — Il  est  convenu  entre 
les  parties  contractantes  que  Ips 
sujets  britanniques  auront,  en  com- 
mun avec  les  citoyens  des  Etals- 
Unis,  la  liberté,  durant  la  période 
mentionnée  dans  l'article  XIII  de  ce 
traité,  de  prendre  du  poisson  de  toute 
espèce,  excepté  du  poisson  à  co- 
quille, sur  les  côtes  et  Ses  grèves  de 
l'Atlantique  dans  les  Etats  Unis,  au 
nord  du  39ème  degré  de  latitude 
septentrionale,  et  sur  les  grèves  des 
diverses  lies  adjacente^  et  dans  les 
baies,  criques  et  havres  des  dites 
côtes  et  grèves  de  mer  des  Etats 
Unis  et  des  dites  îles,  sans  être  res- 
treints à  aucune  distance  pour  y 
faire  sécher  leurs  filets  et  leur 
poisson  :  pouvu  qu'en  cela  il  n'en- 
freignent pas  les  droits  de  propriété 
5 rivée  des  pécheurs  américains 
ans  l'nsage  paisible  d'aucune  partie 
de^  dites  côtes  par  eux  occupées 
pour  les  mêmes  fins.  Il  est  entendu 
que  cette  liberté  s'applique  aux  pê- 
cheries maritimes  et  que  les  pêche- 
ries du  saumon  et  du  brochet  dans 
les  rivières  et  à  l'embouchure  des 
rivières  soit  par  le  présent  réservées 
exclusivement  aux  pêcheurs  des 
Etats-Unis. 

u  Article  III.— Il  est  convenu  que 
lés  lieux  désignés  par  les  com- 
missaires nommés  en  vertu  de  l'ar- 


ticle I  du  traité  conclu  entre  les 
Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  à 
Washington  le  5  juin  1854,  sur  les 
côtes  des  Possessions  de  sa  Majesté 
Britannique  et  des  Etats-Unis 
comme  lieux  soustraits  aux  droits 
communs  de  pêche  en  vertu  de 
ce  traité  seront  considérés  comme 
soustraits  de  la  même  manière  aux 
droits  communs  de  pêche  en 
vertu  des  articles  précédents.  Au 
cas  où  il  surgirait  quelque  difil- 
cnlté  entre  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  et  celui  de  Sa  Majesté 
Britannique  relativement  aux  droits 
communs  de  pêcheries  dans  les 
lieux  non  désignés  ainsi  comme 
soustraits  à  ces  droits,  il  est  convenu 
qu'il  sera  nommé  une  commission 
pour  désigner  ces  endroits,  et  cette 
commission  sera  nommée  de  la 
môme  façon  et  aura  les  mômes  pou- 
voirs, devoirs  et  autorité  que  la 
commission  nommée  en  vertu  du 
dit  article  I  du  traité  du  .">  juin  1854. 
«  Article  IV. — Il  est  convenu  que 
les  articles  énumérés  dans  les  cel- 
lules \,  B  et  C  annexées  au  présent, 
étant  la  crue,  le  produit  de  la  fabri- 
que de  la  Puissance  du  Canada  o\i 
des  Etats-Unis,  lorsqu'ils  seront  im- 
portés d'un  pays  dans  l'autre,  à 
compter  du  1er  juillet  1874  au  30 
juin  1876,  ces  deux  jours  comijris, 
paieront  seulement  les  deux  tiers 
des  droits  payables  lors  de.  la  con- 
clusion du  traité  sur  ces  mêmes  ar- 
ticles ainsi  importé  ;  et  à  compter 
du  1er  juillet  1876  au  30  juin  1877, 
ces  deux  jours  compris,  seulement 
un  tiers  de  ces  droits  et  à  compter 
du  1er  juillet  1877  et  durant  la  pé- 
riode mentionnée  dans  l'article  XIII 
de  ce  traité,  seront  a.dmis  eu  fran- 
chise dans  les  deux  pays  respective- 
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ment.  Pendant  la  périoJe  mentionnée 
dans  rarticle  aTK,  aucun  droit 
autre  ni  plus  élevé  ne  8era  imposé 
par  les  Etats-Unis  sur  les  autres  ar- 
ticles non  éuumérés  daps  la  dite 
côdule,  étant  le  cru,  le  produit  na- 
turel ou'de  fabrique  canadienne,  ni 
en  Canada  sur  tels  autres  articles, 
étant  le  cru,  le  produit  naturel  ou 
de  fabrique  américaine,  que  ceux 
qui  sont  respectivement  imposés  sur 
les  mAmes  articles,  étant  le  cru,  le 
produit  naturel  fabriqué  dans  la 
Grande  Bretagne  ou  non  dans 
aucun  autre  pays. 

— Gédule  A,  renfermant  les  pro- 
duits naturels  ainsi  énumérés; 

Animaux  de  toutes  sortes,— Cen- 
dre, potasse,  perlasse  et  sonde. — 
Ecorce. — Extrait  d'écorce  pour  la 
tannerie. — Briques  à  Bains  (Bath 
Bricks). — Céréales  de  toutes  sortes. 
—  Briques  à  bâtir  et  réfractaires. — 
Maïs  pour  balais. — Pierre  meulières 
taillées,  piquées  ou  non  piquées. — 
Beurre.  —  Fromage.  —  Charbon  et 
coke. — Coton  laine. — Déchets  de  co- 
ton.— ^Articles  de  teinturerie.— 
Terre,  glaise,  sable,  moulus  ou  non 
moulus. — QEufs. — Poibson  de  toutes 
sortes. — Produits  du  poisson  et  de 
tous  autres  animaux  vivant  dans 
l'eau,  excepté  ie  poisson  conservé 
dans,  rhuile.  Bois  de  chauffage. — 
Filasse,  non  fabriquée. — Farines  et 
viandes  de  toutes  sortes.— Fruits 
verts  ou  secs. — Fourrures  non  pré- 
parées.—Grains  de  toutes  sortes. — 
Plâtre,  moulu  ou  non  moulu  ou 
calciné.— Foin.— Chanvre,  non  fa- 
briqué. 

Peaux,  cornes,  saindoux,  chaux, 
drèche,  engrains,  marbre,  pierre, 
ardoise  ou  granité,  taillé  ou  non 
taillé,  viandes  fraîches,  fumées  ou 


séchées,  minerais,  métaux  de  toutes 
sortes,  peaux  de  moutons  crues, 
pois,  ronds  ou  fendus,  pétrole  brut 
ou  clarifié  en  benzole  ;  poix,  plantes, 
volailles  de  toutes  sortes,  guenilles 
de  toutes  sortes,  riz,  sel,  graines, 
herbes,  peaux,  pailles,  suif, goudron, 
bois  scié  et  en  grume  de  toutes  aor- 
tes, équarri  ou  scié,  fabriqué  ea 
tout  ou  en  partie,  tabac,  non  frbri- 
Qué,  étoupe,  non  fabriquée,  arbres, 
tnérébentine,  légumes,  laine. 

La  cédule  B.  renferme  les  articles 
suivants  : 

Haches,  porte-8ac8,n:ches,pulvérI« 
seqrsd'os,  ou  parties  do,  cultivateurs 
en  parties  de  do,  machines  à  couper 
le  fourrage  ou  partie  de  do,  machines 
à  égrener  le  blô-d'inde  ou  parties  de 
do,  éclisses,  chauffeuses  pour  fabri- 
ques  de  fromage,  presses  à  fromage 
ou  parties  de  do,  barattes  ou  parties 
dn  do,  fossoyeusôs  ou  parties  de  do, 
rouleau  ou  parties  de  do,  cribles  ou 
parties  de  do,  machines  à  hacher  la 
viande  ou  parties  de  do,  fourches  à 
foin  ou  à  fumier,  tamis  à  cheval  ou 
à  bras  ou  parties  de  do,  briseurs  de 
grains  on  parties  de  do,  herses,  houx 
à  bras  ou  a  cheval,  machines  à  faner 
ou  parties  de  do,  hariots  à  engrais 
liquidas  ou  parties  de  do,  faucheu- 
ses ou  parties  de  do,  briseurs  de 
pain  de  lin  ou  parties  de  do,  char- 
rues ou  parties  de  do,  semoirs  ou 
parties  de  do,  machines  à  couper, 
pulper  ou  laver  les  racines  ou  par- 
ties de  do,  râteaux^  moissonneuses 
et  faucheuses  combinées  ou  parties 
de  do,  bêches,  pelles,  faulx,  fauciles, 
moulins  ^  battre  ou  parties  de  do. 

La  côdiule  G  comprend  les  artW 
des  fabriqués  qui  suivent  : 

Essieux  de  toutes  sortes,  tout$i^ 
sortes  de  chaussures,  en  cuir,  mfi- 
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chines  pour  la  cordonnerie,  robes 
de  buffle  préparées,  sacs  à  grains  en 
coton,  coton  croisé,  Jeanne  de  coton, 
non  blanchie,  coutil,  plaids  de  coton, 
cotonnades,  non  blanchies,  articles 
pour  meubliers  et  meubles  ou 
parties  de  meubles,  voilures,  cha- 
reltes,  wagons  et  autres  véhiclesà 
roues  et  d'hiver  ou  parties  de  do, 
pompes  à  incendie  ou  parties  de 
do,  couverture  en  feutre  pour  en- 
gins, courroies  et  tubes  en  gutta- 
percha,  fer  en  barre,  en  cercles,  en 
gueuse, pud(lié,baguettes,  en  feuille. 
On  en  déchet,  clous, .'.hevilles,écroux, 
braquettes  et  ressorts,  fonte  ouvrée, 
tubes  et  courroies  en  caoutchouc, 
locomotives  ou  parties  de  do,  engins 
stationnaires  pour  moulins,  bat  aux 
à  vapeur  et  machines  ou  parties  de 
do,  plomb  en  feuilles  ou  en  gueuse, 
cuir  à  semelle^  ou  à  empeignes,  cuir 
pour  harnais  et  sellerie,  articles  fa 
briqués  en  marbre,  pierre,  ardoise 
et  granit,  articles  fabriqués  de  bois 
seulement,  ou  avec  clous  couplets 
ou  serrures  en  métal,  machine  à 
repasser,  (mangle)  laver  rincer  et 
sécher  ou  parties  de  do,  papier  à  im- 
primer pour  les  journaux,  machines 
a  fabriquer  le  papier  ou  parties  de 
do,  caractères,  presses  à  imprimer  et 
machines  à  régler,  à  paginer,  appa- 
reils à  clicher  ou  partien  de  do  ré- 
frigérateurs ou  parties  de  do,  chars 
de  chemins  de  fer,  et  parties  de  do, 
satinet  en  laine  et  «n  coton,  engins 
à  vapeur  et  parties  de  do,  acier  forgé 
ou  fondu,  lisses  et  plaques  d'acier, 
tubes  et  tuyaux,  tweeds,  en  laine 
seulement,  roues  à  eau,  leur  méca- 
nisme et  appareils  et  parties  de  do. 
.  Article  V.— Il  est  convenu  que 
les  canaux  canadiens  ou  la  grande 
voie  du  lac  Erie  à  Montréal  seront 


immédiatement  agrandis  aux  frais 
du  Canada  de  manière  à  les  rendre 
navigables  aux  navires  tirant  12 
pieds  d'eau  et  les  écluses  de. ces  ca- 
naux devant  avoir  pas  moins  de  270 
pieds  de  longueur,  45  pieds  de  lar 
geur,  et  pas  moins  de  12  pieds  de 
profondeur  sur  les  seuils  ;  et  que  le 
chenal  du  St.  Laurent  sera  creusé 
aux  différents  endroits  entre  les 
canaux  où  il  sera  nécessaire  pour  les 
rendre  navigables  aux  navires  tirant 
douze  pieds  d'eau  et  que  les  travaux 
que  le  gouvernement  canadien  s'en- 
gage à  exécuter  par  cette  article 
seront  terminés  le  1er.  janvier  1880. 

ARTickK  VI. — Il  est  convenu  que 
le  gouvernement  canadien  cons- 
truira, le  ou  avant  le  premier  jour 
de  l'année  1880,  un  canal  pour 
retirer  le  fleuve  St.  Laurent,  à  quel- 
que point  à  ou  près  de  Gaughnawaga 
avec  le  lac  Ghamplain.  Les  dimen- 
sions de  ce  canal  seront  telles  qu'il 
puisse  être  navigable  pour  les  na- 
vires tirant  douze  pieds  d'eau  et  les 
écluses  seront  de  dimensions  pas 
moindres  que  celle  des  écluses  men- 
tionnées dans  l'article  précédent  ; 
et  l 'S  Etats-Unis  s'engagent  à  pres- 
ser le  gouvernement  de  l'Etat  de 
New-York  à  faire  agrandir  les 
canaux  actuels  à  partir  de  Whitehall 
sur  le  lac  Ghamplain  Jusqu'à  Albanr 
et,  si  c'est  nécessaire,  prolonger  ou 
à  faire  construire  un  autre  ou  des 
autres  canaux  de  même  capacité 
que  le  canal  proposé  de  Gaughna- 
waga, tel  que  plus  haut  spécifié,  et 
à  améliorer  la  navigation  de  la 
rivière  Hudson  de  manière  à  ce 
qu'elle  puisse  être  naviguée  depuis 
Albany  jusqu'à  son  embouchure  par 
des  navires  tirant  douze  pieds  d'eaà' 

Article   VIL— Les  citoyens  de» 
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Etals  Unis-Unis  pourront,  durant 
la  période  tnimtionnée  dans  l'article 
Vlir  de  ce  traité,  transporter  à  bord 
de  leurs   navires  des  cargaisons  et 
des  passagers,  d'un  port  canadien  à 
un  autre,  sur  les  grands  lacs,  et  ré- 
ciproquement les  habitants  du  Ca- 
nada sujets  de  Sa  Majesté  Britan- 
que    pourront,    durant    la    période 
mentionnée  plus  haut,  pareillement 
transporter  dans   leurs  navires  des 
cargaisons  et  des  passagers,  d'aucun 
port  des  Etats-Unis  ou  du  Canada 
ou   de    la  Rivière -Rouge  ou   des 
cours  d'eau  s'y  rattachant,  à   tout 
autre  part  ou   endroit  des  dites  ri- 
vières ou  cours  d'eau  s'y  rattachant, 
Article  VIII. — Il  t»8t  convenu  que 
durant  la  période   mentionnée  dans 
l'article  XIII  de  ce  traité  les  citoyens 
des  Etats-Uiiis   auront  l'usage  des 
canaux  Weiland,  du  St.  Laurent  et 
autres  canaux  canadiens,  y  compris 
le  canal  proposé  de  Gaughnawaga, 
aux  mêmes  conditions  que  les  cito- 
yens du  Canada,  et  cela  sans  inter- 
venir dans  les  droits  du  gouverne- 
ment cana[dien  d'imposer  tels  droits 
de  péage  sur  les  dits  canaux  respec- 
tivement qu'il  jugera  à  propos.  Ces 
droits  seront  prélevés  proportionnel- 
lement au  nombre  d'écluses  de  cha- 
que canal,  sans  aucune   retenue  ou 
distinction,  quelque  soil  la  destina- 
tion du  navire  et  sans  tenir  compte 
si  le  navire  doit  passer  dans  une  ou 
plusieurs  écluses  d'un  même  canal 
ou  de  plusieurs  canaux  ;  et  il  est 
aussi  convenu  que  durant  la  môme 
période  les  citoyens  du  Canada  ioui- 
ront  de  l'usage  da   canal  du  lac  St. 
Clair  sur  un  p.c  1  d'égalité  avec  les 
citoyens  américains  et  que  la  navi- 
gation du  lac  Champlain  et  du  lac 
Michigan  sera  libre  et  ouverte  pour 


les  Ans  commerciales  aux  citoyens 
du  Canada,  sujet  aux  lois  et  règle- 
ments des  Etats-Unis  ou  des  Etats 
dans  lesquels  existent  ces  lois  qui 
ne  sont  pas  incompatibles  aveu 
l'usage  de  la  navigation  libre,  et  les 
Etats-Unis  s'engagent  en  outre  à 
presser  les  gouvernements  de  l'Etal 
de  New-York  et  du  Michigan  à 
assurer  aux  citoyens  du  Canada, 
1  usage  des  canaux  Erié,  Whiteball 
et  du  Sault  Ste.  Marie,  ou  de  tout 
autre  canal  prolongé  ou  a^rïmài  ou 
de  toute  amélioration  rattachant  le 
lac  Champlain  aux  eaux  de  la  rivière 
Hudson  qui  pourra  être  effectuée  tel 
que  projeté  dans  l'article  VI,  et  cela 
sur  un  pied  d'égalité  avec  les  cito- 
yens américains  ;  et  il  est  mutuel- 
lement convenu  qu'il  sera  donné 
plein  pouvoir  de  transporter  les 
cargaisons  des  navires,  dans  les 
bateaux  de  canal  et  de  ces  derniers 
dans  les  naviresau^  deux  extrémités, 
de  chaque  canal.  Et  de  plus,  il  est 
convenu  que  si  l'usage  des  canaux 
de  l'Brié  ou  de  Wliitehall  ou  autre 
canal  faisant  communiquer  les  eaux 
du  lac  Champlain  avec  celles  de  la 
rivière  Hudson  et  du  canal  du  Sault 
Ste.  Marie  n'est  pas  accordé  aux 
habitants  de  Canada  sur  un  pied 
d'égalité  avec  ceux  des  Etats-Unis» 
tel  que  pourvu  dans  cet  article  alors 
l'usage  du  canal  projeté  de  Caugh- 
nawaga  par  les  citoyens  américains, 
tel  que  plus  haut  pourvu,  sera  sus- 
)endu  et  cessera  Jjusqu'à  ce  quft 
'usage  des  dits  canaux  dans  les 
îtats-Unis  soit  garanti  aux  habitants 
du  Canada,  tel  que  pourvu. 

Article  IX. — Durant  là  période 
mentionnée  dans  Tàrticle  XIII  du 
traité,  les  navires  de  toutes*  sortes 
construits  dans  ies  Etats  Unis  pour- 
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ront  être  achetés  par  des  habitants 
du  Canada  sujets  de  Sa  Majesté 
Britannique  et  enregistrés  en  Ca- 
nada comme  navires  canadiens  ;  et 
réciproquement  des  navires  de  tou- 
tes sortes  construits  en  Canada 
pourront  être  achetés  par  des  citoy- 
ens des  BtatsUnis  et  enregistrés 
aux  Etats-Unis  comme  navires 
américains. 

Article  X. — Une  commission  col- 
lective sera  établie  et  maintenue  à 
frais  commun  durant  l'existence  du 
traité  pour  aviser  à  l'érection  pro- 
pre et  régulière  des  phares  sur  les 
grands  lacs,  communs  aux  deux 
pays  et  nécessaire»  à  la  sûreté  de  la 
navigation. 

Article  XL — Une  commission 
collective  sera  établie  et  maintenue 
à  fr:^is  communs  durant  l'existence 
du  traité  pour  encourager  ie  repeu- 
plement du  poisson  dans  les  eaux 
intérieures  communes  aux  deux 
pays  et  pour  faire  observer  les  lois 
passées  pour  la  protection  du  pois- 
son et  des  pêcheries.  • 

Article  XII. — 11  est  de  plus  con- 
venu que  les  provisions  et  stipula- 
tions de  ce  traité  s'étendront  à  la 
colonie  de  Terreneuve,  en  tant 
({U*elles  sont  appliquables  ;  mais  si 
le  Parlement  Impérial  et  la  légis 
lature  de  Terreneuve  dans  les  fois 
par  elle  passées  pour  donner  suite 
aux  articles  qui  précèdent  s'y  op- 
posent, alors  cet  article  sera  nul  ; 
mais  l'omission  de  passer  une  sem- 
blable disposition  par  l'une  ou  par 
Vautre  législature  pour  lui  donner 
suite  n'affectera  pas  les  autres  dis- 
positions de  ce  traité. 

Article  XUL— Ce  ta*aité  antrera 
•m  vijgueur  aussitôt  que  les  lois  re- 
quiae$  pour  lui  donner  suite  auront 


été  passées  par  le  Parlement  Impé- 
rial de  la  Grande  Bretagne  et  le 
Parlement  du  Canada  d'un  côté,  et 
le  congrès  des  Etats-Unis  de  l'autre. 
Si  le  consentement  par  ces  diverses 
législatures  n'est  pas  donné  dans 
mois  à  compter  de  sa  date,  alors 
le  traité  sera  nul  et  de  nul  effet; 
mais  ce  consentement  des  législa- 
tures ayant  été  4onné,  ce  traité  res- 
tera en  vigueur  durant  une  période 
de  vingt  et  un  an,  après  quoi  il  ces- 
sera d'être  en  opération  j  et  de  plus, 
jusqu'à  l'expiration  de  trois  ans 
après  que  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties contractantes  aura  donne  avis 
à  l'auup  de  son  désir  de  mettre  un 
terme  au  traité,  ce  traité  expirera, 
chacune  des  parties  contractantes 
étant  libre  de  donner  cet  avis  à  l'ex- 
piration des  vingt  et  un  an  ou  à 
toute  époque  ultérieure.  * 

Artiole  XIV. — Quand  ce  traita 
aura  été  ratifié  de  part  et  d'autre  et 
que  les  lois  requises  pour  le  mettre 
en  vigueur  auront  été  passées  par 
le  parlement  impérial  de  la  Qrande 
Bretagne  et  par  le  Parlement  du 
<  anada  d'un  côté  et  par  le  Congrès 
des  Etats-Unis  de  l'autre,  les  arti- 
cles 22,  2t,  24  et  25  du  traité  du  8 
mai  1871  entre  la  Grande  Bretagne 
et  les  Etats-Unis  sera  nul  et  sans 
effet.   - 

Article  XV. — Le  traité  sera  due- 
ment  ratifié  par  Sa  Majesté  Britan- 
nique et  par  le  Président  des  .Etats- 
Unis  et  cette  ratification  sera  éohan 
gée  ou  à  Washington  ou  à  Londres 
dans  mois  après  sa  date,  ou  plutôt 
si  c'est  possible- 
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